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L    E 

DROIT  PUBLIC 

D  E 

L'EUROPE, 

FONDF  SUR  LES  TRAITEZ 

conclus  jufqu'en  TAnnée  1740. 

CHAPITRE    SEPTIEME. 

Pacification  d'Utrecht^  Traitez  ^  Négociations 
qui  y  ont  raport. 

A  Paix  de  Ryfwickne  fut  regar- 
dée que  comme  une  trêve,  donc 
les  PuifTances  belligérantes  éto- 
ient   convenues    pour    réparer 

^    leurs  forces,  &  fe  difputer  èn- 

fuite  avec  plus  de  chaleur  la  Succeflion  de 

Charles  IL, à  qui  fes  infirmités  continuelles 

Toni.  IL  A  ne 
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ne  permectoient  pas  d'efpérer  une  plus  lon- 
gue carrière  Ça).  La  facilité  avec  laquelle 
la  France  avoit  cédé  prefque  toutes  les  con- 
quêtes; rempreflement  de  la  Cour  de  Lon- 
dres &  des  États-Générauy  à  terminer  les 
querelles  de  la  Maifon  d'Autriche  avec  la 
Porte  Ottomane;  les  ob(>acles  fecrèts  que 
la  France  aportoit  à  cet  accommodement; 
l'importance  du  procès  qui  alloit  être  bien- 
tôt ouvert;  la  diverfité  d'intérêts  qui  par- 
tageoit  les  Puiflances  les  plus  confidérables 
de  l'Europe  ;  tout  annonçoit  une  guerre 
certaine. 

A  l'occafion  de  la  Paix  de  Nimegue  , 
j'ai  parlé  du  fiftême  de  l'équilibre  ^  j'ai  fait 
voir  (*)  qu'il  étoit  l'ouvrage  de  l'Ambition 
du  Prince  d'Orange  ib)^&c  que  les  ennemis 

de 

(a)  II  fe  peut  que  c'étoit-là  ce  que  la  France 
penfoit  de  cette  Paix  ,  qu'elle  n*avoit  faite  que 
pour  fe  défaire  de  fes  trop  nombreux  Ennemis ,  & 
dont  elle  n'avoit  jamais  eu  intention  d'exécuter  les 
Arangemens;  6c  c'eft  dans  cette  intention  de  la  Cour 
de  France  y  &  dans  fa  Politique  plus  que  fourbe  , 
qu'il  faut  chercher  le  motif  de  tant  de  Ceffions, 
qu'elle  n'étoit  pas  en  état  de  refufer;  6c  l'on  peut 
dire  d'elle  dans  cette  occafion  que,  Pace  quAfitum  eji 
hélium. 

*  Tom.  I.  pag  183. 

(^)  C'eft  un  François  très-prévenu  contre  ce  Mo- 
narque qui  penfe  ainfi ,  mais  il  ne  trouvera  perfon-» 
ne  de  fon  fentiment  fur  le  fujèt  de  Guillaume  111. 
que  les  François  n'accufent  di  Ambition  que  par- 
ce qu'il  s'eft  toujours  oppofé  à  celle  de  Louis  XIV 
En  Effet  que  pouroit  Ambitionner  ce  Prince,  foit 

corn- 
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de  la  France  le  croïoient  ruiné  ,  s'ils  ne 
forçoient  cette  Couronne  à  fe  dépouiller  de 
tout  ce  qu'elle  avoit  acquis  depuis  le  Trai- 
té des  Pyrénées*  D'ailleurs  ils  avoientpris 
des  engagemens  avec  l'Empereur  Léopold, 
pour  faire  paflTer  entre  les  mains  de  fes  fils, 
tous  les  Domaines  de  la  Branche  aînée  de  fa 
Maifon  Ça).    De  quel  œil  devoit-on  donc 

voir 


comme  Stathoudre ,  foit  comme  Roi  de  la  Gr.  Bre* 
tagne,  La  République  s*efl:-elle  jamais  départi  de  la 
maxime  de  ne  jamais  chercher  à  étendre  les  Bor- 
nes quelle  s*eft  prefcrites  dans  le  Traité  de  Weft» 
phalie  ?  Et  il  faut  n'être  guères  au  fait  du  Pouvoir 
d'un  Stadhoudre  pour  croire  qu'il  dépend  de  lui  de 
faire  la  Guerre  ou  la  Paix  pour  fes  intérêts  particu* 
liers,  ou  par  des  vues  qui  ne  leroient  pas  de  la 
convenance  des  Etats  dés  Provinces  refpedives.  En 
qualité  de  Roi  de  la  Gr.  Bretagne  que  pouroit-il 
ambitionner  au  de-là  de  la  Mer ,  où  la  faine  politi- 
que ne  foufrira  jamais  qu'on  lailTe  hsAnglois  s'y  ré- 
tablir. Ainfi  ce  qu'on  traite  d'Ambition  n'étoit  que 
l'attention  que  Guillaume  avoit  fur  toutes  les  dé- 
marches de  la  France  vers  la  Monarchie  univerfel- 
le ,  à  laquelle  il  n'étoit  plus  doutent  que  Louis  XIV. 
n'aspirât,  &  à  laquelle  il  fe  fraïoit  un  chemin  fa- 
cile en  augmentant  infenfiblement  fes  Etats  par 
d'injuftes  acquilitions  ,  telles  que  celles  de  Y  Ail  ace 
&  de  la  Franche-Comté  y  &  par  des  conquêtes  con- 
tre lefquelles  l'Equité  a  toujours  protefté. 

(a)  Ces  domaines  y  venoient  naturellement  , 
après  les  renonciations  des  Infantes  mariées  à  Lotàs 
xni,  &  à  Louis  XIV,  Les  defleins  de  ce  dernier 
pour  violer  ces  Aétes  folemnels ,  furent  la  feule  caufe 
dçs  engagemens  que   la  plupart  des  Puiffances   de 

A  2  l'Eu* 
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voir  les  prétendons  de  la  France  fur  rEfpa* 
gne?  Quelque  impraticable  que  dût  paroître 
un  accommodement  dans  cesconjonâures, 
on  le  tenta  cependant.  Les  premières  ou- 
vertures furent  heureufes,  &  fi  l'on  vit  fe 
former  à  la  Haye  des  Négociations  qui  ten- 
doient  à  prévenir  une  rupture  générale; 
c'eft  que  Tambition  du  Roi  Guillaume  é- 
toit  fatisfaite,  que  ce  Prince  affermi  furie 
Trône  d'Angleterre,  &  n'ayant  plus  le  mê- 
me befoin  qu'autrefois  de  s'agiter,  défaire 
la  guerre,  de  troubler  l'Europe  ,  &  de  la 
foulever  contre  la  France,  s'étoit  fait  de 
nouveaux  principes  conformes  à  fa  nouvel- 
le fituation  (a). 

Par  le  premier  Traité  de  partage  conclu 
à  la  Haye  le  1 1  Oftobre  1698.  le  fils  aîné  de 
l'Elefteur  de  Bavière  devoit  recueillir  tout 

l'hé- 


TEurope  prirent  avec  le  Chef  de  la  Maifon  d*^//- 
triche.  N*étoit-il  pas  de  la  prudence  d'en  prévenir 
rexécutiou  qui  ne  menaçoit  pas  moins  les  Etats  de 
TEurope  que  de  les  mettre  aux  fers.  La  fuite  a  fuL 
fifamment  fait  connoître  qu'on  ne  s'étoit  pas  trom- 
pé  6c  que  le  mal  n^étoit  pas  moindre  qu*il  ne  parut 
alors. 

(a)  La  fuite  de  ces  négociations  de  la  Haye 
dément  cette  idée  qu'on  voudroit  donner  ici  du 
principe  qui  faifoit  agir  le  Roi  Guillaume  puis- 
qu'auffi-tôt  qu'il  fut  convaincu  que  les  mefures 
pacifiques  ne  réuffiroient  pas  ,  il  pouffa  les  chofes. 
de  la  manière  que  TAuteur  prétend  qu'il auroit fait 
s'il  n'avoit  pas  adopté  des  Principes ,  qu'il  apelle 
conformes  à  fa  nouvelle  fituation. 
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rhéritage  de  Charles  II.  à  Texception  de 
quelques  Etats  qu'on  en  démembroit  ;  tels 
écoient  le  Milanez  donné  à  rArchiduc 
Charles  5  fécond  fils  de  Léopold,  &  le  Ro- 
yaume des  deux  Siciles^  les  Ifles  adjacen- 
tes, les  Places  de  la  côte  de  Tofcane,  le 
Marquifat  de  Final  &  la  Province  de  Gui- 
pufcoa  qu'on  cédoit  au  Dauphin. 

La  mort  précipitée  du  jeune  Prince  Elec- 
toral ne  laiffa  pas  fubiiller  long    tems   ces 
difpolitions ;  la  France,  l'Angleterre  &  les 
Provinces-Unies  prirent  de  nouvelles  mefu- 
res.    Le  fécond  Traité  de  partage  ,  ligné  à 
Londres  le  3  Mars  1700,  &  à  la  Haye  le  25 
du  même  mois  ,  donnoit  au  Dauphin  les 
mêmes  Provinces  que  le  Traité  de  \6gS*  On 
y  aJQutoit  les  Duchés  de  Lorraine  &de  Bar, 
en  cédant  le  Milanez  à  la  Maifon  de  Lor- 
raine*    Mais  comme  fi  on  eûtcraintquecet 
échange  ne  fut  pas  accepté,  il  écoit  libre 
de  donner  le  Duché  de  Milan  à  l'EleiSeur 
de  Bavière  ou  au  Dljc  deSavoye,  à  condi- 
tion que  dans  le  premier  cas ,  le  Duché  de 
Luxembourg  &  le  Comté  de  Chyni,  feroi- 
ent  cédés  au  Dauphin;  &  que  dans  le  fé- 
cond ce  Prince  entreroit  en  poneffion  du 
Duché  de  Savoye ,  du  Comté  de  Nice  &de 
la  Vallée  de  Barcelonnettc.     L'Archiduc 
Charles  devoit  pofTeder  le  refte  de  la  fuc- 
ceffion  Efpagnole^    Enfin  il  étoit  réglé  que 
la  Couronne  d'Efpagne  &  les  Indes  ne  pour- 
roient  jamais  appartenir  à  un  Prince  qui  fe-. 
roit  Empereur  ou  Roi  des  Romains  3  Roi 
de  France  ou  Dauphin. 

Ces  difpoûtions  étoient  trop  peuconfor- 

A  3  mes 
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mes  à  la  politique  que  le  Roi  Guillaume 
avoit  mife  à  la  mode  (a) ,  pour  qu*elles  puf" 
fent  avoir  lieu.  Les  Négociations  de  Lon- 
dres &  de  la  Haye ,  parurent  une  énigme  im- 
Î)énétrable,  quoiqu'il  fut  aifé  d'en  deviner 
e  fens.  Les  uns  regardbient  les  Traités  de 
partage  comme  un  attentat  contre  le  Droit 
des  Gens;  les  autres  comme  un  complot  tra- 
mé &  conduit  par  des  Miniftres  vendus  à  la 
France.  On  demandoît  de  quel  droit  l'An- 
gleterre &  les  Provinces-Unies  s'étoient  fait 
juges  dans  une  querelle ,  qui  devoit  être  dé- 
cidée par  les  loix  des  Elpagnols.  S'étoit- 
on  fournis  à  leur  arbitrage?  Avoifon difcu- 
té  les  prétentions  &  les  .titres  de  chaque 
Puiflance  (fe)?  Au  contraire  Charles  IL  & 

Leo- 

{a)  Au  contraire  rien  n'y  étoît  plus  conforme, 
puifque  l'Equilibre  ne  foufroit  rien  de  cet  arrange- 
ment qui  laiflbit  la  Maifon  à*  Autriche  en  pofleffion 
de  TEfpagne  &  des  Indes ,  mais  d'une  manière  à 
ne  pas  devenir  redoutable  à  cet  Equilibre  qui  fixoit 
toute  l'attention  des  Puiflances  Maritimes;  car  c'eft 
le  Roi  Guillaume  qui  a  fait  comprendre  à  la  Ré  ^ 
publique  des  Provinces-Unies  l'intérêt  qu'elle  avoit 
à  ne  pas  foufrir  qu'on  portât  quelque  atteinte  à 
cet  équilibre. 

(h)  L'Intérêt  public  de  l'Europe  exigeoit  le  fa- 
crifice  des  intérêts  particuliers.  Ses  difFérens  Etats 
compofent  une  grande  République  dont  chaque 
membre  doit  ne  pas  foufrir  qu'il  y  en  ait  quel- 
qu'un qui  attente  à  la  liberté  des  autres  ;  8c  lorf- 
que  la  découverte  de  quelques  defleins  fait  crairî'- 
dre  qu'une  telle  ufurpation  n'arrive  ,  chacun  des 
autres  eft  en  droit  de  s'y  opofer, parce  que  celui  qui 

de 
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Léopold  fe  plaignoient  hautement,  ilsétoi- 
ent  fécondés  par  tous  les  Princes  qui  voyoi- 
ent  avec  jaloufie  Pagrandiffement  de  la  Fran- 
ce y  &  qui  déclamant  par  habitude  en  faveur 

de 

de   lo  parties  égales  en  auroit  fournis  2.  fe  trou- 
veroit  infenfiblement  en  état  de  foumettre  les  fept 
reliantes.      N'eil-ce  pas   ainfi   (\\iEgbert  Roi   de 
Weftjex   devint  le  Tyran  de    toute    Y  Angleterre^ 
c'eft- à-dire  qui  fe  fournit  les  autres  Etats  de  cette 
partie  de  Tlfle  de  la  Gr.  Bretagne.  Les  Anglais  &:  les 
Hçllandois^  fur  tout  ceux-ci  les  plus  expofés  à  être 
les  premières  viâimes  de  r  Ambition  de  la  Maifon  de 
Bourbon  y  avoient  plus  d'intérêt  que  perfonne  ,  fui- 
vant  le  Droit  des  Gens,  à  juger  de  cette  querelle, 
fuivant  les  loix  du  Repos  de  la  République  de  l'Eu- 
rope,  plutôt  que  félon  celles  de  VEfpagne.  UE [pagne 
&  la  France  auroient  bon  air  à  préfent  fur  tout ,  de  ^ 
blâmer  la  conduite  desPuilIances  Maritimes  dans  les 
circonftances  d'alors  ,  elles  qui  n'entretiennent  au- 
jourd'hui l'incendie  allumée  pour   faire  valoir  de 
frivoles  prétentions  de  TEleéleur  de  Bavière ,  que 
pour  former  un  Etat  pour  l'Infant  D.  Philifpe  aux 
dépens  d'une  autre  Puiflance  aux  Etats  de  laquel- 
le il  n'a  aucun   droit.    Ne  peut-on  pas  leur   dire 
plus  juftement  qui  vous  a  établi  juges  ou  arbitres 
d'une  fucceffion  qui  doit  être  décidée  par  la  Prag- 
matique  Sandlion  ,  dont  vous  avez  garantie  l'ex- 
écution. S*eft-on  foumis  à  leur  arbitrage  ?  Les  pré- 
tentions &  les  Titres  des  Enfans  de  la  Reine  Dou- 
airière i'Efpagne  aïant  été  difcutés  ,    n'ont-ils  pas 
été  trouvés  dénués   de  tout    fondement ,    vu  les 
Renonciations  de   Philippe    V.,    garanties    par    la 
France  même.     Outre   cela  ce  partage   en  n'aug- 
mentant pas  le  Pouvoir  de  la  France ,  n'empêchoit- 
ïl  pas  en  même  tems  que  la  balance  ne   penchât 

A  4  trop 
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de  l'équilibre,  regardoient  déjà  comme  pré- 
fent  Tefclavage  de  l'Europe  (a). 

Il  étoit  difficile  dans  ces  circonftances  que 
le  dernier  Traité  de  partage  fit  fortune. 
Attaqué  de  tout  côté,  Léopoldfeulpouvoic 
lui  donner  quelque  autorité  en  y  accédant, 
mais  étoit-il  de  l'intérêt  de  ce  Prince  de  le 
faire  ?  Perfuadé  que  Charles  IL  ne  tefte- 
roit  qu'en  faveur  de  fa  Maifon,  &  que  l'Eu- 
rope ne  fouff^riroit  jamais  un  Bourbon  furie 
Trône  d'Efpagne,  il  ne  craignoic  point  que 
le  fort  des  armes  fît  perdre  à  fon  fils  les  E  v 
tats  qu'on  étoit  convenu  de  lui  donner^  Il 
devoit  fe  porter  d'autant  plus  aifément  à  ne 
fouifrir  aucun  démembrement  de  la  Monar- 
chie Efpagnole,  qu'il  étoit  accoutumé  de- 
puis 

trop  du  côté  de"  la  Maifon  à' Autriche  en  échan- 
crant  YEfpagne  &  les  Indes  qu'on  laiflbit  à  l'Archi- 
duc Charles,  L'expérience  n'avoit-elle  pas  apris 
combien  étoient  foibles  les  fecours  que  la  branche 
^Allemagne  pouvoit  tirer  de  celle  à'Efpagne} 

{a)  Ce  qui  eft  arrivé  depuis  la  Paix  àHUtrecht ^ 
la  diminution  de  la  Puiflance  Autrichienne  ,  dont 
la  France  peut  fe  vanter  &  l'augmentation  de  cel- 
le de  la  Maifon  de  Bourbon ,  n'ont-elles  pas  expofé 
Y  Europe  entière  à  tomber  dans  les  fers  de  la  der- 
nière. Elle  n'a  plus  qu'un  pas  à  faire  ;  elle  eft 
maitrefTe  des  Couronnes  d'Efpagne,  de  France,  des 
deux  Siciles,  des  Indes  Occidentales,  de  la  Savoye^ 
de  la  Rép.  de  Gènes,  des  Païs-Bas-Catholi.  ;  elle 
a  déjà  entamé  la  Républ.  des  Frovinccs- Unies  ; 
fes  largeiTes  ont  divifé  l'Empire,  fes  intrigues  font 
fur  le  point  de  brouiller  le  Nord.  Que  lui  manque 
t-il  pour  prononcer  un  fier  quos  E^ol 
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puis  longtems  à  faire  la  guerre  fans  en 
reflentir  les  inconvéniens.  Elle  lui  valoic 
des  fubfîdes  donc  la  paix  le  privoit,  &  fa 
Maifon  avoit  conftamment  recueilli  le  fruit 
de  tout  le  fang  que  fes  Alliés  avoient  per- 
du ,  &  des  dépenfes  qu'ils  avoient  fai- 
tes (a). 

D'ailleurs  en  fe  déclarant  contre  le  par- 
tage, Léopold  ne  devoit  pas  craindre  qu'on 
le  lailTât  à  la  merci  de  la  France.  Il  vo- 
yoit  que  les  Princes  d'Italie  défaprouvoient 
un  Traité  qui  >  félon  eux,  ouvroit  leur  Pays 
aux  François.  Il  étoit  fur  d'entraîner  dans 
fon  parti  les  Provinces-Unies.  Il  connoif- 
foit  les  difpofitions  du  Parlement.  d'Angle- 
terre; la  politique  de  l'équilibre  étoit  deve- 
nue fon  idole  (h).  Il  n'ignoroit  pas  que  fi 
Guillaume  III.  s'étoit  prêté  à  une  négoci- 
ation avantageufe  à  la  France,  ilabandon- 
neroit  fon  ouvrage ,  &  feroit  encore  la  gu- 
erre ,  foit  pour  ne  fe  pas  deshonorer  lui- 
même  ,    en  renonçant   aux  principes   par 

les- 


(a)  C'eft  la  partialité  qui  fait  faire  ces  Réflexions 
à  un  auteur  François  ,  qui  fuit  le  fifteme  du  Mi- 
niftére  qui  ne  tend  qu'à  femer  la  difçorde  entre 
les  Alliés  de  la  Maifon  à! Autriche, 

{b)  Mais  une  Idole  néceflaire  ,  Idole  qui  anime 
fes  adorateurs  à  la  défenfe  des  Libertés  de  YEu^ 
rope  &  à  s*oppofer  de  toutes  leurs  forces  au  defpo- 
tifme  de  la  Monarchie  univcrfelle.  Le  Traité  de 
Ï738.  ne  reconnoit-il  pas  la  néceffité  de  cet  Equi- 
libre ,  en  même  tems  qu  il  garantit  réxécution  du 
moyen  de  le  maintenir, 
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lefquels  il  s'étoit  toujours  conduit  depuis 
1672*  Ça). 

La  France  ne  compta  plus  fur  le  Traité 
de  partage  (h);  il  fallut  perdre  l'efpérance 
flateufe  de  réunir  à  fon  Domaine  de  riches 
Provinces;  &  dans  la  firuation  oîi  je  viens 
de  repréfenter  fes  Alliés  &  fes  voifins,  il 
ne  lui  reftoit  point  d'autre  reflburce  que  de 
fe  tourner  du  côté  de  la  Cour  de  Madrid  , 
&  déporter  Charles  II.  même  àautoriferles 
droits  légitimes  du  Duc  d*Anjou  fur  fa  fuc* 
ceflîon  entière;  avantage  ,  comme  je  vais 
le  prouver,  certainement  inférieur  au  pre- 
mier, quoique  les  ennemis  de  Louis  XIV* 
n'ayent  jamais  voulu  en  convenir  Çc). 

Il  me  femble  que  les  Puiflances  qui  lui 
déclarèrent  la  guerre,  blefTérentles  loixde 
la  juftice  (rf)  ,  &  ne  fe  conduilîrent  même 

pas 


{a)  Principes  qu'il  n*a  jamais  abandonnés  &  qui , 
tant  que  les  Puiffances  Maritimes  les  fuivront ,  fe- 
ront une  folide  Barierre  contre  TAmbition  de  la 
France. 

(h)  Elle  n'y  avoît  jamais  compté ,  elle  ne  Tavoit 
pas  même  conclu  pour  robferver  ;  elle  cherchoit  à 
gagner  du  tems ,  pendant  que  fon  Miniftre  en  Ef 
fagne,  profitoit  de  la  foiblefle  d'Efpht  de  Charles 
Il  pour  lui  faire  aprouver  ce  qui  avoit  été  tramé 
avec  le  Card.  Portocarrero  &c  les  Miniftres  qui  é- 
toient  du  parti  contraire  à  celui  de  la  Reine  future 
Douairière. 

(c)  Parce  que  perfonne  ne  conviendra  jamais  que 
le  Tout  eft  plus  petit  que  fa  Partie. 

(d)  On  doit  être  naturellement    fâché ,    pour 

Thon- 
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pas  félon  leurs  vrais  intérêts.  L'Empereur 
Léopold  fondoit  fes  droits  à  lafucceffionde 
Charles  II.  fur  la  renonciation  de  Marie- 
Therefe  d'Autriche  ^  ratifiée  par  le  Traité 
des  Pyrénées,  &  confirmée  par  leteftamenc 
de  Philippe  IV.  Mais  jamais  titre  fut-il  éta- 
bli fur  des  fondemens  moins  folides  ^  L'ob- 
jet qu'on  s'étoit  propofé  dans  la  renonciati- 
on dont  je  parle,  c'étoit  de  prévenir  l'uni- 
on des  Couronnes  de  France  &  d'Efpagne  ; 
&  pour  s'en  convaincre  il  ne  faut  que  lire 
cet  afte  même,  &  le  dix-feptiéme  article  du 
tefta'^ent  de  Philippe  IV/Dès  que  ce  motif 
ceffoit  {a)^  l'ordre  naturel  &  légitime  de 
fucceflîon ,  comme  le  reconnoîc  Charles  II. 

dans 

Thonneur  de  TAuteur  du  Broït  Public  de  V Europe , 
qu'il  paroifle  aprouver  cette  idée  ,  puifqu'il  n*y  a 
que  quelques  fujèls  ou  clients  de  la  ^France  qui 
aient  penfé  ainfi.  Tous  les  Savans  d* Allemagne  , 
à!  Angleterre  y  à* Italie  y  de  Hollande  &  même  plu- 
fieurs  parmi  les  François  &  les  Efpagnols  foutinrent 
la  Validité  des  Renonciations  ;  or  fi  leur  fentiment 
eft  fondé  en  raifon  ,  il  s'enfuit  que  cette  guerre  a 
été  une  des  plus  injuftes,  qu'on  puiffe  imaginer  & 
dont  Louis  XIV,  aura  rendu  compte  au  Tribunal  » 
où  Ton  péfe  les  plus  fccrètes  penfées ,  les  intentions 
des  Rois. 

{a)  Pétition  de  Principe ,  fuppofîtion  gratuite.  Il 
en  eft  de  cette  poffeiïion  diftincfte  des  Couronnes  de 
France  &  diEfpagne  comme  du  Proverbe  ce  font 
deux  têtes  fous  une  bonnet.  Ce  qui  s'eft  paifé  depuis 
1713.,  l'union  qui  a  régné  entre  les  deux  Trô- 
nes (excepté  le  tems  de  la  Régence) ,  lès  égards  que 
la  Cour  diEfpagne  a  eus  pour  celle  de  France  dont 

elle 
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dans  le  treizième  article  de  fon  teftament, 
ne  pouvoit  être  changé;  &  par  une  confé- 
quence  néceflTaire,  le  Duc  d'Anjou  étoit  ap- 
pelle au  Trône  d'Efpagne  (^). 

J'ai  ajoûié  que  les  Alliés  de  la  Maifon 
d'Autriche  n'avoient  point  confulté  leurs 
intérêts  en  déclarant  la  guerre  à  la  France 
&  au  nouveau  Roi  d'Efpagne»  Quel  étoit 
en  effet  le  fujet  de  leurs  plaintes*^  ileftaifé 
de  s'en  inftruire  par  le  Traité  même  d'Alli- 
ance qu'ils  lignèrent  à  la  Haye  le  7.  Sep- 
tembre 1701.  Les  ennemis  de 'la  Maifon  de 
Bourbon  fe  plaignent  que  Philippe  V*  aidé 
des  forces  de  fon  ayeul  5  fe  foit  emparé  de 
toute  la  fucceffion  de  Charles  !!♦  Ils  voyent 
avec  colère  les  François  dans  les  Pays-Bas, 
&  leurs  Vaifleaux  dans  les  Ports  des  Indes 

Ef^ 

elle  a  fuivi  toutes  les  infpiratlons ,  l'indulgence  aveu- 
gle avec  laquelle  elle  afoufert,  qu'au  préjudice  de 
les  propres  Sujets  ,  &  en  faifant  la  plus  grande  in- 
j'uftice  aux  Puiffijnces  Maritimes ,  les  François  fif- 
fent  de  nouveau  la  meilleure  partie  du  Commerce , 
à  Texclufion  des  autres  Nations  &  des  Efpagnoh 
mêmes  ,  auxquels  ils  ont  enlevé  leurs  établifle- 
mens,  témoin  TI fie  de  S,  Dom'mgue  y  dont  ils  font 
prêts  de  chaffer  les  derniers  Efp^gnols.  Voilà 
comme  ce  motif  cefloit ,  ce  n'étoit  qu'un  jeu  de> 
Mots. 

(a)  C'eft  tout  le  contraire,  il  faut  dire  que  par 
une  confequence  néceffaire  le  Duc  d'Anjou  devoït 
être  à  jamais  exclu  du  Trône  d'Efpagne  conformé- 
ment au  motif ,  qui  fubfiftoit  toujours  ,  des  Ré^ 
nonciations  &  de  fart,  XVII.  du  Teftament  de 
Philippe  IV. 
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Efpagnoles.  Les  Provinces-Unies  croient 
ne  plus  avoir  de  barrière  contre  la  France 
On  appréhende  que  cette  Puiflance  étroite- 
ment unie  avecTEfpagne,  n'enlève  à  l'Em- 
pire fes  droits  fur  l'Italie  ;  aux  Anglois  & 
aux  HoUandois  la  liberté  de  leur  navigati- 
on &  de  leur  commerce;  &  que  l'Europe 
entière  ne  devienne  leur  conquête.  Les 
Provinces-Unies  demandent  des  places  de 
fureté,  &on  exige  que  la  Cour  de  Madrid 
cède  quelques  unes  de  fes  Provinces  aux  fils 
de  l'Empereur. 

Jamais  allarmes  ne  furent  plus  injuftes, 
&  demandes  moins  fages  (a)*  Si  l'union  de 
la  France  &  de  TEfpagne  étoit  un  mal- 
heur pour  leurs  voifins^  pourquoi  enrefler- 
roient-ils  les  nœuds  par  leurs  menaces  (/j)? 
Si  Philippe  V^  eût  hérité  fans  obftacle  du 
Trône  de  Charles  II.  on  n'auroit  point  vu 
les  François  dans  les  FovtereiTes  des  Pays- 
Bas  ,  ni  dans  les  ports  des  Indes  Efpagno- 
les (c),-  en  un  mot  les  deux  Nations  fen- 

tanc 


(a)  Peut-on  raifonner  à  préfent  avec  plus  de  Par- 
tialité. Si  ceci  avoit  été  écrit  en  1701.  on  Tauroit 
peut-être  pu  pafler;  mais  qu'après  que  les  effets  ont 
juftifié  toutes  ces  craintes  devenues  autant  de  Pro- 
feties  par  l'événement,  comment  un  homme  de  bon 
fens  peut-il  avancer  qu'elles  étoient  injuftes, 

{b)  Cette  conduite  étoit  imprudente,  mais  où  y 
trouver  de  rinjuftice, 

{c)  Qui  pouvoit  prévoir  qu'un  Prince  n'auroit  pas 
eu  honte  de  faire  ce  que  fit  alors  l'Eledteur  de  Ba^ 
njître^  Gouverneur  des  Païs-Bas, 
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tant  moins  la  néceffité  d'être  unies,  fe  fe- 
roient  dès-lors  conduites  fuivant  leurs  an- 
ciens intérêts.  Louis  XIV.  dans  un  âge  dé- 
jà avancé,  connoiflbit  trop  bien  la  foiblef- 
fe  où  fe  trouvoient  les  Etats  de  fon  petit 
Fils  5  pour  fe  livrer  aux  projets  d'une  vafle 
ambition  (a);  &  Ton  ne  devoit point  crain- 
dre de  trouver  entre  leurs  Succefleurs  la 
même  union  qui  avoit  régné  entre  les  Héri- 
tiers de  Charles -Quint  &  de  Ferdinand  I. 
(ii?)  Par  la  fituation  même  de  leurs  Etats, 
les  deux  Branches  de  la  Maifon  d'Autriche 
ne  pouvoient  s'agrandir  l'une  aux  dépens  de 
l'autre  C^)^  toute  fource  de  divifion  étoit 
ôtée,  &  leur  alliance  les  rendoit  redouta- 
bles 


{a)  L'Auteur  voudra  bien  qu'on  ne  Ten  croie 
pas  fur  fa  parole. 

(b)  Pourquoi  pas  ?  la  fuite  a  fait  voir  que  ceUe 
crainte  eut  été  fondée. 

(c)  Aveu  qui  eft  un  effet  de  la  force  de  la  Vérité. 
C'eft  par  cette  raifon  qu'on  n'avoit  à  craindre 
aucun  excès  de  Puiflance  ,  en  mettant  l'Archiduc 
Charlei  fur  le  Trône  des  E/pagnes.  Le  Sceptre  Im- 
périal &  celui  d!Efpagne  ne  pouvoient  être  réunis 
dans  la  même  main ,  parce  que  les  Eleéleurs  étoient 
toujours  les  maitres  de  ne  pas  élever  le  Monarque 
des  Efpagnes  fur  le  Trône  des  Céfars  ;  enforte  qu'on 
pourroit  dire  que  le  Miniftére  de  France^  qui  ne  tra- 
vaille qu'à  l'AbaiiTement  de  la  Maifon  à' Autriche^  a 
agi  contre  fes  intérêts  en  s'oppofant  à  la  fucceffion 
de  Y  Archiduc  fur  le  Trône  à'EJpagne  ,  c'étoit  un 
moyen  prefque  certain  d'ôter  la  Couronne  Impéria- 
le à  la  Maifon  à* Autriche. 
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bles  à  leurs  ennemis.  Il  n'en  eut  pas  été 
de  même  à  Tégard  des  deux  Branches  de  la 
Maifon  de  Bourbon  ;  le  voifinage  les  eût 
expofées  à  des  difcutions  fréquentes,  &à 
des  foupçons  continuels  ;  bornées  Tune  par 
l'autre,  &  ne  pouvant  par  conféquent avoir 
le  même  intérêt,  elles  n'auroient  pas  été 
longtems  amies  ,  ou  la  France  auroit  a* 
bandonné  les  projets  d'ambition  qu'on  lui 
reprochoit,  &  qui  allarmoient  fes  voifîns. 
Dans  l'un  &  dans  l'autre  cas,  l'élévation  du 
Duc  d'Anjou  au  Trône  d'Elpagne ,  deve- 
noit  inutile  pour  les  François  (a).  Les  Pro« 

vinces- 

(a)  Si  r Auteur  avoit  écrit  cela  en  1700.  on  au- 
roit pu  le  prendre  pour  une  tirade  de  conjeâures, 
dont  les  Evénemens ,  depuis  que  Philippe  V.  a  été 
aiFermi  fur  le  Trône  par  les  Traités  à'Utrecht^ 
ont  fait  connoitre  toute  la  faufleté.  Comment  peut- 
il  donc  les  expofer  au  grand  jour  de  Timpreffion, 
aujourd'hui  que  THiftoire  des  30  dernières  années 
prouve  l'iïnion  &  la  bonne  intelligence  de  ces  deux 
branches  de  la  Maifon  de  Bourbon  ,  qui  en  réu- 
niffant  leurs  forces  voifînes ,  par  Terre  comme  par 
Mer,  ont  établi  une  troifiéme  branche  fur  le  Trô- 
ne des  deux  Siciies  &  travaillent  à  l'établiflement 
d'une  quatrième  dans  la  Lombarâie  ;  les  Puiflances 
Maritimes  en  leur  particulier  ont  à  fe  plaindre  que, 
contre  le  contenu  de  tous  les  Traités  touchant  le 
Commerce  &  la  Navigation  dans  les  Indes  Occi- 
dentales, YEjpagne  a  fouffert  que  les  François  ayent 
navigé  fur  toutes  les  côtes  ôc  y  ayent  formé 
des  Etabliffemens  formidables  au  point  que,  s'il  ar- 
rivoit  quelque  brouillerie  entre  les  Efpagnols  Se  les 
François ,  ceux- ci  fe  trouvcroient  en  état  de  fe  fai- 

fir 
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vinces-Unies  n'avoient  pasbefoin  d'une  bar- 
rière, ou  elles  en  avoient  une  plus  avanta- 
geufe  que  celle  qu'elles  ont  acquife  par  les 
Traités  d'Utrecht  (a)  ;  &  leur  commerce 
&  celui  des  Anglois  étoient  en  fureté  (fe). 
En  un  mot  TEfpagne  confervantnéceiraire- 
ment  fon  ancienne  politique  fous  fes  nou- 
veaux maîtres  (c),  auroit  été  l'alliée  natu- 
relle des  défenleurs  de  l'équilibre,  au  pre- 
mier mouvement  de  jaloufie  que  lui  eut  in- 
fpiré  la  Cour  de  France. 

Je  ne  crains  point  d'avancer  un  parado- 
xe, en  difant  que  l'Angleterre  &  les  Pro- 
vinces-Unies, loin  de  défendre,  netravail- 
loient  qu'à  ruiner  le  fiftême  de  l'équilibre, 
quand  elles  fe  propoférent  de  faire  céder  à 
liéopold  les  Domaines  que  les  Efpagnol» 
poflcdoient  dans  les  Pays-Bas  &  en  Italie  (rf)» 

II 

fir  d'une  partie  du  Commerce  à  l'exclufion  des  au- 
tres Nations  qui,  fuivant  les  Traités,  ne  le  doivent 
faire  que  par  le  Canal  des  premiers. 

(a)  L'Année  1744  &  les  fuivantes  ont  fait  con- 
noitre  à  toute  V Europe  y  quelle  Barrière  peut  être  re- 
fpedable  à  l'Ambition  de  la  Cour  de  France. 

(J?)  L'Expérience  Ta  fait  voir ,  comme  on  Ta  re- 
marqué ci-deffus.  pag.  14.  n.  c. 

(c)  L'Hiftoire  du  Régne  de  Philippe  V.  prouve- 
ra à  la  Poftérité  fi  les  EjpagnoU  en  quitant  la  Golille, 
n*ont  pas  renoncé  a  la  Politique  des  Ancêtres  de 
Charles  IL  leur  dernier  Roi  EJpagnoL 

(d)  Les  Evénemens  de  la  guerre  de  1734.  &  de 
celle  d'àpréfent ,  ont  prouvé  qu'il  n'y  avoit  ni  me- 
fures  ni  arrangemens  qu'on  pût  oppofer  à  l'ambi- 
tion de  la  Cour  de  Irance  ,    toutes  les  fois  qu'elle 

entre- 
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il  eft  vrai  que  par  cette  politique,  les  Al- 
liés agrandilloient  la  puilîance  de  la  Cour  de 
Vienne,  mais  ils  augmentoient  encore  plus 
conlidérablement  celle  de  la  France  ,  en 
levant  eux-mêmes  tous  les  obflacles  qui 
s'oppofoient  à  l'union  confiante  de  cette 
Couronne  avec  rEfpagne.  Tout  le  monde 
doit  iencir  que  fi  la  Monarchie  Efpagnole 
n'eut  fouffert  aucun  démembrement,  elle 
eût  continué  à  avoir  les  mêmes  intérêts  que 
fous  les  Princes  Autrichiens,  &  que  fon  pre- 
mier objet  auroit  toujours  été  de  recouvrer 
ce  qu'elle  avoit  perdu  depuis  la  Paix  des  Py- 
rénées. En  voyant  au  contraire  échapper 
de  les  mains  l'Italie  &  les  Pays-Bas,  la  Cour 
de  Madrid  devoit  oublier  fes  anciennes dif- 
graces,  pour  ne  s'occuper  que  des  nouvel- 
les. Il  falloit  qu'elle  regardât  la  Cour  de 
Vienne,  l'Angleterre  &  les  Provinces -U- 
nics,  comme  les  ennemies;  elle  devoit  par 
une  fuite  néceflaire  fe  jetter  dans  les  bras 
de  la  France.  Dès-lors  ces  deuxPuiflances 
ont  les  mêmes  ennemis  &  les  mêmes  inté- 
rêts, &  la  France  pofléde  en  quelque  forte 
toutes  les  forces  que  les  Alliés  n'ont  pas  en- 
levées aux  Efpagnols» 

Si  l'on  fut  parti  de  ce  point  de  viie  dans 
les  Négociations  qui  fe  firent  à  la  Haye  après 
la  mort  de  Charles  IL,  il  n'eft  pas  douteux 
qu'on  n'eue  épargné  à  l'Europe  une  des  plus 

cruel- 

cntreprendre  de  faire  pancher  la  Balance  Je  fon  cô- 
té ,  foit  en  augmentant  la  puiffance ,  foit  en  dilïM.- 
nuant  celle  de  la  Maifon  ii  Autriche 
Tome  IL  B 
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cruelles  guerres  dont  elle  ait  été  affligée* 
Mais  la  paflîon  aveugloit  tous  les  efprits, 
on  ne  s'écoit  même  jamais  fait  une  idée  jufte 
du  fiftême  de  l'équilibrei  ;  on  croyoit  qu'il 
devoit  être  établi  fur  une  égalité  de  puif- 
fance  entre  la  Maifon  de  Bourbon  &  la  Mai- 
fon  d'Autriche.  Principe  faux  (a)  ,  puif- 
que  Tune  peut  s'agrandir,  &  l'autre  perdre 
fes  poflelîîons  fans  que  la  France  en  retire 
aucun  avantage;  foît  parce  que  fes  Princes, 
en  acquérant  une  Couronne,  peuvent  avoir 
des  intérêts  ôppofés  aux  fiens;  foit  parce  que 
les  terres' de  la  Maifon  d^ Autriche  peuvent 
être  unies  à  dès  Etats  ennemis  des  Fran- 
çois. 

On  pourroit  peut-être  croire  que  l'Angle- 
terre &  les  Provinces-Unies  connurent  en- 
fin leur  erreur,  qu'elles  en. craignirent  les 
fuites,  &  que  c'eft  pour  réparer  les  fautes 
que  je  viens  dcrelever  dans  leur  conduite, 
qu'en  traitant  avec  le  Portugal  le  i6.  May 
1703.  elles  convinrent  de  ne  point  quitter 
les  armes^j  que  le  Duc  d^Anjou  n'eût  renon- 
cé, en  faveur  de  l'Archiduc  Charles,  à  Tes 
prétentions  fur  la  Monarchie  Efpagnole,  ^ 
fur  chacune  de  fes  parties'.  Il  eft  plus  juftè 
de  penfer  que  leurs  premiers  fuccès  aug- 
mentèrent leurs  efpérances  ,  &  la  haine 
qu'ils  portoient  à  la  France.    La  dureté  des 

Coîï- 

{a)  Qui  eft  pourtant  celui  de  toutes  les  Puiffan- 
ces  &  de  ton^  les  Politiques  de  l'Europe,  &  dont 
Texpérieft ce  8c  les  Evénemens  ont  prouvé  la  fôlidité 
depuis  plus  d'uiî  fiécle  &  demi. 
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Conférences  de  Gertruydenberg(^^)  edune 
preuve  que  les  Alliés  confultoient  plus  leurs 
paffions  que  les  maximes  d'une  politique  é- 
clairée^  On  agit  peu  conféquemment  pen- 
dant la  guerre  de  1701.  après  la  mort  même 
de  l'Empereur  Jofeph  ,  dont  l'Archiduc 
Charles  étoit  héritier  ,  les  Puiflances  qui 
combattoient  pour  maintenir  l'équilibre,  ne 
firent-elles  pas  les  plus  grands  efforts  pour 
faire  revivre  une  PuilTance  plus  formidable 
que  celle  de  Charles-Quint  même? 

La  fufpenûon  d'Armes,  lignée  à  Paris  le 
19.  Août  1712,  entre  la  France  &  l'Angle- 
terre, fut  le  lignai  de  la  Paix.  Le  11.  A- 
vril  de  Tannée  îuivante,  Louis  XIV,  fit  fon 
accommodement  particulier,  par  cinq  Trai* 
tez  dilFérens,  avec  l'Angleterre,  le  Portu- 
gal, la  PruiTe,  la  Savoye  &  les  Provinces- 
Unies.  L'Efpagne  fuivlt  cet  exemple  &  le 
13.  Juillet  1713,  elle  figna  fa  Paix  avec 
l'Angleterre  &  la  Savoye.  Le  26.  Juin  1714, 
elle  traita  avec  les  Etats  Généraux,  &Ie6^ 
Février  de  l'année  fuivante  avec  le  Portu- 
gal. Tous  ces  Aftes  furent  fignésàUtrecht, 
de  même  que  le  Traité  de  l'Empereur  &  du 

Roi 

{a)  Comment  peut-on  ffaîter  de  Bures  les  Propo- 
fitions  faites  dans  ces  Conférences ,  à  Texception  de 
celle  qui  vouloit  que  Louis  A7r.  chaffât  lui-même  fon 
petit-fils  de  YEfpagne^  encore  pouroit  on  la  juftifier. 
Pouvoit-on  impofer  des  conditions  trop  dures  à  celui 
dont  r  Ambition  a  voit  allumé  une  guerre  auffi  fan- 
glante  &  auffi  coûteufe,  &  que  fon  injufticc  avoit 
continué. 

B  2 
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Roi  de  Pfuffe,  (du  2.  Avril  1713.)  au  fujec 
de  la  haute  Gueldre,  &  celui  qu'on  nomme 
communément  de  Garantie  ,  conclu  le  30. 
Janvier  1713.  entre  l'Angleterre  &  les  Pro- 
vinces-Unies. 

En  17 14.  la  F>ance  fît  fa  Paix  avec  l'Em- 
pereur &  l'Empire  par  les  Traités  de  Rad- 
flat  &  de  Bade,  l'un  du  26,  Mars,  l'autre 
du  7.  Septembre.  L^année  fuivante  l'Em- 
pereur,  le  Roi  d'Angleterre  &  les  Etats  Gé- 
néraux palTérent  à  Anvers,  le  15* Novem- 
bre, le  célèbre  Traité  de  la  Barrière  des 
Pays-Bas.  Malgré  tant  de  négociations  ter- 
minées avec  fuccès,  il  reffcoit  à  fixer  les 
droits  &  les  prétentions  refpeftives  de  TEm- 
pereur  &  du  Roi  d'Efpagne.  Il  eft  vrai  que 
ces  Princes  ne  fe  faifoient  plus  la  guerre  de- 
puis la  Neutralité  fignée  pour  l'Italie,  & 
l'évacuation  de  la  Catalogne;  mais  dans  Ta- 
gication  oîi  étoient  encore  les  elprits,  les 
Traités  les  plus  folemnels  n'auroient  pas 
fufR  à  les  calmer. 

La  mort  de  Loiiis  XIV.  arrivée  fur  ces  en- 
trefaites, changea  absolument  la  face  des 
affaires.  Son  Succefleur  étoit  à  peine  forti 
du  berceau;  fon  tempérament  paroifToit  foi- 
ble  &  délicat;  plus  les  jours  étoient  préci- 
eux, plus  Tamour  des  François  pour  leur 
Roi  étoit  ingénieux  à  multiplier  leurs  allar- 
mes.  En  le  perdant,  le  fort  de  l'Etat  de- 
venoit  incertain,  &  la  France  auroit  peut- 
être  été  replongée  dans  de  plus  grands  mal- 
heurs que  ceux  qu'elle  venoit  d'éprouver. 
Depuis  la  paix  d'Utrecbt,  feu  M.  le  Duc 
d'Orléans,  Régent  du  Royaume^  en  éroit 

Thé- 
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rhéritier  préfompcif  ;  mais  on  foupçonnoic 
que  rEfpagne,  Ibit  qu'elle  crue  fes  renon- 
ciacioDs  invalides  ,  Ibic  qu'elle  fe  flatàc  de 
pouvoir  les  interpréter  d'une  manière  favo- 
rable à  fes  intérêts,  feroit  valoir  fes  droits, 
fi  la  France  avoit  le  malheur  de  perdre  foa 
Roi,  avant  qu'il  eût  un  Fils.  La  politique 
de  l'Europe  ne  pouvoit  être  oifive  à  la  vue 
de  fi  grands  intérêts:  la  défunion  des  Cours 
de  Verfailles  &  de  Madrid  ,  pouvoit  infpi- 
rer  quelque  joye  à  leurs  voifins,"  mais  on 
craignoit  d'autant  plus  une  nouvelle  Guer- 
re, qu'on  avoit  été  épuifé  par  celle  qui  ve- 
noit  d'être  terminée,  L'Efpagne  fortoitde 
l'état  de  langueur  où  elle  étoit  tombée  fous 
les  derniers  Princes  Autrichiens;  M.  le  Car- 
dinal Alberoni  avoit  communiqué  aux  ref- 
forts  du  Gouvernement  l'aftivité  de  fon  gé- 
nie ;  ce  n'étoit  plus  cette  Puiffance  qui  obéi'f- 
foit  avec  pefanteur  aux  impreflîons  étrangè- 
res, elle  tenoit  tous  les  Etats  enbranle,  & 
étoit  devenue,  par  une  efpece  de  prodige^ 
l'ame  de  tous  leurs  mouvemens.  M.  le  Duc 
d'Orléans  profita  des  allarmes  qu'infpiroit 
la  Cour  de  Madrid  ,  pour  aff'ermir  la  Paix: 
dont  la  France  avoit  befoin.  Il  crut  qu'il 
étoit  de  l'intérêt  même  du  Royaume,  en 
cas  que  le  Roi  mourût,  d'afi^urer  fes  droits 
d'une  manière  qui  prévint  toute  guerre  ci- 
vile &  étrangère. 

L'année  1716.  fut  employée  en  négocia- 
tions entre  la  France ,  l'Angleterre  &  les 
Provinces-Unies  ;  &  dans  la  fuivante,  ces 
Puifiances  fignérent  à  la  Haye  le  Traité  de 
la  Triple- Alliance.    La  France  fe  chai2;eoit 
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d'engager  le  Chevalier  de  Saint  Georges  à 
fortir  du  Gomtat  d'Avignon  pour  fe  recirer 
au-de  là  des  Alpes.  Chaque  Contraftanc 
promettoit  de  ne  donner  aucun  azile  aux 
perfonnes  qui  feroient  déclarées  rebelles 
par  l'un  des  deux  autres*  On  garantiffoit 
toutes  les  difpofitions  des  Traités  d'Utrecht; 
&  en  particulier  la  fucceffion  de  la  Couron- 
ne d'Angleterre  dans  la  Ligne  Proteftante; 
&  en  cas  de  troubles  domeftiques  ou  d'at- 
taque de  la  part  de  quelque  ennemi  étranger, 
on  fe  promettoit  un  fecours  prompt  &  effi- 
cace. 

Ce  n'eft  que  par  cette  fage  politique  qu'il 
étoit  poffible  de  rendre  inutiles  les  projets 
de  M.  le  Cardinal  Alberoni,  qui  fongeant 
à  la  fois  à  troubler  la  France  par  des  intri» 
gués,  à  conquérir  l'Italie  par  les  armes,  & 
à  faire  des  ennemis  à  l'Angleterre  dans  le 
Nord,  recommença  les"  hoftilités  en  1717. 
par  rinvafion  de  la  Sardaigne,  L'Angleter- 
re envoya  dans  la  Méditerranée  une  Flote 
au  fecours  de  l'Empereur,  &  la  France  fit 
une  diverfion  du  côté  des  Pyrénées.  Les 
Alliés  ne  fe  propofoient  point  de  faire  des 
Conquêtes  fur  l'Efpagne;  leur  objet  étoit 
d'affermir  la  Paix,  &  c'eft  pour  y  parvenir 
plus  fûrement,  qu'on  figna  à  Londres  le  2 
Août  17 18.  le  Traité  de  la  Quadruple  Alli- 
ance; on  y  faifoit  quelques  changemens  aux 
difpofitions  qui  avoient  été  arrêtées  à  U- 
trecht:en  faveur  de  la  Maifon  de  Savoye5 
&  pour  flater  la  Cour  de  Madrid  irritée,  on 
lui  accordoit  tout  ce  qu'elle  pouvoit  pré- 
tendre 
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tendre  au  fujèt  des  fuccelîîons  de  Parme  & 
de  Tofcane. 

La  Cour  de  Turin  fentit  qu'il  falloit  fe 
rendre,  &  dès  le  2  Novembre  1718*  elle  ac- 
céda au  Traité  de  la  Quadruple  Alliance 
par  un  afte  authentique.     La  fermeté  de  M. 
le  Cardinal  Alberoni  n'en  fut  point  ébran- 
lée 3  mais  fuccombant  enfin  fous  le  poids 
de  fon  entreprife,  ilfutdifgracié,  &  le  Roi 
d'Efpagne  prefle  par  les  follicitations  des 
Provinces-Unies  3  fîgna  fon  acceffion  le  17 
Février  1720.  Le  13  Juin  de  l'année  fuivan- 
te,  il  conclut  à  Madrid  deux  Traités ,  l'un 
de  Paix  avec  l'Angleterre,  l'autre  d'Allian- 
ce défenfive  avec  cette  même  Couronne  & 
la  France.    Dans  le  premier,  les  deux  Con- 
traftans  renouvellent  tous  les  engagemens 
pris  à  Utrecht,  &  conviennent  de  réparer 
tous  les  torts  qu'ils  fe  font  faits  mutuelle- 
ment pendant  la  courte  guerre  qui  a  été  ter- 
minée par  l'acceflion  de  TEfpagne  à  la  Qua- 
druple   Alliance.     Dans    le  fécond  ,    les 
Cours  de  France  ,  de  Madrid  &  de  Lon- 
dres, fe  garantiflent  l'entière  exécution  des 
Traités  d'Utrecht,  de  Bade,  de  Londres, 
&  de  ceux  qui  feront  conclus  dans  le  Con- 
grès de  Cambrai.  S'il  arrivoit  qu'un  des  Con- 
traftans  fut  attaqué ,  chacun  des  deux  autres 
s'engage  à  lui  donner  un    fecours  de  huit 
mille   hommes  d'infanterie  ,   &  de  quatre 
mille    chevaux  ,    à  moins    que    l'oiFenfé 
ne  préfère   un    fecours  proportionné   en 
argent  comptant  ou  en  Vaifleaux,,  foit  de 
guerre,  foit  de  tranfport.    On  augmentera 
ces  fecours  fuivant  l'exigence  du  cas,  &en- 
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fin  les  Anglois  &  les  François  font  confir- 
més dans  la  jouiffance  de  tous  les  Privilè- 
ges qui  leur  ont  été  accordés  par  rapport  au 
Commerce.  Je  vais  rendre  compte  de  tous 
les  Traités  que  j'ai  indiqués,  j'expoierai  en- 
fuite  ce  qui  regarde  le  Congrès  de  Cambrai, 
où  les  Princes  que  la  Succeffion  d'Efpagne 
avoit  armés  les  uns  contre  les  autres  3  en- 
voyèrent leurs  Miniftres  dans  la  vûë  d'af- 
fermir la  Paix  naiffante  par  un  Traité  géné- 
ral &  définitif* 

France.    Lorraine.      ' 

Philippe  V*  déclare  aux  Etats  du  Royau- 
me d'Efpagne  afîemblés  à  Madrid,  que  pour 
parvenir  à  la  Paix  générale  (Scaffurer  la  tran- 
quillité de  l'Europe,  il  renonce  de  fon pro- 
pre mouvement,  de  fa  volonté  libre,  &fans 
aucune  contrainte ,  pour  lui,  pour  fes  Hé- 
ritiers &  SuccefTeurs,  pour  toujours  &  à  ja- 
mais, à  tous  droits,  titres  &  prétentions, 
que  lui, ou  aucun  de  fes  defcendansontdès 
à  préfent ,  ou  pourront  avoir  en  quelque 
tems  que  ce  foit  ,  à  la  Succeffion  de  la 
Couronne  de  France;  qu'il  s'en  tient  pour 
exclus,  lui,  fes  enfans,  héritiers &defcen* 
dans,  à  perpétuité.  Il  confent  que  fon  droit 
de  fuccéder ,  foit  transféré  à  celui  des  Prin- 
ces que  l'ordre  de  la  naiffance  appelle  à  fon 
défaut  au  Trône  de  France.  Il  regarde  com- 
me nulles,  &  non  avenues  les  Lettres  Pa- 
tentes du  mois  de  Décembre  1700.  par  lef- 
quelles  Loiiis  XIV.  lui  conferve,  de  même 
qu'à  fes  delcendans,  tous  les  droits  de  leur 
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naiffance,  de  la  même  manière  que  s'ils  euf- 
fent  fait  leur  rélidence  actuelle  en  France. 
Philippe  V.  ajoute  que  û  lui  ou  quelqu'un 
de  fes  Succefleurs,  vouloit  s'emparer  de  ce 
Royaume  par  la  force  des  armes  ;  il  veun 
que  cette  Guerre  foit  tenue,  jugée  &  décla- 
rée pour  illicite,  injulte,  mal  entreprife, 
&  pour  violence ,  invafion ,  &  ufurpacioa 
faite  contre  la  raifon  &  contre  la  confcien- 
ce;  &  qu'au  contraire  rv)n  juge  &  qualifie 
pour  juitcj,  licite  &  permife,  la  Guerre  qui 
fera  faite  ou  foutenue  par  celui  qui  ,  aa 
moyen  de  fon  excluûon  &  de  celle  de  fes 
defcendans,  devra  fuccéder  à  la  Couronne 
de  France.  Ce  Prince  s'engage  en  fon  nom, 
&  en  celui  de  fa  poftérité,  de  ne  faire  au- 
cune proteftation  ni  réclamation  contre  le 
préfent  Ade  de  renonciation  ;  il  fait  ferment 
au  contraire  fur  les  Evangiles ,  de  l'obfer- 
ver  avec  fidélité,  &  ce  ferment  demeurera 
entier  nonobftant  toutes  les  difpenfes  qui 
pourroient  être  accordées.  Ààe  de  renoncia- 
tion du  Roi  d'Efpagne  Philippe  V.  à  la  Courm^ 
fie  de  France^  donné  à  Madrid  le  5.  Novembre 
1712.  il  fait  partie  des  Traités  conclus  à  Utrecht 
entre  la  France  ^  l'Angleterre^  article  6.  entre 
la  France  (j"  les  Frovinces-Unies ^  art.  2^, entre 
VEfpagne  ^  l'Angleterre^  art.  2»  entre  VEf-^ 
pagne  isoles  Province  s -Unie  s ,  art.  37.  entreVEf^ 
pagne  cff  la  Savoye ,  art,  %  &?c. 

Il  ell  inutile  de  parler  ici  de  la  renoncia* 
tion  du  Duc  de  Rerry  à  tous  fes  droits  lur 
la  Couronne  d'Efpagne  ,  ce  Prince  étant 
mort  fans  laifTer  de  poftérité. 

Philippe,  petit-fils  de  France,  Ducd'Or- 
B  s  leans. 
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leans  ,  &c.  fe  défifte  pour  lui  &  au  nom  de 
tous  fes  fucceffeurs  &  defcendans,  de  tous 
les  droits  qu'il  peut  avoir  fur  la  Couronne 
d'Efpagne.  De  fa  pure,  libre  &  franche  vo- 
lonté, il  déclare  qu'il  confent  &  qu'il  veut 
que  lui  &  les  liens,  fans  limitation  de  tems, 
ni  dillinftion  de  perfonnes,  de  dégrés  & 
de  fexe,  foient  tenus  pour  exclus,  mhabi- 
les  &  incapables  de  fuccéder  à  Pbilippe  V. 
ou  à  fa  poftérité.    A  leur  défaut  la  Couron- 
ne d'Efpagne  paffera  à  la  Maifon  du  Duc  de 
Savoye.    Philippe  d'Orléans  ratifie  la  re- 
nonciation de  la  Reine  Anne  d'Autriche, 
fon  Ayeule,  à  la  fucceffion  Efpagnole,  & 
toutes  les  claufes  que  les  Rois  Philippe  III^ 
&;  Philippe  IV,  ont  inférées  dans  leur  Tef- 
tament*    Il  renonce  au  droit  qui  peut  ap- 
partenir à  fa  Maifon,  en  vertu  de  la  Décla- 
ration faite  à  Madrid,  le  29  Oftobre  1703. 
par  Philippe  V.  Roi  d'Efpagne.  Tout  moy- 
en  qui  pourroit  aifoiblir  le  préfent  Adte, 
eft  déclaré  abufif,  &  toute  Guerre  entre- 
prife  au  contraire,  fera  tenue  pour  injufte, 
&  induëment  entreprife.    Le  Duc  d'Orlé- 
ans jure  fur  les  Evangiles,  de  garder,  main- 
tenir &  accomplir  en  tout  fes  promeffes. 
Ce  ferment  demeurera  entier  malgré  les  dif- 
penfes  qui  pourroient  être  accordées.  j4£le 
de  renonciation  de  Philippe^  petit'fils  de  France^ 
Duc  cV Orléans^  ^c^  à  fes  droits  fur  la  Couron^ 
ne  d'Efpagne  y  figné  au  Palais-Royal^  le  igNo- 
veîJîbre  17 12»    Cet  Afte  fait  partie  des  mê- 
mes Traités  oii  l'on  trouve  la  renonciati- 
on de  Philippe  V.  à  la  Couronne  de  Fran- 
ce. 

Ces 
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Ces  renonciations  ont  été  confirmées  par 
les  Patentes  que  Loiiis  XIV»  donna  dans  le 
mois  de  Mars  1713.  &  qui  ont  été  enregi- 
ftrées  dans  tous  les  Parlemens  du  Royaume. 
35  Nous  voulons,  dit  ce  Prince,  que  con- 
,5  formément  à  l'Afte  de  renonciation  de 
5,  notre  Frère  &  petit-fils  le  Roi  d'Efpa- 
5,  gne  5  il  foie  déformais  regardé  &  confî- 
3,  deré,  comme  exclus  de  notre  fuccefll- 
5,  on,  que  fes  héritiers,  fuccefleurs  &def- 
3,  cendans,  en  foient  auflî  exclus  à  perpé- 
3,  tuité,  &  regardés  comme  inhabiles  à  la 
5,  recueillir.  Entendons  qu'à  leur  défaut, 
3,  tous  droits  qui  pourroient  en  quelque 
„  tems  que  ce  foit,  leur  competer  &  ap- 
3,  partenir  fur  notredite  Couronne  &  Suc- 
3,  ceflîon  de  nos  Etats,  foient  &  demeurent 
3,  transférés  à  notre  très- cher  &  très-aimé 
3,  petit-fils  le  Duc  de  Berry,  &  fes  enfans 
33  &  defcendans  mâles ,  nés  en  loyal  mari- 
3,  âge,  &  fucceflîvement,  à  leur"  défaut, 
3,  à  ceux  des  Princes  de  notre  MaifonRoy- 
3,  aie  &  leurs  defcendans ,  qui  par  le  droit 
33  de  leur  naiflance  &  par  Tordre  établi  de-» 
3,  puis  la  fondation  de  notre  Monarchie, 
33  devront  fuccéder  à  notre  Couronne* 

3,  Ainfi  donnons  en  Mandement  à  nos 
3,  Ames,  &c»  que  ces  Préfentes,  avec  les 
3,  Aftes  de  renonciation  faits  par  notredit 
,,  Frère  &  petit-fils  le  Roi  d*Efpagne,  no- 
35  tre  petit-fils  le  Duc  de  Berry,  &  parno- 
39  tre  nevQu  le  Duc  d'Orléans,  ils  ayent  à 
3,  faire  lire  ,  publier  &  enregiftrer ,  &  le 
3,  contenu  en  iceux, ^garder,  obferver3  & 
33  faire  exécuter,  &c. 

Les 
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Les  Cortes  ou  Etats  Généraux  d'Efpag- 
ne,  approuvèrent  &  confirmèrent  la  renon- 
ciation de  Philippe  V.  à  la  Couronne  de 
France,  par  un  Aûefolemnel du 9 Novem- 
bre 1712»  ils  apportèrent  même  quelque 
changement  à  l'ordre  de  la  fucceffion  éta- 
bli dans  leur  Monarchie.  Jufqu'alors  les 
filles  avoient  hérité  de  la  Couronne  au  pré- 
judice des  Princes  de  leur  Maifon,  qui  é- 
toient  dans  un  degré  plus  éloigné  qu'elles* 
Aujourd'hui  elles  ne  font  appellées  a  la  fuc- 
ceffion qu'au  défaut  des  mâles  :,  &  ceux-ci 
doivent  fe  fuccéder  fuivanc  l'ordre  établi 
à  cet  égard  dans  le  Royaume  de  France» 

Quelques  perfonnes  ont  prétendu  que, 
pour  affermir  les  difpofitions  de  la  Paix  de 
1713.,  les  Alliés  auroient  dû  demander  la 
convocation  des  Etats  Généraux  de  Fran- 
ce,  &  exiger  que  la  Nation  eût  renoncé  de 
fon  côté  aux  droits  qu'elle  a  fur  Philippe  V. 
&  fur  îes  defcendans^  au  défaut  de  mâles 
dans  la  Branche  régnante  de  la  Maifon  de 
Bourbon.  On  répond  que  cette  précauti- 
on eût  été  néceflaire  dans  un  Etat,  tel  que 
l'Angleterre,  oîi  le  Peuple  partage  avec  le 
Prince,  l'autorité  légiflative,  mais  elle  efl: 
inutile  en  France.  Les  Lettres  Patentes  de 
Louis  XIV.  tiennent  lieu  de  l'Afte  qu'on 
auroit  demandé  à  la  Nation  ;  puifqu'elles 
ordonnent  de  regarder  Philippe.  V.  &  {es 
defcendans ,  comme  exclus  de  fa  fucceffion , 
&  que  par  le  droit  public  des  François,  la 
volonté  de  leur  Prince  enregiftrée  dans  les 
Cours  Souveraines,  fait  leurs  Loix. 

Peut-être  m'obje6lera-t-on  qu'il  s'agit  ici 

de 
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de  Tordre  de  lafucceffion^  c'eft-à-dîre,  d'u- 
ne Loi  fondamentale  que  les  Rois  de  Fran- 
ce, comme  ils  Tout  déclaré  eux-mêmes, 
ne  font  pas  les  maîtres  de  changer.    On  peuc 
encore  donner  à  cette  difficulté  ,   des  ré- 
ponfesfatisfaifantes.    Premièrement,  jene- 
vois  point  ce  qui  pourroit  borner  en  ceci 
le  pouvoir  d'un  Roi  de  France ,  puifqu'il 
jouit  de  toute  l'autorité  de  la  Nation,  & 
qu'une  Nation  peuc  abroger  à  fon  gré  fes 
Loix  fondamentales.    En  fécond  lieu,  l'or- 
dre de  fucceffion  refte  toujours  le  même, 
malgré  la  renonciation  de  Philippe  V.  On 
peut  regarder  Amplement  cette  renonciaci- 
on  comme  une  exception  à  la  règle  généra- 
le, ou  comme  une  forte  d'abdication  que 
les  Princes,  dans  tous  les  tems  ,    &  dans 
tous  les  Etats  purement  Monarchiques,  ont 
toujours  faite  fans  le  confentement  de  leur 
Peuple»    D'ailleurs  en  convenant  même  que 
les  arrangemens  pris  à  Ûtrecht ,   portent 
atteinte  à  l'ordre  de  fucceffion  établi   en 
France,  ne  peut-on  pas  dire  que  la  Nation 
Erançoife  y  a  donné  fon  confentement  du 
moins  tacite,  puifqu'aucun  Corps  de  l'Etat 
ne  s'efl  oppolé  par  des  repréfentations  à 
l'enregiftrement  des  Lettres   Patentes   de 
Louis  XIV? 

Les  renonciations  forment  un  objet  très- 
important  dans  le  Droit  Public. de  l'Europe, 
il  feroit  curieux  d'exammer  les  principes  de 
chaque  Nation  fur  cette  matière,  &  de  rap- 
porter les  fentimens  des  plus  fameux  Jurif- 
confultes,  en  faifant  voir  fur  quels  motifs 
ils  font  appuyés  ;  mais  cette  digreffion  m'en- 

traî- 
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^raîneroit  trop  loin*    D'ailleurs  je  n'ofe  pas- 
me  flater  que  ce  que  je  pourrois  dire  fur  la 
validité  ou  Tinvalidité  des  renonciations,^ 
fut  adopté  par  les  politiques:  ils  ont  inté^ 
rêt  que  cette  queftion  demeure  indécife(fl) 
Tous  les  articles  des  renonciations  précév 
dentés  feront  religieufement  obfervés  ,  & 
ils  auront  force  de  Pragmatique  Sanction.  Il 
efl  arrêté  dans  les  termes  les  plus  forts  que 
la  France  &  TEfpagne  formeront  toujours, 
deux  Etats  féparés,  &  que  fans  égard  à  au- 
cun droit,  le  même  Prince  ne  pourra  ja- 
mais 

(a)  Cela  efl  vrai ,  mais  la  tranquilité  de  l'Europe 
a  intérêt  à  la  décifion  de  la  validité  ou  l'invalidité 
des  Renonciations.  Je  crois  que  fi  Mr.  de  Mahly 
avoit  Ole  dire  fon  fentiment ,  il  auroit  été  avec  moi 
pour  la  validité ,  ou  il  faut  avouer  qu'on  ne  paffe 
ces  Acftes  folemnels  ,  accompagnés  ordinairement 
de  l'invocation  du  nom  de  Dieu  6c  d'un  ferment, 
que  pour  tromper  ceux  en  faveur  defquels ,  ils  font 
faits  ce  qui  feroit  impertinent.  Si  les  Princes  qui 
pafTent  ces  aâes ,  ont  droit  de  les  pafler ,  indubita- 
blement ils  font  valides  dans  toutes  leurs  claufes, 
s'ils  n'avoient  pas  eu  ce  droit ,  l'ufage  n'auroit  pas 
établi  d'y  avoir  recours  pour  prévenir  des  démêlés 
ou  pour  les  accommoder.  Sans  cela  ce  ne  feroient 
que  des  Adles  frauduleux  6c  illufoires,  6c  dès  que 
cela  feroit  établi,  l'ufage  de  ces  aéles  tomberoit  de 
foi-mcme,  car  qui  voudroit  avoir  recours  à  un  afte 
de  fa  nature  invalide  ?  Ne  feroit  -  ce  pas  même  fe 
moquer  que  de  le  propofer;  ainfî  par  cela  même 
que  de  tout  tems  on  s'efi:  fervi  des  Renonciations , 
il  s'enfuit  que  leur  bafe  efl:  un  confentement  tacite 
qu'elles  font  valides. 
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mais  les  pofféder  à  la  fois.  Traites d'U.  Fr. 
Ang.  art'  6.  Fr.  HoU  art.  31-  Fr.  Savoy e  y  art^ 
6.  Efp.  Ang.  art.  2.  Elp.  HoL  art.  37.  Efp. 
Savoye^  art.  0^.  T.  de  la  Quadruple  Alliance ^ 
chap.  %  art^  4. 

Le  Roi  de  PrufTe  cède  auRoiTrès*Chré- 
tien  les  Terres  de  la  fucceffion  du  Prince 
de  Naflau-Frife,  qui  font  fîtuées  en  France; 
&  s'engage  à  fatisfaire  tous  ceux  qui  pour- 
roient  y  avoir  droit.  T.  d'U.  Fr^  Pruffe^ 
art,  10.  Les  différends  qu'il  y  avoit  en- 
tre la  Maifon  de  Brandebourg  &  la  Maifon 
de  Naflau- Orange  au  fujet  de  cette  fuccef- 
lion ,  ne  furent  terminés  qu'en  1732.  par  le 
Traité  de  Berlin  du  13.  May.  Il  y  eft  dit, 
art.  2.  âf  3»  que  le  Roi  de  PrufTe  aura  dans 
fon  partage  la  Principauté  d'Orange  avec  les 
Seigneuries  de  la  fuccefïïon  deChâlon&de 
Chaftel-Belin  qui  font  fîtuées  en  France  ^  & 
qu'il  a  cédées  au  Roi  Très-Chrétien  par  le 
Traité  d'Utrecht.  Le  Prince  de  mffau 
Orange  déclare  qu'il  acquiefce  àcetteceffi** 
on,  &  qu'il  fe  croit  dédommagé  des  pré- 
tentions qu'il  a  fur  ces  Domaines,  par  la 
poffeflîon  des  autres  Terres  qui  lui  font  don- 
nées par  le  Roi  de  PrufTe ,  &  dont  on  ver- 
ra l'état  plus  bas.  Le  Roi  Guillaume  par 
fon  teftament  du  28»  Odlobre  1695,  avoit 
inflitué  pour  fon  héritier  unique  &  univer- 
fel  fon  coufîn  Guillaume  Frifon  Prince  de 
NafTau-Dietz. 

Le  Duc  de  Savoye  cède  la  Vallée  de Bar- 
celonnette  à  la  France  qui  la  pofTedera  en 
toute  fouveraineté.  T.  d'il,  Fr.  Savoye  ^ 
art  4. 

Les 
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Les  Traités  de  Weftphalie ,  de  Nimegue 
&  de  Ryfwick  lerviront  de  fondement  aux 
Traités  de  Radftat  &  de  Bade.  T.  de  Rad. 
art.  3.  T.  de  Bade  y  art.  3. 

Les  articles  du  Traité  de  Ryfwick  con- 
cernant le  Duc  de  Lorraine^  feront  exécu- 
tés félon  leur  teneur  T.  de  Rad.  art.  12.  T. 
de  Bade.  art.  12*  Après  la  publication  de 
cette  Paix  on  nomma  des  Gommiffaires  pour 
convenir  des  arrangemens  les  plus  convena- 
bles au  fujet  de  la  Lorraine  ;  mais  la  guer- 
re qui  fur  vint  en  1701.  fufpendit  leurs  con- 
férences. Elles  recommencèrent  à  Metz 
en  17 15.  La  mort  de  Louis  XIV.  interrom- 
pit encore  le  cours  de  cette  négociation, 
on  la  reprit  en  17 16,  &  elle  fut  terminée  par 
le  Traité  figné  à  Paris  le  21.  Janvier  1718. 

Les  Traités  faits  entre  la  France  &  la 
Lorraine  le  dernier  Février  1661.  &  le  der- 
nier Août  1663,  les  articles  du  Traité  de 
Ryfwick  conclu  encre  l'Empire  &  la  France, 
&  ceux  du  Traité  de  Bade  qui  concernent 
le  Duc  de  Lorraine  ,  conferveront  toute 
leur  force ,  à  moins  qu'il  n'y  foit  expreffé- 
ment  dérogé  par  le  préfent  Traité.  T.  de 
Paris  ^  art.  i. 

Au  lieu  du  fîmple  circuit  de  demi  lieuë 
que  la  France  devoit  pofTéder  autour  de  la 
P'orterelîé  de  Saarloiiis ,  elle  occupera  les 
Villages  de  Lillroff,  Emltroff,  Frawlou- 
ter  ,  Roden,  Beaumarais  ,  l'emplacement 
de  la  Ville  de  Valdrevange  ,  avec  toutes 
leurs  appartenances  &  dépendances*  T.  de 
Paris  ^  art.  1. 
Dans  la  Prévôté  de  Longwy,  le  Roi  de 

Fran- 


D  E    l'E  u  r  o  p  e.  33 

France  ne  confervera  que  la  Ville  de  ce 
nom,  &  les  Villages  de  Mefy,  Herferan- 
ge,  Longlaville,  Mont  Saint  Martin,  Gla- 
ba  ,  Autru  ,  Piémont ,  Romain  ,  Lexi& 
Rehou  déchargés  de  toute  dette  &liypothé- 
que.     T.  de  Paris ,  art.  3, 

Les  Villes  de  Saarbourg  &  de  Phalsbourg 
avec  leurs  dépendances ,  déchargées  de 
toute  dette  &  hy}30théque,  feront  unies  à 
la  Couronne  de  France.  En  échange  oa 
donne  au  Duc  de  Lorraine  la  Ville  de  Ram- 
berviller,  Ibndiftrift,  &  généralement  tout 
ce  qui  en  peut  dépendre.  T,  de  Paris  art.  6^ 
11  feroit  inutile  d'entrer  dans  un  pi  us  grand 
détail»  Il  n'eft  queflion  dans  le  relie  de  ce 
Traité  que  du  commerce  des  Lorrains  avec 
les  François  3  de  quelques  Villages,  Hame- 
aux, ou  parties  de  Forêts  cédés  de  part  & 
d'autre.  Ces  objets  font  trop  peu  impor- 
tans  pour  mériter  l'attention  du  Lefteur, 
furtout  depuis  que  la  Lorraine  efl  unie  à  la 
Couronne  de  France  par  le  Traité  de  Vien- 
ne de  1738. 

E   s   P  A   G   N  Ee 

>  L'Efpagne  s'engage  à  ne  céder,  vendre 
ni  aliéner  aucune  partie  de  fes  Etats  d'A- 
mérique; &  l'Angleterre  promet  de  donner 
à  cette  Couronne  tous  les  fecours  nécelTai* 
res ,  pour  lui  faire  reftituer  ce  qu'on  auroit 
pu  conquérir  fur  elle  dans  le  nouveau  mon- 
de depuis' la  mort  de  Charles  II.  T.  d'U. 
Efp.  Âftg.  art.  8* 
L'Empereur  renonce  pour  lui  &  pour  fes 
TomUL  G  det 
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defcendans  aux  Etats  dont  Philippe  V.  a 
été  reconnu  légitime  polTefléur  par  les  Trai- 
tez d'Utrecht;  c'elt-à-dire,  à  tous  les  Etats 
de  la  Succeffion  de  Charles  II. ,  excepté  les 
Pays-Bas  Efpagnols  &  l'Italie.  Il  s'engage 
à  ne  le  point  troubler^  &  confent  ànecon- 
ferver  aucun  droit  fur  la  Monarchie  Efpa- 
gnole.  T.  de  la  Quàd,  ÂIU  cbop,  i,  art.  2.  ^ 
3.  Aëte  de  renonciation  de  l^ Empereur  Charles  k' L 
a  la  Cour 071726  d'EJpagne^  donné  à  Vienne  le  16. 
Septembre  1718. 

Les  Duchés  de  Parme,  Plaifanceà  Tof- 
cane  feront  tenus  pour  Fiefs  mafculins  de 
l'Empire.  Lorfque  la  Succeffion  de  ces  E- 
tats  fera  ouverte ,  on  les  donnera  au  Fils 
aine  d'Elifabeth  Farneze  ,  Reine  d'Efpa- 
gne.  Au  défaut  de  ce  Prince,  ou  au  dé- 
faut de  fa  poftérité  mafculine  &  légitime, 
ces  Duchés  pafferont  aux  autres  Fils  de  la 
Reine  d'Efpagne,  ou  à  leur  ayant  caufe, 
fuivant  l'ordre  de  primogeniture.  L'Em- 
pereur s'engage  à  faire  confirmer  cette  dif. 
pofition  par  l'Empire,  &  il  donnera  des 
Lettres  d'invefliture  éventuelle  ,  confor- 
mément à  cet  arrangement.  T,  de  la  Quad. 
ML  Cbap,  I.  art.  s-  Lettres  d^invejlitiire  éven-- 
tuelle  des  Etats  de  Parme ,  Plaifance  6^  Tqfca- 
ne ,  en  faveur  des  Fils  d'EUfabetb  Farneze ,  Rei^ 
ne  d'EJpagne^  Le  24.  Janvier  1724.  la  Fran- 
ce &  l'Angleterre  lignèrent  à  Cambrai  un 
Aéle,  par  lequel  elles  garantiflbient  au  Roi 
d'Efpagne  le  plein  effet  de  l'inveftiture  é- 
ventuelle  donnée  aux  Fils  qu'il  avoitdefon 
fécond  Mariage^ 

On  a  peu  vu  en  Europe  de  Traités  auiïî 

ex- 
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extraordinaires  que  celui  de  la  Quadruple 
Alliance.    Avant  qu'il  fut  queftion  ^  fur  la 
fin  du  dernier  fiécle ,  de  prendre  des  arran- 
gemens  au  fujet  de  la  Succeffion  de  Charles 
IL  les  Princes  ne  s'étoient  point  encore  a- 
vifés  de  régler  les  intérêts  de  leurs  Voifîns 
fans  les  appeller,  fans  les  confulter,  fans 
difcuter  leurs  droits ,  ni  de  fe  porter  pour 
juges,  quand  ils  ne  pouvoient  être  que  de 
fimples  médiateurs.    Je  fçais  que  cette  po- 
litique efl  commode,  qu'elle  ell  utile  dans 
de  certaines  circonftances  ,   parce  qu'elle 
tranche  des  difficultés  qu'il  feroic  trop  long 
de  débrouiller;  mais  elle  fera  toujours  très- 
pernicieufe  Ça).    Elle  afFoiblit  l'empire  de 
la  raifon  &  de  la  bonne-foi,  qui  n'ed  déjà 
que  trop  foible;  elle  donne  tout  a  la  force 
&  à  la  convenance^  &  en  rendant  les  droits 
équivoques  &  douteux,   elle  multiplie  les 
prétentions,  &  par  conféquentlescaufesde 
broiiillerie  entre  les  Puilfances  (b).     Oeil 

aînfî 


(4)  Bien  loin  de-là  ,  ceft  Tunique  moyen  qui 
refte  de  mettre  des  bomes  à  l'Ambition,  qui  a  cou- 
tume de  refpedler  très-peu  celles  que  lui  opofent  les 
Traités ,  la  bonne-foi  &  l'honneur.  Pour  peu  que 
foient  unis  &:  fermes  ceux  qui  entreprennent  de  ré- 
gler ,  comme  on  a  fait  alors  à  Lojfdres ,  les  intérêts 
des  voifms ,  on  ne  peut  que  s'en  promettre  un  heu- 
reux fuccès. 

{h)  A  quel  autre  droit  a-t-on  recours  aujourd'hui 
qu'à  celui  de  la  Force  &  de  la  Convenance  ?  Il  feroit 
ridicule  de  fuivre  à  préfent  les  maximes  du  tems  de 
^san  de  Wert.    11  faut  agir  fuivant  les  circonftances. 

C  z  "Qu'on 
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ainfi  que  l'Empire  croit  avoir  acquis  par  la 
Quadruple-Alliance  des  droits  incontefla- 
bles  fur  les  Duchés  de  Parme  &  dePlaifan- 
ce,  tandis  que  le  Saint  Siège  ^  enproteflant 
contre  la  violence  qu'on  lui  faifoit,  regar- 
^de  encore  xes  Etats  comme  des  Fiefs  ^  dont 
il  a  feul  le  droit  de  difpofer  (a)^ 

Livourne  reliera  port  libre.  Le  Roi  d'Ef- 
pagne  remettra  à  celui  de  fes  fils  qui  héri- 
tera des  Etats  de  la  Maifon  de  Farneze  &c 
de  la  Maifon  de  Médicîs^  la  place  de  Por- 
tolongonc  avec  ce  qu'il  poffede  dans  l'Ifle 
d'Elbe.  Les  Duchés  de  Tofcane,  Parme 
&  Plaifance  ne  pourront  jamais  être  pofTé- 
dés  par  un  Roi  d'Efpagne.  Ce  Prince  ni 
l'Empereur  n'y  feront^  pafler  aucune  des 
troupes  qui  leur  appartiennent.  La  garde 
du  pays  fera  confiée  à  ôcoo.  Suifles,  qui, 
lors  de  l'ouverture  de  la  Succeflion,  le  re-- 
mettront  au  fils  aîné  de  la  Reine  d'Efpag- 

ne* 

Qu'on  trouve  les  moyens  de  rétablir  cet  empire  de 
la  Raifon  &:  de  la  bonne-foi ,  alors  on  avouera  que 
FAuteur  a  raifon  ;  Se  la  qualité  de  décifeurs  fera 
place  à  celle  d'Arbitres  &  de  Médiateurs. 

(a)  L'Empire  n'a  aquis  par  ce  Traité  &  par 
ceux  qui  l'ont  fuivi,  que  d'être  rétabli  dans  des 
Droits  que  le  St.  Siège  lui  avoit  ufurpés ,  &  qu'il 
poffédoit  auiTi  validement  que  tons  les  Etats ,  dont 
il  s'eft  mis  en  poffeffion  en  vertu  de  la  fameufe  do- 
nation de  Conftantin  le  Grand,  On  peut  confulter 
/^5  §  3.  4.  5  eT*  6.  du  Chap.  IL  d&  mon  Traité  des 
Intérêts  préfens  &  des  Prétentions  des  Puiffances  de 
Y  Europe  f  &c. 
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ti^.     r^  de  la  Quad^  AIL  Çhap.  i.  art.  5. 

Je  parlerai  à  la  fin  de  ce  Chapitre  des  né» 
^ociatiôns  faites  à  Cambrai  &  à  SoilTons, 
-en  conféquence  des  articles  qu'on  vient  de 
lire;  mais  je  crois  devoir  rendre  compte 
ici  du  Traité  de  Famille  que  le  Roi  d'Ef- 
pagne  &  Jean  Gallon,  dernier  Grand  Duc 
de  la  Maifon  de  Mçdicis,  paiTérenc  à  Flo- 
rence le  2S»  Juillet  1731. 

Le  Grand  Duc,  Jean  Gaflon,  venant  à 
"mourir  fans  laifler  d'enfans  mâles,  l'Infant 
Don  Carlos  fera  fon  fuccelTeur  immédiat  à 
la  fouveraineté  de  tous  les  Etats  qui  corn- 
pofent  à  préfent  le  Grand  Duché  de  Tof- 
cane  ,  &  fucceflîvement  Taîné  des  enfans 
mâles  de  ce  Prince.  A  leur  défaut,  laSuc- 
ceffion  de  Tofcane  paffera  de  plein  droit 
à  Taîné  de  fes  frères,  fils  de  Philippe  IV. 
&  d'Eiifabeth  Farneze ,  Reine  d'Efpagne, 
T^  de  Florence,  art.  i» 

Tous  les  biens,  droits  &  prétentions  de 
la  Maifon  de  Médicis,  de  Quelque  nature 
-qu'ils  foicnt ,  appartiendront  a  l'Infant  d'Ef- 
pagne ,  comme  Grand  Duc  de  Tofcane.  li 
fc^ut  cependant  en  excepter  les  dettes  con- 
traâées  avec  la  Couronne  d'Efpagne ,  qui 
feront  éteintes  à  fon  profit,  &  tous  les  biens 
meubles  &  les  meubles  de  quelques  genre  ^ 
prix  &  valeur  qu'ils  foient*  Jean  Gallon, 
Grand  Duc,  &  fa  fœur  Anne-Marîe-Loûi- 
fe,  Eleftrice  Doiiairiere  Palatine  ,  en  pour- 
ront librement  difpofer  pendant  leur  vie  & 
à  leur  mort,  de  même  que  des  revenus  de 
rhéritage  des  Grandes  Duchefies  de  Tof- 
cane, Viftoire  d'Urbin,  &  Marguerite  de 

C  3  Fran- 
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France,  leurs  ayeule  &  mère refpedives.  2\ 
de  Florence ,  art.  7.  8.  âf  9» 

L'Infant  d'Efpagne  parvenu  à  la  fouve- 
raineté  du  Grand  Duché,  confervera  Flo- 
rence dans  fes  privilèges  ,  &  il  y  fera  fa 
f)rincipale  réfidence.  11  ne  changera  eh  rien 
e  gouvernement  économique,  civil  &ju- 
Tidique  de  Tofcane.  Les  Bénéfices  Eccle- 
lîaftiques  &  les  Emplois  civils  ne  feront  con- 
férés qu'aux  naturels  du  pays.  Les  Com- 
merçans  Tofcans  feront  traités  en  Efpa- 
gne,  comme  ceux  de  la  Nation  la  plus  fa- 
vorifée.  Enfin,  le  Roi  d'Efpagne  s'oblige 
de  donner  aux  Miniflres  du  Grand  Duc  qui 
réfideront  à'  fa  Cour,  les  mêmes  privilèges, 
titres  ,  honneurs  &  diftinftions  qu'on  ac- 
cordoit  à  ceux  du  DucdeSavoye,  avant 
qu'il  fut  reconnu  Roi  de  Sardaigne.  ST.  de 
Florence ^  art.  3.  4.  5.  f^^  6. 

Angleterre^ 

La  France,  TEfpagne,  les  Provinces-U- 
nies &  l'Empereur  fe  rendent  garants  de 
Tordre  de  fucceflion  établi  en  Angleterre  en 
faveur  de  la  Maifon  de  Hanover.  T.  d'U. 
Fr^  Ang,  art.  4.  T.  d'U-  Efp.  Ang.  art.  5.  l^ 
,6.  T.  de  Garantie^  art.  2.  71  de  la  triple  Alli- 
ance^ art.  s*  T.  de  la  quadruple  Alliance^  chap. 
3.  art.  5. 

Après  la  révolution  de  1688.  le  Roi  Guil- 
laume  crut  que  pour  juftificr  fon  ufurpa- 

tion,  (a) 

(4)  Il  eft  démontré  qu'il  n*y  a  pas  eu  d*ufurpa- 

tiou 
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tion,  il  falloit  la  perpétuer,  &  ne  laifler 
aux  Stuarts  aucune  efpérance  de  remonter 
îur  le  Trône  d'Angleterre.  Il  exagéra  les 
dangers  que  la  liberté  de  la  Nation  avoic 
courus  fous  un  Prince  qui  profeflbit  la  Re- 
ligion Catholique  Romaine,  &  il  perfuada 
aux  Anglois  de  prendre  les  mefures  les  plus 
efficaces  pour  prévenir  le  prétendu  (^3  mal- 
heur dont  ils  pouvoient  être  menacés.  Le 
14.  Mars  1701.  le  Parlement  d'Angleterre 
déclara  par  un  ad:e  authentique  quelaPrin- 
cefle  Anne ,  femme  de  Georges  de  Danne- 
marc>  fuccéderoit  à  Guillaume  III.  &  que 
fi  cette  Princeffe  ne  laiffoit  point  de  poité- 
rité,  la  Couronne  pafleroit  à  Sophie,  fille 

de 


tion  dans  la  Révolution  ,  Jacques  IL  ayant  aban- 
donné le  Trône ,  les  Anglois  avoient ,  luivant  leur 
Conftitution  ,  le  droit  d'y  placer  un  autre,  &  ils 
ont  fuivi  r  Ordre  de  facceffion  en  y  apellant  la  fille 
ainée  du  fugitif.  Comment  fe  peut -il  faire  qu*un 
homme  judicieux  comme  notre  Auteur  ,  perfifte 
dans  de  pareils  préjugés,  qui  ne  viennent  que  de 
l'idée  lâche  que  les  François  ont  de  la  Souveraineté 
de  leurs  Rois ,  qui  eft  pour  les  deux  tiers  ufurpée. 
La  honte  qu'ils  ont  d'avoir  cette  lâcheté ,  les  porte  à 
fouhaiter  que  tout  le  monde  penfât  comme  eux 
fur  ce  fujèt. 

{a)  Autre  préjugé;  car  peut-il  arriver  à  la  Nation 
Britannique  un  malheur  plus  réel  8c  plus  grand ,  que 
de  tomber  fous  la  Domination  d'un  Prince  Catholi- 
ne  Romain ,  dont  les  principes ,  chargés  fur  le  tout 
e  ceux  des  jefmtes ,  emporteroient  absolument  le  ren- 
veifcmeut  total  de  l'heureule  Conftitution  préfente. 


i 
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de  Frédéric  V,  Elefteur  Comte  Palatin  dU 
Rhin  ,  &  d'Elifabeth  Stuart  ,  &  Eledtrice 
Doiiairiere  deHanover.  LesHiftoriensont 
Tcraarqué  que^fuivanc  Tordre  de  fucceffion 
ufité  jufqu*alors  en  Angleterre,  il  y  avoit 
quarante  cinq  pcrfon  nés  qui  étoient  plus  près 
du  Trône  que  la  Princefle  Sophie  ;  mais 
elle  s'en  trouva  rapprochée  par  ce  même 
Afte  du  Parlement  qui  en  excluoit  tout 
Prince  qui  auroit  communion  avec  le  Siège 
de  Rome  ,  qui  leroit  Catholique  ,  ou  qui 
fe  feroit  allié  par  le  mariage  à  une  Catho* 
lique  (fl).  Cette  difpofition  parut  fi  impor- 
tante 

{a)  Cette  Loi  du  Parlement ,  le  fcul  qui  eut  le 
pouvoir  de  la  faire  ,  ne  paroit  point  du  goût  de 
l'Auteur  Ses  préjugés  François  en  font  la  caufe| 
ou  il  veut  ignorer  qu'un  Roi  à* Angleterre  ne  peut 
difpofer  de  fa  Couronne.  Quant  à  la  Religion  , 
tout  Prince  Catholique  eft  exclu  du  Trône  depuis 
Tan  1535.  enforte  que  quiconque  la  profefle  en 
eft  exclu  ipfo  faâîo*  Quant  à  la  Princefle  Sophie  ^ 
elle  eft  parvenu  à  fon  rang  au  Trône.  On  ne  pou- 
voit  remonter  plus  haut  que  jufqu  a  Jacques  I.  il  a' 
laifle  Charles  I,  &  Elizabeth  Epoufe  de  Frédéric  Vj 
Eleél.  Palatin  ,  Roi  de  Bohême,  Charles  L  a  laif- 
fé  Charles  IL  ,  Jacques  IL  Maris  Mère  de  Guil- 
laume IIL  Prince  di  Orange ,  &  Henriete  mariée  à  Philips 
^^Duc  à'Orleans.  Jacques  IL  a  eu  Marie  Epoufe  de 
Guillaume  IIL  fon  coufin  ,  &  Anne  Epoufe  de 
George  Prince  de  Dannemarck,  Qui  devoit  fuccé- 
der  à  Jacques  IL  fuivant  les  Loix  ?  N'étoit-ce  pas 
Marie,  fa  liîle  aînée,  celle-ci  mourant  fans  Enfans, 
Anne  fa  cadette  lui  fuccéde  ;  pour  donner  un  fuc- 
çcfl'^r  à   Anne  il  faut  remonter  à  ceux  ou  celles 

qui 
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éance  au  Parlement  d^Angleterre  quMl  la 
confirma  par  un  nouvel  Aâe  le  2f.  Oftobre 
1705»  Dans  lej)  Traités  que  les  Anglois  ont 
fignés  en  1713.  &  depuis,  ils  onc  toujours 
exigé  la  garantie  des  Contraftans  en  faveur 
des  droits  5  que  la  Maiibnde  Hanovertient 
de  la  PrincelFe  Sophie,  &  desAélesdeleur 
Parlement* 

Il  cft  furprenant  que  dans  le  moment  que 
les  Anglois  changent  leurs  Loix  de  fuccef- 

fion 

qui  auroient  fuccedé  à  fon  Père ,  s*il  fut  mort  fans 
Ênfans.  Alors  Henriete  ,  fœur  de  Jacques  IL  E- 
poufe  du  Duc  d'Orléans ,  ou  fes  Enfans  devinrent 
les  SuccefTeurs  naturels  à* Anne,  Mais  leur  Reli- 
gion les  excluoit.  Ce  qui  eft  la  même  chofe  que 
s'ils  n'avoient  pas  exiliez.  Qui  auroit  pris  la  pla- 
ce de  Henriete  ?  fa  Tante,  Elisabeth  Reine  de 
Bohême  ,  dont  la  Princeffe  Sophie  Eledrice  de  Jtf^- 
novre  étoit  la  feule  héritière  de  la  Religion  Pro-^ 
teftante  qui  vécu  lorfque  le  Parlement  paffa  le 
pi//  de  1701.  Ainfi  on  ne  voit  pas  où  Ton  pre-» 
noit  ces  45.  plus  proches  héritiers  qu* elles  ;  puis- 

Su'on  ne  pouroit  les  chercher  que  dans  les  Enfans 
'Henriete  Ducheffe  à' Orléans ,  &  dans  les  autres  de 
la  Reine  Aq  Bohême  qui  étoient  aines  de  la  Princefle 
Sophie,  Dq Henriete  Ducheffe  d'Orléans,  il  n'eft  refté 
que  les  defcendans  de  ViHore-Amédée  IIL  Duc 
de  Savoye;  &  d' Elisabeth  Eledrice  Palatin,  les  En- 
fans du  Prince  Palatin.  Edouard  aine  de  la  Princeffe 
Sophie  ^\t(\\xt\  a  eu  3.  filles  d'où  font  fortis  les  Prin- 
ces de  Salm  ,  les  Princes  de  Condé  &  deux  Prin- 
ceffes  de  Hanovre  ,  dont  l'une  a  époufé  Renaud 
Duc  de  Modene  8c  l'autre  l'Empereur  Jofeph;  ce 
qui  en  tout  ne  monte  qu'à  5.  branches  prétendant 
tes,  ce  qui  eft  bien  loin  de  45. 

c  j- 
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fion  (a),  qu'ils  excluent  les  Smart  du  Trô- 
ne,  &  qu'ils  fentenc  l'avantage  de  foumet- 
tre  le  Prince  à  la  Nation  ^  ils  fe  lient  eux- 
mêmes  les  mains  ,  en  voulant  que  toute 
l'Europe  s'engage  à  maintenir,  &  à  défen- 
dre les  Aftes  que  leur  Parlement  a  palTés 
en  faveur  de  la  Maifon  de  Hanover.  Cette 
conduite  ne  parut  pas  prudente  auxperfon- 
nés  qui  font  inftruites  de  leurs  principes  & 
de  leurs  intérêts.  Il  parut  étrange  que  l'An* 
gleterre  affermît  le  Trône  de  îbn  Roi,  & 
lui  donnât  des  fecours  &  des  foutiens  con^ 
tre  elle-même*  Les  Anglois  dévoient  fe 
borner  à  exiger  de  leurs  voifins  qu'ils  ne  fe 
mêleroient  en  a.ucuue  façon  de  leur  Gouver-? 
nement;  &  puisqu'ils  étoient  parvenus ,  in* 
dépendamment  de  tout  fecours  étranger, 
à  placer  la  Maifon  de  Hanover  fur  le  Trô- 
ne, ils  dévoient  fe  réferver  le  droit  de  l'en 
chafler  à  leur  gré. 

Dans  le  cas  que  quelque  Puiffance  veuil- 
le troubler  l'ordre  de  fucceffion  établi  par 
les  Aftes  du  Parlement ,  les  Provinces- 
Unies  envoyeront  au  fecours  de  l'Angle- 
terre fix  mille  hommes  de  pied,  &  20 
Vaiffeaux  de  Guerre.  Ce  fecours  fe- 
ra entretenu  à  leurs  dépens,  &  s'il  ne  fuf- 
fit  pas  ,  les  Etats  Généraux  agiront  de 
toutes  leurs  forces,  en  déclarant  la  Guer- 
re. 


^  (a)  On  a  démontré  dans  la  Rem.  précédente 
qu'on  n'a  rien  changé  dans  la  Succeffion,  ceft  en- 
core le  Sang  des  Sman  qui  eft  fur  le  Trône  fous  le 
nom  de  Hanovre, 
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re.    Traité  de    Garantie  ,  article  14* 

La  France  promet  de  ne  point  reconnoî- 
tre  les  droits  que  le  fils  du  Roi  Jacques  II. 
peut  avoir  fur  l'Angleterre  ,  &  de  ne  le 
point  foufFrir  fur  fes  Terres.  T.  d'U.  Fr* 
Ang,  art.  4.  Avant  la  conclufiondelaPaix, 
ce  Prince  s'etoit  retiré  en  Lorraine  ^  d'oti 
il  fe  rendit  enfuite  à  Avignon.  Par  le  fé- 
cond Article  du  Traité  de  la  triple  Allian- 
ce, la  France  s'engage  à  l'obliger  de  quit- 
ter cette  retraite ,  pour  fe  retirer  au-de-là 
des  Alpes. 

La  France  démolira  Dunkerque  à  fes  dé- 
pens 3  &  promet  de  ne  le  jamais  reparer. 
Elle  en  comblera  le  Port,  &:  rompra  les 
Digues  &  les  Eclufes  qui  fervoient  à  le  ne* 
toyer.  Elle  cédera  à  l'Angleterre  la  Baye 
&  le  détroit  de  Hudfon  avec  toutes  les  cô- 
tes, mers,  rivières  &  places  qui  y  font  fi- 
tuées»  Elle  lui  donne  encore  les  lues  de 
S,  Chriftophe  &  de  Terre-neuve ,  &lanou* 
velle  EcofTe  ou  Accadie  ,  avec  toutes  leurs 
dépendances»    T.  d'U.  Fr^  Jng.  art,  9.  10. 

L'Efpagne  abandonne  aux  Anglois  la  Vil- 
le, leChâteau,  le  Port  &  les  Fortifications 
de  Gibraltar  ,  mais  fans  jurifdiftion  terri- 
toriale, &  fans  aucune  communication  ou- 
verte par  terre  avec  les  pays  voifinse  Les 
Anglois  pourront  y  acheter  les  vivres  né- 
ceffaires  pour  leur  garnifon  ,  mais  ils  les 
payeront  en  argent  comptant  &  non  en 
marchandifes.  Une  fera  permis  ni  aux  Mo- 
res ni  aux  Juifs,  de  s'établir  dans  la  Ville 
de  Gibraltar.   Les  Catholiques  y  conferve- 

ront 
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ront  le  libre  exercice  de  leur  Religion*  Si 
l'Angleterre  vouloit  vendre ,  ou  aliéner  en 
quelque  manière  que  ce  foit,  la  Ville  de 
Gibraltar,  TEfpagne  aura  toujours  la  pré- 
férence fur  tous  les  autres  Princes.  T^  d'U^ 
JE/p.  Ang^  art,  \o. 

Le  Roi  d^Efpagne  cède  en  toute  fouverai- 
neté  rifle  de  Minorque  à  la  Couronne  d'An- 
gleterre. Il  fera  défendu  aux  Maures  de  s'y 
établir  ,  &  leurs  Vaifleaux  de  guerre  ne 
pourront  être  reçus  dans  fes  Ports,  de  mê- 
me que  dans  celui  de  Gibraltar.  A  l'égard 
de  la  liberté  que  les  Catholiques  auront  d'ex- 
ercer leur  Religion,  &  dans  le  cas  que  les 
Anglois  veuillent  vendre  ou  aliéner  Minor* 
que,  on  llipule  les  mêmes  conditions  que 
pour  Gibraltar.  T.  d"U.  Efp,  Ang,  art.  ii. 
On  auroit  fouhaité  que  les  Plénipotentiai- 
res de  Madrid  fe  fuflent  exprimés  dans  cet- 
te dernière  claufe,  d'une  manière  moins  va^ 
gue,  &  qu'ils  euflent  même  fixe  d'avance  la 
ibmme  dont  leur  Cour  racheteroit  l'Ifle  de 
M  inorque  &  Gibraltar  ,  dans  le  cas  que 
l'Angleterre  voulut  s'en  deflaifir.  Faute  de 
cette  convention,  on  fent  que  les  Anglois, 
s'ils  ne  fe  piquent  pas  de  bonne  foi,  peu- 
vent fruftrer  TEfpagne  de  fon  droit  de  pré- 
férence, ou  l'obliger  de  racheter  ces  Do- 
maines à  un  prix  exceffif.  Qu'on  fuppofe 
que  Port-Mahon  &  Gibraltar  vaillent  dix 
millions,  mais  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  l'An-^ 
gleterre  de  ne  s'en  défaire  qu'en  faveur  des 
Hollandois:  ces  deux  Puiflances  n'ont  qu'à 
convenir  fccretement  entre  elles  de  cette 
fomme,  tandis  que  les  Hollandois  s'enga- 
geront 
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gèront  par  un  Traité  fimulé,  de  payer  dix- 
huit  ou  vingt  millions;  dès-lors  rÉfpagne 
eft  forcée  à  renoncer  à  fon  droit  ou  adon- 
ner aux  Anglois  tout  ce  qu'ils  exigeront.  Il 
fera  aifé  à  la  Cour  de  Madrid  de  redreffer 
cet  article  à  la  Paix  (a). 

Province  s-U  nies. 

La  France  &  la  République  des  Provin- 
ces Unies  renoncent  réciproquement  à  leurs 
prétentions  refpeftives  5  tant  pour  le  paffé 
.que  pour  le  préfent»  T.  d'U,  Fr.  HolL 
art.  24. 

Le  Traité  de  Munfter  conclu  en  1648» 
entre  rEfpagne  &  les  Etats-Généraux,  con- 
fervera  toute  fa  force  à  l'exception  des  ar- 
ticles aufquels  il  fera  dérogé  par  le  nouve- 
au Traité  conclu  à  Utrecht  entre  ces  deux 
Puiflances»    T.  d'U.  Efp.  HolL  art.  10. 

La  France  s'engage  de  remettre  aux  E- 
tats  Généraux  les  Pays-Bas  Efpagnols  tels 
que  Charles  II.  Roid'Èfpagne^lespofledoit, 
en  vertu  du  Traité  de  Ryfwick.  Elle  ni  la 
Cour  de  Madrid,  ni  TElefteur  de  Bavière 
à  qui  Philippe  V.  avoit  cédé  la  fouveraine- 
té  de  ces  Provinces  par  un  afte  du  2.  Jan- 
vier 171I3  ne  pourront  jamais  les  revendi- 
quer. 

(^)   Pas  fi  aifé  ,   puifque  Gibraltar  étant  réuni 

aux  domaines  de  la  Couronne  ,     ne  peut  plus  en 

être  féparé  que  par  un   aéle  du  Parlement ,    qui 

n'y  confentira  jamais ,  ou  par  la  force  des  armes 

-  en  l'enlevaut  à  la  Nation. 
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Îuer.  Les  Etats  Généraux  remettront  les 
^ays-Bas  à  laMaifon  d'Autriche  qui  les  pof- 
fédera  en  toute  fouveraineté.  On  n'entend 
point  cependant  parler  de  la  Haute  Gueldre 
qui  a  été  cédée  par  l'Empereur  Charles  VL 
au  Roi  de  Prufle,  ni  des  Places  oii ,  fuivant 
le  projet  de  la  Barrière^  les  Provinces-U- 
nies doivent  tenir  garnifon.  T.  d'U,  Fr. 
Holl.  art.  ?♦  (j^  9. 

Pour  alîurer  leur  tranquillité,  il  eft  arrê- 
té que ,  fous  quelque  prétexte  ou  caufe  que 
ce  puiire  être  5  aucune  Place  des  Pays-Bas 
Autrichiens,  ci-devant  Efpagnols,  ne  pour- 
ra jamais  être  pofledée  par  la  Couronne  de 
France,  ni  par  un  Prince  du  Sang  de  ce  Ro- 
yaume. T.  d^U.  Fr,  HolK  ^rt.  14.  T.  de  G  a* 
rantie^  art.  ic. 

La  France  promet  aux  Provinces-Unies 
de  leur  faire  accorder  par  Philippe  V.  tous 
les  avantages  de  commerce  &  de  navigati- 
on que  rÉfpagne  leur  avoit  donnés  par  le 
Traité  de  Munfler.  T.  d'U.  Fr.Holl.premier 
article  Jéparé. 

je  ne  parlerai  point  ici  des  limites  des 
Etats  Généraux  en  Flandre.  Lesdifpofiti- 
ons  qui  avoient  été  faites  à  ce  fujet  par  le 
Traité  de  la  Barrière,  conclu  à  Anvers  en 
171  s.  ont  été  changées  par  la  convention 
lignée  à  la  Haye  lé  22.  Décembre  17 18.  en- 
tre les  mêmes  Puiflances  qui  avoient  con- 
trafté  à  Anvers.  Si  le  Leûeur  veut  s'in- 
ftruire  fur  cette  matière  ,  il  doit  confulter 
l'adle  même  dont  je  viens  déparier,  &  s'ai- 
der dû  fecours  de  la  Carte  qui  fut  dreffée 

ex-- 
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exprès  pour  régler  les  limites  des  Etats  Gé- 
néraux. 

En  tems  de  guerre  les  Provinces -Unies 
pourront  fortifier  leur  frontière  de  Flan- 
dre,  &  y  faire  des  inondations.  Dès  que 
les  Places  de  la  Barrière  feront  attaquées, 
la  Maifon  d'Autriche  confiera  jufqu'à  la 
paix  aux  Etats  Généraux  la  garde  du  Fort 
de  la  Perle  &  des  Eclufes.  L'Empereur 
leur  cède  dès  à  préfent  les  Polders  de  Do- 
ël,  de  Sainte  Anne.  &  de  Ketenifle,  pour 
leur  alTurer  la  confervatioii  du  Bas  Efcaut, 
&  la  communication  entre  les  parties  de  la 
Flandre  &  du  Brabant  dont  ils  font  les  maî- 
tres. Traité  d'Anvers  ou  de  la  Barrière  ^  art^ 
17.  Con'vention  de  la  Haye  ,  art.  i.  Cette 
convention  renouvelle  &  confir  ne  tous  les 
articles  du  Traité  de  b  Barrière  aufquels 
elle  ne  fait  aucun  changement,  art.  8. 

Dans  le  haut  quartier  de  Gueldre  l'Em- 
pereur cède  aux  Provinces-Unies  la  Ville 
de  Venlo  avec  fa  Banlieue ,  le  Fort  Saint 
Michel  avec  fa  Banlieue,  le  Fort  de  Ste- 
venfwart  avec  fa  Banlieue,  &  autant  de  ter- 
ritoire^cn  deçà  de  la  Meufe  qu'il  en  faudra 
pour  augmenter  fes  fortifications.    L'Em- 
pereur fe  foumet  à  ne  pouvoir  élever  aucu- 
ne Forterefle  qu'à  une  demilieuëde  diftan- 
ce  de  celle  deStevenfwarc.    Il  donne  enco- 
re aux  Etats  Généraux  l'Ammanie  de  Mont- 
fort,  à  la  réferve  des  Villages  de  Swalmt  & 
d'Elmt.    Dans  tous  ces  Pays  cédés  les  Etats 
Généraux  jouiront  des  mômes  droits  &  des 
mêmes  prérogatives  que  Charles  ILy  poffé- 
doit.    La  Religion  Catholique  y  fera  con- 

fervée 
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fervée  dans  tous  fes  privilèges»  Les  Béné- 
fices Eccléfialliques  dont  la  collation  appar- 
tenoit  au  Souverain,  feront  conférés  par 
rËvéque  de  Roermonde  à  des  perfonnes 
qui  ne  feront  pas  défagréables  aux  Etats 
Généraux.  Les  impôts  ou  droits  qui  fe  lè- 
vent le  long  de  la  Meufe,  ne  pourront  être 
haulTés  ou  bailTés  que  d'un  commun  confen- 
tement*     T.  de  la  Barrière^  art.  i8. 

Les  Pays-Bas  Efpagnols  tels  qu'ils  étoîent 
poffédés  par  Charles  II.  en  vertu  de  la  paix 
de  Ryfwick,  à  l'exception  des  démembre- 
mens  faits  en  faveur  du  Roi  dePruffe&des 
Provinces-Unies  /  compoferont  un  feul  & 
indivifible  Domaine  de  la  Maifon  d'Autri- 
che. Elle  ne  pourra  jamais  l'aliéner ,  cé- 
der, échanger,  vendre  en  tout  ouenpar- 
tie ,  fous  quelque  prétexte  ou  caufe  que  ce 
foi  t.  L'Empereur  &  les  Etats  Généraux 
y  entretiendront  un  corps  de  35'.  mille  hom- 
mes, qu'on  augmentera  félon  l'exigence  des 
cas,foit  qu'on  foit  menacé  de  la  guerre,  foit 

?u'elle  foit  déclarée. L'Empereur  payera  troiç 
Cinquièmes  ,  &  les  Provinces-Unies  deux 
Cinquièmes  des  fommes  néceflaires  pour 
l'entretien  des  troupes  deftinées  à  la  fureté 
des  Pays  Bas.  La  répartition  des  troupes 
qui  regardent  les  Places  de  la  Barrière,  ap- 
partiendra aux  Etats  Généraux,  &  celle  des 
autres  troupes  au  Gouverneur  Général  des 
Pays-Bas  Autrichiens.  T.  de  la  Barrière^  art, 
1.  2.  &f  3. 

Les  Hoîlandois  auront  garnifon  privative 
dans  les  Villes  &  Châteaux  de  Namur ,  Tour- 
nay,  Menin,  Furnes,  Warnetbn>  Ypres, 

la 
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la  Knoque.  Ces  garnifons  ne  pourront 
être  compofées  de  troupes  fufpeâtes  à 
l'Empereur.  Les  Gouverneurs  de  ces  Pla- 
ces nommés  par  les  Etats  Généraux^  prê- 
teront ferment  à  rEtnpereur  de  lès  garder 
fidellement  à  la  Mailon  d'Autriche,  &  de 
ne  s'ingérer  dans  aucune  affaire  civile.  Les 
Provinces -Unies  peuvent  réparer,  forti- 
fier, &c.  à  leurs  dépens  Les  Villes  de  la 
"Barrière;  mais  elles  ne  pourront  conftrui- 
re  de  nouveaux  Forts  que  du  confence- 
.ment  de  l'Empereur.  T.  de  h  Barrière  y 
art.  4:^$^  6.  7.  6f  13.  Par  le  mot  d'Emr 
pereur  on  doit  fentir  qu'on  n'entend  dans 
tout  cet  article  que  le  Chef  de  la  Maifon 
d'Autriche/         ^  ',,,:' V     ^     /  V  -';  ". 

Dendremonde  'aura;  garnïfori  xonTmianel 
Le  Gouverneur  de  cette  Place  nommé  pair 
l'Empereur,  prêtera  fei'menl  aux  Etats  Gé^ 
néraux.  T.  de  la  Barrière^  art.  f.  Par  le 
Traité  de  Garantie  (igné  à  Utrecht  le  30* 
Janvier  1713.  &  qui  annulle  &  détruit  un 
j)remi(^  Traité  de  Barrière  conclu  lé  29. 
Oftobre  1709.  les  Provinces-Unies  de  voient 
avoir  une  Barrière  bien;  plus  confidéraHle. 
Outre  les  Villes  qu'ils  ont;-  aftuellement  ^ 
on  leur  doiinoit  encore  Mons.  Charleroi, 
le  Château  de  Gaud,  les  Forts  de  la  Perle^ 
^Philippe,  Damme,  &  Saint  Donas. 

Les  Troupes  Hollandoifes  qui  feront  ea 
garnifon  dans  lés  Places  de  la  Barrière,  au* 
^ront  l'exercice  de  leur  Religion  dans  des 
maifonsqui  leur  feront  aifignées  ,  &  ces 
'maifons  n'auront  aubune  marque  exterieu- 
^TC  de  Temple»  T,  de  h  Barrière^  art.  9. 
'     Tonii  IL  D  Le$ 
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.  Les^'munitioi^s  ge  guerre ,  les  lïiatétlaux 
héeelTali^es, à  relire tie^  ^des  fortifications^ 
les/draps  pour^^^^^^  dès  Tpldâts  ^ 

ne  payeront  aucun  droit  en  pàflant  fur  le$ 
terres  dÇ;  la  Maifon  d'Autriche  pour  fe  ren- 
âre^  dans, les  villes,  de  la  Barrière.  Les  mu- 
mtiohV  de  )3oujch'e  qû^^^  entrer  en 

fems  de.  dlîfette  ,  ou  lorfque  çraiignant  la 
guerre  ^.  il  faudra  fojcmQY  des  niàgafinsi  fe- 
joiitauifi  exemptés  4è  t^  douane.  T»  & 
la  Barrière ^y  art.  lo.  ^.., .  . 
:  Jbes  JEt^^ts- Généraux  pourront  changer 
leurs  garnxfons  à  leur,  gré  »  &  leiirs  trou- 
pes a.ur  ont  un  libre  paîrage  datis  toute  Té 
tendue  des 'Pays-"Bas  Autrrchièris,  pourvu 
qu'elle^.np  foieht^pint  Jouées  de  quelque 
Pririçë  fûrpëft  lia  Jïvlàifon. d'Autriche.  %. 
'de-h[Éarrierey  art.  ii.  w 

.  ;  Pour'  îhâéjmnifer  lés  Prbvincfes-Ùnîe's  deis 
dépënfçs  gU'éxi^e  Tèntfetîen  des  VUles  de 
la  Barrière  ^5  TËitipfereùr  leur  ^promet  Une 
pënïîon  annuelle  de  j-ÔD  mille  éciis,  ou  de 
douze  cent  cinquante  miUe  florins,  mon- 
hoye  de  Hollande*, V.On  'défalquera  de  cet- 
te fomme'.  au  prôrata/de  ce  que  les  Ecats- 
Généraux  retirent  dés  Pays  gui  leur  ont 
'été  cédés  par  le  Traité  .de  la  Barrière  ou 
t)ar  là  convention  de  la  Haye.  Cette  fomr 
iTie  une  fois  xeglée,  on  ne  pourra  la  chan- 
ger y  ni  demander  aux  Sujets  des  in^pôts 
plus  forts  que  ceux  qu'ils  payent  aflueile- 
ment.  T.  de  la  Bcéririere^  art.  19.  Con'oen^ 
'tion  de  la  Haye  ^  art.  i.  On  peut  voir  dans 
le  fécond  article  de'  cetjEe  Convention  , 
fur  quels  fonds  eft Jiypbth'è^uée  la  penfioh 

que 
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que  la  Maifon  d'Aucrjche  p^ye  aux  Etats- 
Cjénçraux. 

Tous  les  Traités   d'alliance  &  d'amitié 

que  l'Angleterre  &  les  Provinces-Unies  onp 

paffé  enferable,  font  rappelles,   confirmés 

&  maintenus  dans  leur  force.    Traité  de  Ga. 

-  rantie  ^  art.  i* 

Dans  les  cas  qu'on  attaque  les  Places 
de  la  Barrière ,  l'Angleterre  fournira  à  fes 
dépens  iQ  mille  liommes  d'infanterie  &  20 
Vaiffeaux  de  guerre  pour  repoufTer  l'inju- 
re faite  aux  Hollandois.  Si  ce  fecours  ne 
fuffit  pas ,  les  Anglois  agiront  de  toutes 
leurs  forces  en  déclarant  la  guerre  à  l'a- 
grelfeur.    T.  de  Garantie^  arr.  14. 

P    o  R  T   y   Q  jA   u 

Le  Traité  du  13  Février  1668,  entre  l'Ef- 
pagne  &  Je  Portugal,  eft  rappelle  &  maii;i« 
tenu  dans  fa  force.  Traité  d'U.  Efp.  Port. 
art.  13.  C'eft  par  ce  Traité  que  l'Efpagne 
renonce  à  fçs  prétentions  fur  le  Royaume 
de  Portugal ,  &  Ip  cède  à  la  Maifon  de  BrV 
gance,  Voye;z;  le  troiliérae  Chapitre  de  çec 
Ouvrage. 

Le  Traité  du  7  Mars  ï68i,  entre  l'Efpa- 
gne &  le  Portug.al5  fera  regardé  comme  nujl 
&  non  avenu .  T.d' U*  Efp.  Port.  art.  (5.  C'eji 
un  Traité  par  lequel  on  étoit  convenu  pro»- 
^iûonnellement  de  quelques  articles  au  fu- 
jet  des  prétentions  des  Efpagnolsfur  l^Çpr- 
.ionie  du  Sacrement  dont  je  vais  parjer.  ■  r' 

Le  Traité  4e  Tr^nfaftion  coiic^i^  entre 
rEfp^gOP  &  AQ:JPpi:tujai  le  iS  Jw  ^70^1.  de- 

2  meurera 
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meurera  dans  toute  fa  force  &  vigueur.  T. 
d'U.  Ejp^  Port.  art.  14,  ce  Traité  fut  figné  à 
Lisbonne*  Les  deux  Puiiîknces  renouvel- 
loient  tous  leurs  Traités  antérieurs*  Le 
Roi  d'Efpagne  s'engageoit  à  donner  fatis- 
fadion  à  la  Compagnie  Portugaife  touchant 
le  commerce  des  Nègres  ,  &  renonçoit  à 
tous  fes  prétendus  droits  fur  S.  Gabriel  pro- 
che Buenos-Ayres*  De  fon  côté  le  Roi  de 
Portugal  garantiflbit  le  Teftament  de  Char-^ 
les  II.  Je  ne  parle  point  ici  des  14.  articles 
relatifs  à  la  fatisfaûion  que  le  Roi  d'Efpa- 
gne  devoit  donner  aux  Portugais  quifaifo- 
ient  le  commerce  des  Nègres  en  Amérique; 
ils  ont  été  annulés  par  la  ftipulation  d'U- 
trecht,  qui  dit  que,  moyennant  fix  cent 
mille  écus  donnés  par  l'Elpagne  à  la  Com- 
pagnie Portugaife  de  l'Afliento,  le  Roi  de 
Portugal  tiendra  quitte  le  Roi  Catholique 
de  toute  autre  dette.  T.  d'U.  Efp.  Port.  art. 
15  6?  \6. 

L'Elpagne  cède  au  Portugal  le  Territoire 
&  la  Colonie  du  Sacrement  ,  fitués  fur  le 
bord  feptentrional  de  la  Rivière  de  laPlata; 
à  condition  que  S.  M*  P*  n'en  permettra  le 
commerce  à  aucune  Nation  étrangère.  On 
fe  referve  cependant  la  faculté  de  lui  offrir 
dans  l'efpace  d'un  an  &  demi ,  un  équiva- 
lent qu'il  fera  le  maître  d'accepter  ou  dere- 
fufer.    T.  d'U.  Efp.  Port.  art.  6.  ^  -j. 

La  France  cède  au  Roi  de  Portugal  tous 
les  droits  qu'elle  pourroit  avoir  fur  les  Ter- 
res appellées  du  Cap  du  Nord,  fituées  en^ 
tre  la  Rivière  des  Amazones  &  celle  de"  Ja- 
poc  ou  de  Vincent  Pinfon*S»M.  P*  pourra  y 

bâtir 
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bâtir  toutes  les  Forterefles  qu'elle  jugera 
necejGTaires  pour  la  fureté  du  Pays.  Le 
Traité  du  4.  Mars  1700^  conclu  entre  Loiiis 
XIV.  &  Pierre  IL  fera  regardé  comme  non 
avenu.  Tu  d^U.  Fr.  Port.  art.  8. 

L€  Roi  de  France  reconnoît  que  les 
deux  bords  de  la  Rivière  des  Amazones 
appartiennent  en  toute  propriété  à  S.  M. 
P.  11  promet  de  ne  former  aucune  pré- 
tention fur  cette  Rivière,  ni  fur  les  autres 
domaines  que  le  Portugal  poflede  en  A- 
merique  ou  ailleurs»  T.  d'U.  Fr^  Port.  art. 
10.  6?  I  ï . 

Le  Roi  de  France  s'engage  a  ne  point 
foufFrir  que  des  Miffioqnaires  François  ail^ 
lent  dans  les  Etats  que  le  Roi  de  Portugal 
poflTéde  hors  de  TEurope.  T.  d'U.  Fr.  Port, 
art.  13. 

Maison    de    Savoy  e. 

Les  Articles  des  Traités  de  Munfter, 
des  Pyrénées,  de  NimeguC;,  de  Ryfwick, 
qui  re'gardent  la  Maifon  de  Savoye,  &  le 
Traité  de  Turin  conclu  en  1696.  encre 
Loiiis  XIV.  &  le  Duc  Viftor-Amedée  ^ 
fubfifteront  dans  toute  leur  force.  T.  d'U. 
Fr.   Sav.  art.    16.     T.  d'U.   Efp.   Sav.  art» 

La  France  cède  au  Duc  de  Savoye  la 
Vallée  de  Prajelas  avec  les  Châteaux  d'E- 
xille  &  de  Feneftrelle;  les  Vallées  d'Oulx, 
Sefane  ,  Bardoneche  &  Château-Dauphin. 
Les  Sommités  des  Alpes  fervironc  de  li- 
mites entre  la  France  d'une   parc  3    &:   b 

D  ^  Pié- 
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Piémont  &  le  Comté  de  Nice  de  l'autre. 
Les  Plaines  qui  fe  trouvent  au  fommet  de 
ces  Montagnes,  feront  partagées  en  égale 
portion  entre  les  deiiX  Puiflances.  T.  à'U^ 
Fr.  Sav.  art.  4. 

La  France  reconnoît  le  Duc  de  Savoye 
&  les  hoirs  ,  pour  les  légitimes  héritiers 
de  la  Monarchie  Efpagnole,  au  défaut  de 
la  poflerité  de  Philippe  V,  &  leur  garan- 
tît cette  fucceflîon.  Le  Roi  Catholique 
reconnoît  le  même  droit  dans  la  Maifon 
de  Savoye,  &  déclare  nuls  tous  les  aftes 

3ui  peuvent  avoir  été  faits  au  contraire» 
\  SU.  Fr.  Sav.  art.  6,  7.  d'U.  Efp.  Sav. 
art^  3.  Ad;e  des  Cortes  ou  Etats  -  Généraux 
â*Efpagne  du  9  Novembre  1712» 

Les  Contraftans  de  la  Quadruple- Al- 
liance confirment  le  droit  du  Duc  de  Sa- 
voye à  la  Couronne  d'Efpagne  au  défaut 
de  la  poftérité  de  Philippe  V.  &  s'en  ren- 
dent garants;  mais  ils  Itipulent  que  le  cas 
de  la  fucceffion  arrivant  ,  le  Duc  de  Sa- 
voye ne  pourra  conferver  fes  anciens  E- 
tats.  Il  fera  obligé  de  les  remettre  au 
Prince  aîné  de  la  branche  collatérale  aî- 
née de  fa  Maifon ,  qui  les  pofledera  fans 
aucune  dépendance  de  la  Couronne  d'Ef- 
pagne.  Traité  de  la  Quadr.  Allian.  Chap.  2^ 
art.  4. 

Le  Roi  d'Ëfpagne  cède  &  tranfporte  au 
Duc  de  Savoye  &  à  fes  héritiers,  le  Ro- 
yaume de  Sicile  &  fes  dépendances.  T^ 
(TU.  Efp^  Sav.  art.  4.  Acle  de  CtJJion  du  Ro" 
yamne  de  Sicile.  De  fon  côté  le  Duc  de 
Savoye  s'engage  à  ne  jamais  vendre,  cé- 
der. 
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4er ,  ^hajîger>  alien^çir  çGjtout  ou;  çn,  par- 
tie, ce  Royaume  ni  fçs  ^épen.cfatncçs,  qu^ 
au  défaut  d'Hoii-s  n^âles  çl^ns  fa  ppflçrité, 
feront  réunis  de  plein  droit  à  la  Gouron- 
|ve  d'Efpagne,  T.  d'i/.  Efp.  Sap.  art.  6. 
QLioiqyie  la  France  &  î'Angletçerre  euÎTenç 
garanti  cette  difpofition ,  on.  y  dérogea  par 
le  Traité  de  la  Quadruple- Alliance»  i\ 
fut  réglé  que  le  Duc  de  Savoye  remettroiç 
ia  Sicile  &  fes  dépendances  à  l'JBmpereuçy 
qui  lui  donnera  en  échange  le  Royaume 
(de  Sardaigne  pour  en  jouir  aux  mêiipe^ 
.  conditions  qu'il  polTédoit  la  Sipile.  t^a 
claufe  de  révçrfion  du  Rpyaui:çie,  de  Sar- 
daigne  à  la  Couronne  d'Etpagn^,  dans  Iç 
c^s  que  la  poftérité  mafcuUne  du  Duc  Vic- 
tor-Amedée  vint  à  manquer,  çft  exprefle- 
ment  énoncée  ;  parce  que  le  Roi  d'Efpa- 
gne,  en  vertu  du  fixiéme  article  de  la  Qua- 
druple-Alliaqce  chapitre  premier,  renqncp 
tua  droit  de  réverfion  qu'il  ç'étoit  conferyë 
en  aliénant  le  Royaume  de  Sicile-  Traité 
de  la  Quadruple  -  Alliance  y    Chap.   2»  ^fi^/V..  !♦ 

Le  Duc  de  Savoye  fera  établi  dans  tous 
les  pays  qui  lui  ont  été  cédés  par  l'Em- 
pereur Léopold,  le  av-  Octobre  1703.  T. 
d'U.  Fr.  Sav.  art»  7.  7".  d'U,  Ëfp.  Sav.  art. 
II.  Pour  bien  entendre  cet  article  ,  il 
faut  voir  l'analyfe  du  Traité  de  Turin 
du  1^.  Odiobre 'i703»  P^^  lequel  la  Cour 
de  Vienne  détacha  le  Duc  Viftor- Ame- 
idée  de  l'Alliance  des  François  &  des  Ef- 
pagnols, 

D  4  L'Em- 


L'Empereur  Léopold  cède  &  tranfporttf 
à  ce  Prince  &  à  fes  Succeffeurs  ,  hoir^ 
mâles  de  fa  Maifon  y  toute  la  partie  du  j 
Montferrat  qui  a  été  donnée  aux  Ducs  de  % 
Mantouë,  &  il  fe- charge  de  dédommager 
tous  ceux  qui  pourroient  y  avoir  quelque 
prétention.  Il  cède  encore  les  Provinces 
d'Alexandrie  &  de  Valence,  avec  les  ter- 
res qui  font  entre  le  Pô  &  le  Tanaro,  la 
Lomelline,  la  Valfefie  ou  vallée  de  Sefiai 
le  Vigevanafco  ou  un  équivalent ,  &  le 
droit  de  Souveraineté  fur  les  Langhes.  La 
Maifon  de  Savoye  polTedera  tous  ces  Do- 
maines ,  avec  les  mêmes  privilèges  &  les 
■mêmes  prérogatives  que  les  ont  pofledé  les 
Ducs  dé  Mantouë,  ou  les  Rois  d'Efpagne. 
T»  de  Turin ,  art.  5.  6.  è?  i6. 

Le  Duc  de  Savoye  renonce ,  pour  lui  & 
pour  fes  Succeffeurs^  à  tous  les  droits  qu'il 
pourroit  avoir  fur  le  Milanés,  par  l'Infante   À 
Catherine,  fille  de  Philippe  IL  &  s'engage  I 
à  ne  rien  demander  à  l'Efpagne,  T.  de  Tur^ 
arU  14.  ^ 

Les  fortifications  de  Mortare  feront  dé- 
molies aux  dépens  du  Duc  de  Savoye  , 
immédiatement  après  la  paix,  &  ne  feront 
jamais  rétablies.  Cafal  ne  pourra  être  en^  | 
i:ourè  que  d'une  fimple  muraille  ;  &  le  Duc  ^ 
de  Savoye  confent  à  n'élever  aucune  nou- 
velle fortereffe  dans  les  Domaines,  qui  lui 
font  cédés.  71  de  Ttir.  art.  8. 

Le  fel  qu'on  tranfportera  des  côtes  de 
Gènes  dans  le  Milanez  ,  ne  payera  aucun 
droit  en  paffant  fur  les  terres  du  Duc  dç 

Sa- 
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Savoye»    Traité  de  Turin   article  9. 

La  Quatruple- Alliance  apporta  quelque 
changement  aux  difpofitions  du  Traité  de 
Turin,  confirmées  à  Utrecht.  Il  fut  arrêté 
que  la  Maifon  de  Savoye  ne  joûiroit  que 
des  terres  dont  elle  éto'^it  alors  en  poffes- 
fion  5  c'efl-à-dire  ,  du  Montferrat ,  de  la 
Province  de  Valence  &  de  PAlexandrin. 
L'Empereur  Charles  VI.  confirme  ces  ces- 
fîons,  &  le  Duc  Vidlor  Amédée  renonce 
aux  droits  que  lui  donnent  les  Traités  de 
Turin  &  d'Utrecht*  T  de  la  Quaà.  Ail  Cbap. 
-2.  art.  3» 

Maison  de  Brandebourg* 
Maison  de  Nassau. 

L'Empereur  Charles  VI.  cède   la  haute 
Gueldre  au  Roi  de  PruiTe  ,  pour  le  poffé- 
der  lui  &  fes  hoirs  ,  tant  màles  que  femel- 
les, avec  tous  les  droits  de  fouveraineté 
qui  appartenoient  à  Charles  IL  La  France, 
en  vertu  du  pouvoir  qu'elle  a  reçu  du  Roi 
Catholique  Philippe  V.  confirme  cette  ces« 
fion,  &  l'Angleterre  &  les  Provinces-Unies 
s'en  rendent  garants.     T.  d'U.  Emp.  Pru, 
art.  2.  T  d'U.  Fr.  Pru.  art.  7.  &"  8.  T.  d'U. 
Fr,  Holl-  art.  7.  T.  de  la  Barrière ,  art.  2.  Par 
la  haute  Gueldre  ,    on  entend  la  Ville,  la 
Prefefture  ,   le  Baillage  &  le  Bas  Baillage 
de  Gueldre  ;  les  Villes  ,  Bailliages  &  Sei- 
gneuries de  Sthralen*  Wachtendonck  ,  Mi* 
delaar ,  Walbeck  ^  Aertfen ,  Affercen^Veel, 
Racy,  Kleinkevela^r,  avec  toutes  leurs  ap- 

D  y  par- 
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partenances  &  dépendances  ,  de  même  que 
r  Ammanie  de  Krichkenbeck  ,  le  pays  de 
Keflel,  avec  leurs  appartenances,  à  la  ré- 
ferve  d'Erkelçns  &  du  territoire  qui  en  dé- 
pend. 

Les  Fiefs  enclavés  dans  l'étendue  du  pays 
cédé  au  Roi  de  PruiTe  ,  relèveront  de  ce 
Prince;  mais  il  renonce  à  tout  droit  de  fu- 
périorité  fur  ceux  qui  font  fitués  hors  de 
ion  territoire.    T.  d'U,  Emp.  Pru.mt.  3. 

Sous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  la 
Religion  Gatiiolique  ne  recevra  aucun  chan- 

fement  dans  le  pays  cédé  au  Roi  de  Pruflfe. 
/Evéque  de  Ruremonde,  nommé  par  TEm- 
pereur  comme  Souverain  des  Pay^-Bas  y 
confervera  fa  Jurifdiétion  fpirituelle  &  tous 
fes  anciens  droits  quant  au  temporeU  II 
conférera  feul  les  Bénéfices  Eccléflaftiques, 
&  il  aura  infpeftion  fur  les  Eglifes,  Hôpi- 
taux, Couvens,  Ecoles,  Séminaires,  &c. 
T.  d'U.  Emp.  Pru.  art.  4.  5.  6?  6. 

Toutes  les  Magiftratures  feront  remplies 
par  des  Catholiques  du  pays  ,  qui  auront 
déclaré  par  ferment  qu'ils  pfofeiTent  la  Re- 
ligion Catholique,  Apoftolique  &  Romaine. 
T.  d'U,  Emp.  Pru.  an.  8. 

L'Empereur  &  le  Roi  de  Prufle  s'enga- 
gent  à  ne  bâtir  aucune  nouvelle  Forterefle 
fur  la  Meufe,  dans  toute  l'étendue  de  la 
Gueldre,  T.  d'U^  Emp.  Pnu  art.  11.  En 
17 16.  le  Roi  de  Prufle  &  les  Etats  Généraux 
des  Provinces-Unies  fignérentune  Conven- 
tion au  -fujet  de  leurs  limites  refpeftivés 
dans  le  Peel  ,  fitué  entre  TAmmanie  de 
Keflel  &  la  Mairie  de  Bois-Ie-Duc.  Ces  dé- 

tails 
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tflih  font  trop  peu  importans  pour  mériter 
rattention  du  Leèieur» 

Les  Traités  de  Weftphalie  feromt  main- 
tenus dans  toute  leur  force  ^  tant  à  l'égard, 
de  ce  qui  regarde  ia  Religion  ,  Que  le  Gou- 
vernement civil  &  politique  de  TEmpire* 
r.  d'U.  Fr.  Fru.  art.  6.  T.  d;U.  Fr.  HolL 
art.  33»  •' ' 

La  France,  pour  elle,  éc  au  nom  du  Roi 
Catholique  ,  reconnoît  TEleûeur  de  Bran- 
debourg pour  Roi  de  Pruffe.  Elle  lui  don- 
nera le  titre  de  Majeilé,&  elle  accordera 
à  fes  Ambaffadeurs  tous  les  honneurs,  tous 
les  privilèges  dont  joiiiffenc  les  Ambaffa- 
deurs des  Têtes  couronnées.  T.  d'U*  Fr. 
Pru,  art.  Jéparé  ,  i . 

On  a  vu  dans  le  fécond  Chapitre  de  cet 
Ouvrage  ,  que  la  République  de  Pologne 
avoit  renoncé  par  le  Traité  de  Welau ,  à 
tout  droit  de  fupériorité  fur  la  Pruffe  Du- 
cale. L'Empereur  Léopold  érigea  cette 
Province  en  Rovaume  pour  Frédéric,  E- 
ledteur  de  Brandebourg  ,  qui  fe  fit  procla- 
mer Roi  de  Pruffe  à  Konisberg  le  15.  Jan- 
vier 1701,  &  qui,  trois  jours  après,  y  fut 
facré  &  couronné.  Les  Alliés  de  laMàifon 
d'Autriche  reconnurent  fur  le  champ  la 
nouvelle  dignité  de  ce  Prince;  il  n'en  fût 
pas  de  même  des  autres  Puifîances ,  foit  que 
leur  intérêt  s'y  oppofât;  foie  qu'elles  vou- 
luflTent  contefler  à  l'Empereur  le  droit  de 
faire  des  Rois* 

Le  Roi  Très-Chrétien  reconnoît  le  Roi 
de  Prufle  pour  Souverain  de  la  Principau- 
té de  Neufchatel   &   de  Vallangin,  &  il 

con- 


6Ô     Le    Broit    Public 

confirme  aux  fujets  de  ces  deux  Comtés  ^ 
les  Privilèges  donc  ils  joûiflent  en  France. 
Voyez  le  troifiéme  Chapitre  de  cet  Ouvra- 
ge. Le  Roi  de  Pruffe  retiendra  le  titre  & 
les  armes  de  la  Principauté  d'Orange  ,  & 
il  pourra  en  donner  le  nom  à  la  haute  Guel^ 
T.  d'U.  Fr.  Pru^  art^  9.  6f  lo. 

Ayant  déjà  eu  occafion  de  parler  du  Trai^ 
té  de  Berlin  5  au  fujet  des  Terres  de  la  Mai- 
fon  d'Orange ,  que  le  Roi  de  PruiTe  a  cé^ 
dées  à  la  France  ;  je  vais  achever  d'en  ren-p 
dre  compte  dans  cet  article» 

Le  Roi  de  PrulTe  promet  d'enployer  fes 
bons  offices  auprès  du  Roi  Très-Chrétien, 
pour  qu'il  permette  au  Prince  de  Naflau 
de  retenir  le  titre  &  les  armes  de  la  Princi- 
pauté d'Orange,  &  d'en  donner  le  nom  à 
un  de  fes  Domaines.  T.  de  Berlin  du  13,  May 
1732*  art.  4. 

Le  Roi  de  Pruffe  aura  pour  fa  part  dans 
la  Succeffion  d'Orange  ,  la  Principauté  de 
Meurs  ,  le  Comté  de  Lingen,  TAmmanie 
de  Montfort  ,  la  Seigneurie  de  la  haute  & 
baffe  Swalawe  ,  les  Seigneuries  de  Naalt*^ 
wyk  5  Hoenderland  ,  Wateringen  ,  Oran- 
ge-Polder &  Gravefande;  le  Péage  de  Gen- 
nep,  la  Baronnie  de  Herftal^,  la  Seigneurie 
de  Turnhout,  la  Maifon  nommée  à  la 
Haye  la  vieille  Cour,  &  celle  de  Honflaar- 
dyk.  Il  poffédera  tous  ces  biens  de  la  mê- 
me manière  que  les  ont  poffédé  les  Princes 
d'Orange.  Le  Prince  de  Naflau  renonce 
à  tous  les  droits  qu'il  pourroit  y  avoir,  & 
il  jouira  en  toute  propriété  de  tous  les  au- 
tres biens  qui  font  partie  de  la  fuccelîion 

d'O- 


I>  E     L'E  U   R   O  P  E»  6l 

d'Orange,  &  aufquels  le  Roi  de  PruflRe  re- 
nonce autentiquement.    2".  de  Ber.  arU  j.  6. 

Les  deux  Contraftans  porteront  en  com- 
mun les  titres  &  les  armoiries  de  la  Succes- 
îion  d'Orange  5  à  l'exception  de  ceux  de 
Meurs  &  de  Lingen,  qui  appartiendront 
privativement  au  Roi  dePrufle,  &  de  ceux 
de  Terveer  &  de  Uliffîngen ,  qui  appartien- 
dront de  même  au  Prince  de  Naflau*  T.  de 
Ber.  art,  8. 

Le  Prince  de  Naïïau  fe  charge  de  toutes 
les  dettes  paffives  qui  font  afFeûées  en  gé- 
néral fur  la  fucceffion  ,  &  il  profitera  auflî 
de  toutes  les  dettes  aûives.  On  n'y  com- 
prendra cependant  pas  les  deux  rentes  de 
80.  &  20.  mille  florins  aifedées  fur  les 
droits  d'entrée  &  de  fortie  de  la  Meufe. 
Le  Roi  de  Prufle  aura  la  première,  &  le 
Prince  de  Naflau  la  féconde*  A  l'égard  des 
dettes  aftives  &  paffives  hypothéquées  en 
particulier  fur  telle  ou  telle  terre,  elles 
refteront  à  la  charge  ou  au  profit  du  polTes- 
feur  de  la  terre»  T.  de-  Ber.  art.  i  u  la.  6f  15. 

L'Empereur.    L'Empire. 

Conformément  au  20.  article  du  Traité 
de  Ryfwick,  la  France  rendra  à  l'Empe- 
reur le  Vieux-Brifac  &  fes  appartenances 
fituées  au  delà  du  Rhin,  la  Ville  &  le  Châ- 
teau de  Fribourg  ,  les  Forts  Saint  Pierre, 
l'Etoile  &  autres  conftruits  dans  le  Brifgau 
&  dans  la  Forêt  Noire,  Lehen,  Merzhau- 
len  &  Kirchzartb,  &  tous  ks  droits  qui  y 

font 
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font  attachés.    T.  de  Radjiat  £?  Je   £ade^ 
art.  4.  W  6; 

Le  Roi  France  donnera  à  l'Empereur  §:  a 
à  rEmpire  le  Fort  deKelIjà  raiera  le  Fort  1 
de  laPile&les  autres  Fortifications  éîevéeiS 
dans  les  Mes  du  Rhin  à  l'exception  du  Fort 
Louis.    La  navigation  de  ce  Fleuve  fera  li- 
bre, on  ne  pourra  en  détourner  les  eaux, 
y  étabîir  de  rtouveaux  péages ,  ni  augmen- 
ter îes  impôts  ordinaires.    Le    Roi  Très- 
Chrétien  s'engage  encore  à  démolir  les  For- 
tifications conflruites    vis-à-vis   Huningue 
£m  la  fivè  droite  du  Rhin  ,   le  pont  con- 
feait  en  cet  endroit,  le  Fort  de  Selliiague, 
'&  les  Fortifications  du  Fort  Loiiis,  qui  s'é- 
j-tendent  au-delà  du  Rhin.    Il  évacuera  les 
Châteaux  de  Bkch  &  de  Hombourg ,  après 
;en  avoir  fait  fauter  les  Ouvrages.  Ces  For- 
jtïficartïons  ne  pourront  jamais  être  rétablies 
^par  l'un  ni  par  Tautre  des  Gontraftans.    T. 
àe  R.  X  de  B.  arh  S-  8.  &"  9. 
""    .La  F'rance  confent  que  l'Empereur  eatre 
en  poflyffibn  des  Pays-Bas  Efpagnols,  pour 
en  jonir  lui  &  fes  héritiers  en  toute  fouve- 
raineté  ;  &  félon  l'ordre  de  fucceffion  éta- 
bli dans  la  Maifon  d'Autriche.    Les  Arti- 
-cles  ûipulés  avec  le  Roi  de  Prufle  au  fujet 
de  la  JHaute-Gueldre,  feront  exécutés  fe- 
Ion  leur  forme  &  teneur.    Le  Roi  Trcs- 
Chrétien  foucrit  aux   conventions    d'une 
Barrière  à  établir  en  faveur  des  Provinces- 
Unies.  T.  de  R.  r.  de  A  art.  19. 

En  confervant  S.  Amant  &  Mortagne, 
fans  pouvoir  cependant  fortifier  cette  der- 
ciere  Place ,  y  faire  d^s  éclufts  «ni^dcte- 

vées. 
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vées  5  le  Roi  de  France  cède  à  l'Empereur 
Menin  ,  Tournay  &  leurs  dépendances  , 
Furnes  &  le  Purnerambahcc  en  y  compre- 
nant les  huit  Paroifles  &  le  Fort  de  la  Kno- 
que;  Loo ,  Dixmude  &  leurs  dépendances; 
Ypres  (Se  fa  Chatellenie  ,  Rouflelaar,  Pope- 
ringue  ,  Warneton,  Comines,  &  Warwik. 
T.  de  R.  T.  de  B.  art.  20.  iS  21.  T.  d'U.  Fr. 
HolL  art.  1 1.  &?  12. 

A  l'égard  des  rentes  hypothéquées  fur  la 
Généralité  de  quelques  Provinces  des  Pays- 
Bas  qui  font  pofledées  en  partie  par  le  Roi 
de  France  ,  *&  'en  partie  par  l'Empereur  ; 
chacun  des  polîefTeurs  payera  fa  quote  part 
à  raifon  de  ce  qu'il  poflTede ,  &  fuivant  qu'il 
en  fera  convenu  ^ar  des  Commiffaires.  T^ 
de  R.  Tl  de  B.  art.  26. 

La  navigation  de  la  Lys^  depuis  l'embau- 
chure  de  la  Deule  en  remontant,  fera  li- 
bre, &  on  ne  pourra  y  établir  aucun  nou- 
vel impôt.  T.  deR.  T.  de  B,  art.  22.  T.  SU. 
Fr.  HolL  ar^.  13. 

La  France  s'engage  à  ne  point  troubler 
l'Empereur  dans  lapofleflîon  des  Etats^qu'ill 
occupe  en  Italie.  T.  de  Ri  T.  de  B.  art.  3a 
&  rÉfptighe  rehonce  à  tous  fes  droits  fut 
les  Provibces  que  Charles  'ïl.  pôffédoit  'eut 
Itah'e  &  dans  le>s  Pays-Bas,  &  au  droit  dé 
réverïîon  qij'elle  s'étoit  confei*vé  fur  lia  Si- 
Cîle^en  la  cédanrà  la  Maifon  de  Savoye.  ïl 
de  la  Quad.  AIL  cK  \.  art.  4.  Gf  <5» 

Le  Roi'd'Efpagne  reftituera  la  Sardaigne 
à  l'Empereur  qui  remettra  cette  Ifle  a  la 
Maifôn  de  Savoye. T.  dehOuad^AU.  cb.'i. 
mt.  2. 

La 
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La  France  rendra  à  tous  les  Princes  de 
l'Empire  les  Places  qu'elle  a  prifes  fur  eux 
pendant  la  guerre, ou  dont  ils  doivent  être 
mis  en  pofleffion  par  le  Traité  de  Ryfwick. 
Zl  de  R.  T.  de  B,  art.  1 1. 

L'Empereur  &  l'Empire  rétabliront  les 
Princes  de  la  Maifon  de  Bavière,  rElec- 
teur,  de  Bavière  &  l'Elefteur  de  Cologne, 
dans  tous  les  Etats  ,  Droits  ,  Privilèges , 
&c.  qu'ils  poffédoient  avant  la  guerre.  Ils 
feront  obligés  de  prendre  une  nouvelle  in- 
vefliture,  &  ils  renoncent  à  tout  dédom- 
magement de  la  part  de  l'Empereur  &  de 
l'Empire,  pour  les  pertes  qu'ils  ont  faites. 
r.  de  R*  T.  de  B.  art.  15. 

La  ville  de  Bonn  ne  fera  gardée  que  par 
fes  Bourgeois,  &  en  tems  de  guerre  l'Em- 
pereur &  l'Empire  y  mettront  garnifon.  T. 
de  R.  T.  de  B.  art.  15. 

-  Au  défaut  de  la  poftérité  de  la  Reine  An-  ; 
ne,  la  PrinceiTe  Sophie,  Eleftrice  &  Du- 
cheffe  Ûouairiere  de  Hanover^  &  fes  en- 
fans  hériteront  de  la  Couronne  d'Angleter- 
re, conformément  aux  Aftes  du  Parlement 
de  ce  Royaume»  T.  d'U.  Fr.  Ang.  art.  4.  T^ 
d'U.-  Efp.'  Ang,  artj  5*.  â?  6.  T.  de  Garatie  , 
art.  2»  T.  de  la  Triple^ Alliance  ^  art.  S*  T.  de  Ici 
Qiiad.  AIL  Cbap.  3.  art.  5. 

La  France  reconnoît  le  Duc  de  Hanover 
pour  Elefteur  de  l'Empire  ,  T.  de  R.  T.  de 
B.  art.  13*  ^  14. 

Le  22.  Mars  1692.  l'Empereur  Léopold 

Ealfa  un  Afte  d'union  perpétuelle  avec  le 
)iAC  Erjîeft-Augufle  de  Hanover,  qui,  en 
faveur  de  la  dignité  Eledorale  à  laquelle     j 
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on  réievoit,  promettoit  de  donner  fa  voix 
dans  toutes  les  Diètes  d'éledion  au  Prince 
aîné  de  la  Maifon  d'Autriche,  &  de  faire 
tous  fes  efforts  pour  perfuader  à  l'Empire 
de  reftituer  à  la  Couronne  de  Bohême  l'ex- 
ercice de  fes  droits  éledtoraux. 

Le  Lefteur  le  moins  inftruit  des  Confti- 
tutions  Germaniques ,  fent  combien  ce  Trai- 
té y  eft  contraire.  De  quelle  façon  peut- 
on  s'y  prendre  pour  accorder  un  pareil  en* 
gagement,  avec  le  ferment  que  prête  cha- 
que Eleûeur,  de  n'élire  pour  Roi  des  Ro- 
mains, qu'un  Prince  qui/oit  digne  de  cette  qua- 
litéy  &  de  donner  fon  fuffrage /a^zx  av^un 
pacte  ni  efperance  d'intérêt ,  de  récompenfe  ou  de 
proTneJfe  y  ou  d'aucune  chofe  femhlahle  ^  de  quel^ 
Que  manière  qu'elle  puijje  étreappellée?  La  Mai- 
fon d'Autriche  pouvoitelle  dévoiler  plus 
clairement  le  projet  de  rendre  l'Empire  hé- 
réditaire entre  fes  mains  (a)?  Le  Duc  Er- 

neft- 

.    {a)  L'Auteur  croit  triomphsr  ,  mais  ce  ne  fera 
pas  chez  ceux  qui  font  inftruit  du  fait.     L'Empe- 
reur Leopold  n'a  exigé  du  Duc  de  Brunswick  ,  que 
ce  qu'en  auroit  exigé,  en  pareille  circonftance , tout 
autre  Prince,  qui  auroit  eu  quelque  efperance  de 
roir  fa  Maifon  parvenir  à  Y  Empire .?   Voici  le  fait , 
qui  a  fi  fort  irrité  les  Partifans  de  la  France  contre 
le  Duc  Ernefi'Augufte.     Pendant  la  guerre  qui  fui- 
i     vit  la  ligue  à'Augslourg  ,   Louis  XIV.  a  voit  traité 
avec  ce  Duc  pour  la  levée  de  lo  mille  Hommes 
&  celui-ci  ayant  touché  la  femme  dont  on  étoit 
convenu  ,  la  levée  fe  fit  efFedivement ,  mais  ces 
troupes  ne  fuivirent  pas  leur  deftination ,  parce  que 
l'Empereur  Léopold^c]^\  voulut  les  avoir, fit  propofer 
'    fome  II.  E  au 
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neft-Augufte  de  Hanover  reçut  le  Bonnet 
Eleftoralle  19.  Décembre  1692.,  mais  fa  nou- 
velle dignité  lui  fut  lontems  concédée  par 
les  Elefteurs  &  par  les  Princes  de  l'Empi- 
re, &  il  ne  fut  eniSn  admis  dans  le  Collège 
Electoral  que  le  12  Avril  17 10.  Ce  fut  le?^ 

Sep- 

au  Duc  de  Brunswick ,  un  Paâie  d'Union  perpétuel^ 
le  entre  fa  Maifon  Archiducale  &  celle  de  Bruns* 
Tvick'Lunehourg  y  &  fous  prétexte  que  les  Eleéèeurs 
doivent  être  en  nombre  impair,  pour  prévenir  le? 
maux  que  pouroit  caufer    une  Eleâion  dont  les 
voix  feroient  partagées.    Les  conditions  du  Traité 
furent  celles  de  ces  fortes  de  Paéies  dans  lefquels 
on  s'engage  de  part   &  d'autre  à  agir  de  concert 
en  toutes  rencontres,  fur-tout  dans  les  Diètes  de 
l'Empire  y  &  d'y  apuïer  de  part  &  d'autre  les  in- 
térêts  refpeâifs  des  deux   Maifons  ;    enforte  que 
Zeopold  fe  fervit  de  cette  occafion  pour  engager  le 
nouvel  Eleéleur  à  fe   déclarer   &  fes  defcendans 
en  faveur  de  l'ainé  de  la  Maifon  à! Autriche  dans  les 
Diètes  Eledorales ,  convoquées  pour  l'Eleûion  d'un 
Empereur.    Ce  qui  n'eft  pas  fî  contraire  aux  Con- 
ilitutions  de  Y  Empire  y  ni  au  Serment  que  prêtent 
les  Eleéèeurs ,  que  l'Auteur  voudroit  le  faire  croi- 
re ,  puifque  le  Duc  Erneft  Au^ufte  n'a  pu  s'enga- 
ger à  cet  égard,   que  conformément  aux   Confti- 
tutîons  &  à  la  Bulle  d'Or;  c'eft-à-dire  que  les  qua- 
lités  requîfes  par  la  Bulle  d*Or  fe  trouvant  égales 
dans  les  différens  Candidats ,  l'Eleéleur  de  Hanovre 
donneroit  fa  voix  préférablement  à  un  Prince  de 
la  Maifon  à' Autriche.    Ce  qui  ne  peut  être  enten- 
du autrement  fans  faire  tort  à  la  Religion  du  fer- 
ment par  lequel  ce  Prince  prenoit  fceance  dans  le 
Collège  Eleâoral. 
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Septembre  1708,  que  l'Empire  rendit  à  la 
Couronne  de  Bohême  Texercice  de  tous  les 
droits  ElcftorauK.  Depuis  deux  fîécles  & 
demi  plie  n'env.oy.oit  des  Députés  qu'aux 
Diètes  d'Eledion» 

La  France  çonfent  que  la  Fortereffe  de 
Rhinfels  &  la  Ville  de  Saint  Goar ,  avec  leurs 
dépendances  ,  demeurent  entre  les  mains 
du  Landgrave  de  HeirerCaffel;  à  condition 
que  la  Religion  Catholique  n'y  foufFrira  au- 
cun changement,  &  qu'on  donnera  un  dé- 
dommagement au  Landgrave  de  Heffe* 
Rhinfels.  T.  d'U,  Fr.  Holl.  art.  34. 

P   R   I   N  C   E   s     D'I   T  A  L  I  E. 

L'Empereur  fatisfera  les  Princes  d'Ita- 
lie, à  fçavoir  les  Ducs  de  Guaftalle  &dela 
MirandoUe,  &  le  Prince  de  Caftiglione, 
qui  ont  des  prétentions  légitimes  fur  quel- 
ques pays  qui  n'ont  pas  été  polTédés  par 
Charles  IL  Roi  d'Efpagne»  En  conféquen- 
ce  de  cet  engagement  de  la  Cour  de  Vien^ 
ne ,  on  ne  pourra  pas  cependant  reprendre 
les  armes.  T.  de  R.  art.  31, 

Garanties.- 

L'Angleterre  fe  rend  garant  des  Traités 

Îue  la  France  &  l'Efpagne  ont  conclus  à 
Jcrecht  avec  le  Portugal  &  la  Maifon  de 
Savoy e.  T.  d'U^  Fr.  Ang   art.  24.  ijf  q.s.T. 
d'U.  Efp.   Ang,  art.  21.  T.  d'U.  Efp.  Port. 
art.  12. 
Les  Contradtans  de  la  Quadruple-Alli- 
£  2  aûce 
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ance  fe  garantiflent  mutuellement  les  pof- 
feffions  qu'ils  ont  acquifes  ,  en  vertu  des 
Traités  d'Utrecht,  de  Radftat  &  de  Bade. 
r.  de  la  Quad..  AU.  Ckap.  3*  art.  3.  4.  6f  6. 
Par  le  Iraité  de  Wellminfter  du  25.  May 

1716,  l'Empereur  &  le  Roi  d'Angleterre  fe 
garantiflent  mutuellement  la  polleflion  de 
tous  les  Etats  qu'ils  tiennent  en  conféquen- 
ce  des  Traités  d'Utrecht  &  de  Bade.  Ils 
s'engagent,  en  cas  d'attaque  de  la  part  de 
quelque  Puifïance  étrangère^  à  un  fecours 
réciproque  de  huit  mille  hommes  d'infan- 
terie, &  de  quatre  mille  chevaux  ,  avec 
promefle  d'augmenter  ce  fecours  ,  s'il  en 
eft  befoin  Au  lieu  de  troupes  déterre, 
l'Angleterre  promet  d'armer  fur  mer  en  fa- 
veur de  l'Empereur  5  fi  la  chofe  ell  plus  a- 
vantageufe  à  fes  intérêts. 

Par  le  Traité  d'Amfterdam  du  4^  Août 

1717,  conclu  entre  le  Roi  de  France,  le 
Czar  &  le  Roi  de  PrufTe,  ces  Princes  con- 
viennent d'une  Alliance  perpétuelle  ,  & 
s'engagent  à  contribuer  par  leurs  bons  offi- 
ces au  maintien  de  la  tranquillité  publique, 
rétablie  par  les  Traités  d'Ùtrecht  &  de  Ba- 
de. Dans  des  articles  fecrets,  ils  fe  garan- 
tiflent l'exécution  entière  de  ces  Traités, 
&  de  ceux  qui  font  à  faire,  &  qui  rétabli- 
ront la  paix  dans  le  Nord,  En  cas  d'atta- 
que les  Contraûans  fe  donneront  des  fe- 
cours, dont  on  conviendra  d'une  manière 
particulière,  quand  il  en  fera  befoin. 


PRO' 
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P  R  O  T  E  s  Tj^  TI  0  N  s. 

Par  un  A6le  pafTé  à  Utrecht^  le  14.  Avril 
1713 ,  la  Mailon  de  Luines  prptefta  contre 
tout  ce  que  les  Plénipotentiaires  avoient 
réglé  à  fon  préjudicç,  jau  fujet  de  la  Prin- 
cipauté d'Orang.e ,  &  des  Comtés  de  Neuf- 
châtel  &  de  Valengin. 

Prôtettation  de  Ta  Ma  if  on  de  Matignon, 
pour  conferyer  fès  droits  fur  les  mêmes. 
Principautés.     Utrechty  15,  Avril  ^  2.  yuin 

Proteflation  de  Paule-Françoife-Margue- 
rîte  de  Gondi  de  Retz,  DuchefTe  DoUai- 
riere  de  Lefdiguieres ,  &  de  la  Maifon  de 
Villeroy,  comme  fuccédant  à  fes  droits, 
au  flijet  de  leurs  prétentions  fur  la  Princi- 
pauté d'Orange ,  &  les  Comtés  de  Neuf- 
châtel  &  de  Valengin.  Utrçcbty  16.  Avril 
■1713. 

Utrecht  15.  Ayril  17 13.  Proteflation  de 
la  Ma4fon  d'Alegre  ,  pour  conferver  fes 
droits  fur  les  mêmes  Principautés.  La  Mai- 
fon du  Prat  ,  comme  tirant  fon  droit  de 
îucceder  d- une  d'Alégre  ,*  protefta  contre  les 
Traités  de  Paix  le  15.  Avril  17 13. 

Proteflation  de  la  Maifon  de  îaTremoil- 
le,  touchant  le  Royaume  de  Naples.  17- 
trechty  in^.  Avril  1713.  ^ 

Proteftation  de  la  Maifon  de  Bourbon- 
Condé,  pour  la  confervation  de  fes  droits 
fur  le  Duché  de  Montferrat.  Elle  les  tient 
d*  Anne  Palatine  de  Bavière ,  femme  de  Hen- 
jty  Jules  de  Bourbon,  Prince  de  Condé, 

E  3  pre-^ 
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itions  de   la  Maifon  de  Seiflel  ,    J 

la  même  fin.    Utrecbtf  30.  âf  31.   g 
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premier  Prince  du  Sang  de  France ,  &  Bî- 
fayeul  de  S.  A.  S.  M.  le  Prince  d^  Condé 
aujourd'hui  vivant.  Vtrecht ^  i^  Avril  1713; 

Proteftation  de  la  Maifon  de  Montmo- 
rency-Luxembourg, au  fujet  de  fes  droits 
fur  le  Duché  de  Luxembourg.  Utrecht^  14, 
]^vnl.   à  7 13. 

.  Proteftatijon  de  la  Maifon  de  Naflau-Sie- 
gen ,  &  des  Branches  de  Naflau-Catzenel- 
lenbogen,  &  Naflau-Dillenbourg,  pour  la 
confervation  de  tous  leurs  droits  fur  les 
Biens  de  la  Maifon  de  Chaflon,  qui  font 
partie  de  la  Succefîîon  du  Roi  Guillaume. 
Utrecbt^  iS-  &^  iS*  jivril.  nji^i 

Proteflations 
tendant  à 
May  1713. 

'  Proteftation  de  la  Maifon' de  Lorraine 
pour  conferver  fes  droits  fur  le  Duché  de 
Montferrat.  Utrecht  30  Avril  1713.  Par  un 
Décret  du  30  Novembre  1707.  l'Empereur 
Jofeph  avoit  reconnu  le  droit  delà  Mai- 
fon de  Lorraîne  fur  le, Montferrat  y  t&  dé- 
clarant qu'il  ne  peut  retraéler  les  engage- 
mens  que  Léopold  fon  père  a  pris  avec  le 
Duc  de  Savoye,  il  promettoit  de  faire  don>- 
ner  un  dëdomagement  à  la  Maifon  de  Lor- 
raine 5  auaad  on  traitera  de  la  Paix,  Par 
deux  Décrets,  l'un  du  6  Septembre  1708. 
l'autre  du  14  May  17 11»  la  Reine  Anne  fit 
la  même  promefle  au  Duc  de  Lorraine* 
L'Archiduc  Charles ,  depuis  Empereur ,  fit 
un  Décret  fur  Je  même  fujet,  le  19  Juin 
J70Ç»  Le  14  Août  de  la  même  année  les  E- 
tats-Généraux  des  Proviuces-Unies  pafle- 

rent 
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rent  une  Déclaration  également  favorable 
à  la  Mâifon  de  Lorraine» 

Proteftation  de  la  Maifon  de  Conty  au 
fujet  de  fes  droits  fur  les  Comtés  Souverains 
de  Neufchâtel  &  de  Valengin.  Utrecht  lî 
Avril  i']  12» 

Le  Chevalier  de  S.  George ,  plus  connu 
fous  le  nom  de  Prétendant,  protefta  dès  le 
25  Avril  17 12*  contre  tout  ce  qui  pourroit- 
ér.re  ftatué  ou  ftipulé  à  fon  préjudice  dans 
le  Congrès' d'Utrccht,  Son  Aàe  de  pro-» 
teftation  efl:  daté  de  S.  Germain  en  Laye, 
&  ce  Prince  radrefla  en  particulier  à  tous 
les  Miniftres  aflemblés  à  Utrecht.  Quel- 
ques années  auparavant,  le  11  Avril  1701. 
Anne  d'Orléans,  DucheflTe  de  Savoye ,  & 
Princelfe  du  Sang  d'Angleterre  par  Hen- 
riette d'Angleterre  fa  mère  ,  avoit  protefté 
contre  l'Adte  du  Parlement  d'Angleterre, 
|)our  cDçndre  la  fuccefllon  de  la  Couronne. 

Ne  GO  QfA^  î  b-'i^  ë   Ri  L  A  T  I  V  E  s 
A  L  A  p  A  I  X  d'U  T  K  e  C  ht. 

A  parler  exafiertient ,  Paccefîîon  de  la 
Cour  de  Madrid  au  Traité  de  la  Quadruple- 
Alliance  ,  confommoit  l'ouvrage  de  la  Paix, 
puifque  TEmpereur  reconnoiffoic  Philippe 
V.  pour  Roi  d'Efpagne,  &  que  ce  dernier 
Prince  cedoit  à  l'autre,  les  Pays-Bas  &les 
Provinces  que  Charles  IL  avoit  poffedées 
en  Italie,  Mais  dans  Tébranlement  général 
que  la  Guerre  de  1701.  avoit  caufé,  ilreftoit 
encore  bien  des  mefures  à  prendre.  Les 
cfprits  étoient  aigris ,  on  avoit  fait  des  cef- 

E  4  fions 
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lipns  fans  renoncer  à  fes  prétentions;  en 
un  mot  3  le  feu  n'étoit  pas  étçint,  iln'étoiç 
que  caché  fous  la  cçndre^  &  ç'eft  pour  pré- 
venir un  fécond  embrafcment,  qu'on  alTem? 
bla  un  Congrès  à  Cambray. 

Les  Miniftres  des  Cours  refpeftives  s'y 
rendirent  avec  des  inftruûions  qui  ne  per- 
mettoient  pas  d'efpérer  un  prompt  fuccès* 
I^a  Cour  de  Vienne  n'avoitconfenti  aux  dif- 
pofitions  dont  j'ai  rendu  compte  aufujetde 
la  fucceffion  de  Parme  &  de  Tofcane,  qu'en 
fe  flattant  qu'elles  n'auroient  pas  lieu, 
L'Empereur  s'exageroit  d'avance  toutes  les 
inquiétudes  que  devoit  lui  donner  l'établie 
fement  d'un  Prince  d'Efpagne  dans  le  cen- 
tre de  l'Italie.  Ses  Miniltres  efperoient 
qu'avant  que  Don  Carlos  pût  entrer  en  pof- 
leflîon  des  Etats  qui  lui  étoient  promis,  il 
naîcroit  des  incidens  qui  pourroient  l'en  pri- 
ver. En  çonféquence  de  ces  vues,  ils  ne 
cherchoient  qu'à  multiplier  les  difficultés, 
&  à  retarder  la  conçlufion  de?  arrangemei\s 
définitifs^  ,  \  ■    \   ,■    i. 

La  politique  de  la  Cour  de  Vienne  auroit 
écboiiéj  fi  l'Efpagne  eut  fait  dès-lors  fon 
affaire  capitale  de  l'entrée  de  D.  Carlos  en,^ 
Italie.  Cette  dernière  Puilfance  auroit  été 
favorifée  par  l'Angleterre  &  les  Provinces- 
Unies,  qui  ne  doutant  pas  que  la  rivalité 
qui  régne  entre  la  Maifon  de  Bourbon  &  la 
Maifon  d'Autriche  ,  n'excitât  encore  de 
nouvelles  broûilleries,  dévoient  voir  avec 
plaifir  un  établiffement  qui  ouvroit  l'Italie 
aux  Efpagnols  &  aux  François,  &qui  tranf- 
porteroit  le  Théâtre  de  la  guerre  loin  des 

Pro* 
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Provinces  OLi  ces  deux  PuifTances  font  plus 
jnterreflees  de  maintenir  la  paix.  Les  Mi* 
niftres  d'Efpagne  ne  fentirenc  point  l'avan- 
tage qu'ils  avoient  fur  la  Gour.de  Vienne; 
ils  embrafîerent  trop  d'objets  à  Ja  fois  ;  ils 
firent  des  demandes  à  TEmpereur  ^  &  mal- 
gré les  Traités  de  paix  &  d'alliance  qu'ils 
avoient  faits  avec  la  France  &  l'Angleterre 
le  13  Juin  1721.  ils  laifloient  entrevoir  une 
rencune  fecrete  contre  ces  deux  Couron- 
nes 5  &  ne  pouvoient  fe  réfoudre  à  aban? 
donner  Gibraltar  &  Port-Mahon. 

Les  Conférences  de  Cambray  n'avoient 
encore  produit  aucun  effet  falutaire,  lorf- 
.que  l'Empereur  Charles  VL  établit  dans  les 
Pays-Bas  une  Compagnie  pour  le  Commer- 
ce des  Indes  Orientales,  &  fit  publier  dans 
fes  Etats  héréditaires  la  Pragmatique  Sanc- 
tion^  Adle  dont  je  parlerai'dans  la  fuite  a- 
vec  quelque  étendue.  Les  Puiffances  ma- 
ritimes fefouleverent  contre  l'établifTement 
4'Oftende  ^  &  la  France  vit  avec  chagrin 
l'ordre  de  fucçefîîon  que  Gharlçs  VL  vou- 
loit  établir  dans  ^fa  Maifon*  Tandis  que  les 
difficultés  fe  multiplioient  ainfi,  un  événe- 
ment imprévu  caufa  la  difTolution  du  Con-r 
grès;  on  fent  que  je  veux  parler  du  renvoi 
de  l'Infante  deftinée  à  monter  fur  le  Trône 
de  France.  La  Cour  de  Madrid  rappella 
fcs  Miniflres  de  Cambray  ,  &  l'on  nefeûa^ 
ta  plus  de  pouvoir  conferver  la  paix  dans 
la  Chrétienté. 

Malgré  Téloignement  que  l'Empereur  & 
le  Roi  d'Efpagne  avoient  fait  paroîcre  l'uu 
pour  l'autre^  pendant  les  Conférences  de 

E  j-  Cam^ 
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Cambray  5  le  Baron  de  Ripperda  figna  â 
Vienne  le  r;o  Avril  I72f,  quatre  Traités, 
Tun  avec  l'Empire,  &  les  trois  autres  avec 
TEmpereur.  Le  premier  ne  contient  rien 
d'interreflant  ,  fi  ce  n'eft  le  confentement 
du  Corps  Germanique  aux  arrangemeris  pris 
au  fujet  de  la  fucceflîon  des  Duchés  derar-p 
îne ,  de  Plaifance  &  de  Tofcane.  art  4» 

Par  le  Traité  de  Paix  conclu  entre  TEm- 
péreur  &  le  Roi  d'Efpagne ,  on  confirme 
tous  les  articles  de  celui  de  la  Quadruple 
Alliance  ,  &  Philippe  V.  renouvelle  fa  re- 
nonciation à  la  Couronne  de  France,  art.  2* 

L'Empereur  renonce  à  toutes  fes  préten- 
tions fur  TEfpagne  ,  avec  les  mêmes  clau- 
fes  qui  font  énoncées  dans  le  Traité  de  la 
Quadruple  Alliance,    art.  3»  ^  4. 

Le  Roi  d'Elpagne  confent  au  démembre- 
ment des  Provinces  que  fes  Prédecefieurs 
ont  pofledées  dans  les  Pays-Bas  &  les  cède 
à  la  Maifon  d'Autriche,  art.  5.  Dans  Tarti* 
cle  fuivant  on  convient  des  difpofitions 
d'ont  j'ai  déjà  rendu  compte  au  fujet  de  la 
fucceflîon  de  Parme  &  de  Tofcaile. 

Le  Roy  d'Ëfpagne  renonce  à  tout  droit 
de  reverfion  à  Pégard  du  Royaume  de  Si- 
cile, &  il  eft  confirmé  dans  celui  qu'il  a  ac- 
quis fur  le  Royaume  de  Sardaigfie.    arfj. 

Les  Contrat^ans  continueront  à  prendre 
tous  les  titres  qu'ils  ont  portés  jufqu'à  pre- 
fent;  mais  leurs  Succeflîeurs  ne  prendront 
que  ceux  des  Royaumes,  Duchés,  Princi- 
pautés, &c.  dont  ils  feront  réellement  en 
pofreflion.    art.  10. 

S!a  Majefl;é  Impériale  garantit  l'ordre  de 

fuc- 
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fiiGCeflion  à  la  Couronne  d^Efpagne ,  tel 
qu'il  a  été  établi  par  les  Traités  d'Utrecht, 
&  Sa  Majefté  Catholique  garantit  à  l'Empe- 
reur la  Pragmatique  Sandion,  art.  12. 
i  L'Empereur  acquittera  les  dettes  qu*il  a 
contractées  en  Catalogne,  &  le  Roi  d'Ef- 
pagne  payera  celles  qui  ont  été  faites  en  ion 
nom  dansleMilanez,  dans  leRoyaumedes 
deux  Siciles  &  en  Flandre,    art.  14» 

Bien  loin  d- être  allarmées  de  l'union  de 
ces  deux  Princes  y  les  PuilTances  maritimes, 
de  même  que  le  refte  de  l'Europe,  l'auroi* 
ent  vûi*  avec  plaifir;  fi  dans  les  Traités  de 
Commerce  &  d'alliance  défenfive  fig^iés  le 
même  jour,  la  Cour  de  Madrid  n'eut  pas 
accordé  à  la  Compagnie d'Oftende  les  pri- 
vilèges les  plus  favorables  à  fa  navigation, 
&  ne  fe  fut  engagée  à  la  protéger  contre  fes 
ennemis*  On  loupçonna  les  Alliés  de  for- 
mer de  grands  projets:  on  ne  penfa  point 
que  TEfpagne  prodiguât  fes  faveurs  à  T Em- 
pereur ^  fans  que  ce  Prince  n'eut  promis 
par  quelque  article  fecret  de  la  favorifer 
dans  toutes  fes  vues;  &  dès-lors  T Angle- 
terre &  la  France,  comme  plus  expofées 
aux, maux  qu'on  pouvoît craindre,  feligué- 
rent  avec  le  Roi  de  PrulTepar  un  Traité  li- 
gné le  3  Septembre  1725-.  à  Heerenhaufen, 
&  qu'on  appelle  communément  le  Traité 
de  Hanover. 

Cette  Alliance  confirmoît  tous  les  arti- 
cles de  la  pacification  générale  de  1713  ; 
mais  comme  elle  ne  fut  contraftée  que  pour 
quinze  ans,  &  qu'elle  ne  peiar  influer  au- 
jourd'hui dans  les  afFaires  de  l'Europe,  il 

fuf- 
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fuffit  de  remarquer  que  les  Gontraftans  fe 

farantiflbient  la  pofleffion  aftuelle  de  leurs 
Itats,  &  tous  les  privilèges  dont  leurs  fu-r 
jets  joûiflbient  par  rapport  au  commerce. 
.  Tandis  que  les  Provinces  Unies,  dont  la 
politique  e(t  de  ne  prendre  que  le  moins 
qu'il  eft  poffible,  d'engagemens  nouveaux^ 
baJançoient  à  accéder  au  Traité  de  Hanor 
ver^  &  fe  flattoient  de  pouvoir  réuffir  par 
la  voye  des  négociations  à  faire  révoquer 
Toftroi  de  la  Compagnie  d'Oftende ,  la  Cour 
de  Vienne  négocia  avec  fuccès  à  Peterf- 
bourg»  La  Czarine  accéda  le  6.  Août  172(5, 
aux  Traités  de  Vienne,  &  s'en  rendit  ga* 
rant,  L'Empereur  débaucha  même  de  l'Al- 
liance de  Hanover  le  Roi  de  Prufle,  qui 
refufa  de  figner  l'Acceffion  à  laquelle  les 
Etats  Généraux  confentirent  enfin  le  9.  Aoûc 
1726. 

Les  Alliés  de  Hanover  réparèrent  la  dé-f 
fedtion  du  Roi  de  Pruffe  par  l'Alliance  de 
la  Suéde,  qui  entra  dans  leurs  engagemens; 
le  25-.  Mars  i727.&parjes conventions qu-ils 
fignerent  avec  le  Roi  de  Danneraarc  ,  le 
Landgrave  de  HefTe-Caflel,  &  le  Duc  de 
Brunfwick-Wolfenbuttel  ;  tous  ces  Princes 
s'engageoient  à  entretenir  un  certain  nom- 
bre de  troupes  qui  feroient  aux  ordres  des 
Alliés. 

Telle  étoit  la  fîtuation  critique  de  l'Eu- 
rope, lorfque  J'Efpagne,  voulant  profiter 
de  fes  Alliances,  mit  le  fiége  devant  Gî-, 
bralcar.  On  auroit  vu  renaître  une  guerre 
aufiî  cruelle  que  celle  de  1701 ,  fi  le  Mini- 
ftere  de  France  n'eût  voulu,  à  quelque  prix 

que 
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que  ce  fut,  entretenir  la  paix,  ou  fi  la  Cour 
de  Vienne  eut  fécondé  Tentreprife  des  Ef- 
pagnols.  Dans  ces  circonftances  le  Pape 
offrit  fa  Médiation,  &  le  7.  Mars  1727^  on 
ligna  à  Paris  des  Articles  préliminaires ,  donc 
les  plus  importans  regardent  la  fufpenfion 
de  la  Compagnie  d'Oftende  pendant  l'efpa- 
ce  de  fept  ans,  &  la  convocation  d'un  Con- 
grès indiqué  d'abord  à  Aix-la-Chapelle,  en- 
fuite  à  Gambray,  affemblé  en  effet  à  Soif- 
fons  le  14.  Juin  1728 ,  &  que  les  négociati- 
ons particulières  de  Séville  rendirent  bien- 
'  tôt  inutile» 

Il  étoit  aifé  d'étouffer  les  principales  fe- 
menées  de  divifion.  La  Cour  de  Madrid, 
qui  avoit  à  fe  plaindre  de  l'Empereur,  n'é- 
toit  que  foiblement  attachée  aux  Traités  de 
1725.  D'ailleurs  le  mauvais  fuccès  de  fes 
entreprifes  l'accoutumoit  à  fes  pertes,  & 
commençant  à  faire  fon  objet  capital  des 
Duchés  de  Parme,  de  Plaifance  &  de  Tof-- 
cane  ,  elle  étoit  difpofée  à  fe  reconcilier 
lincérement  avec  l'Angleterre.  D'un  autre 
côté,  il  efl  certain  que  les  Puiffances  ma- 
ritimes, foit  par  rapport  au  commerce  d'Of- 
tende,  foit  au  fujet  des  prétentions  de  TEf- 
pagne  ,  auroient  tout  obtenu  de  Charles 
VI.  en  garantiffant  fa  Pragmatique  Sancti- 
on; &  cette  démarche  de  leur  part  étoit 
une  fuite  naturelle  des  principes  par  lef- 
quels  elles  fe  conduifoîent  depuis  lx)ixante 
ans. 

On  fe  trompoit  toutefois  en  feflatantque 
raffermiflement  folide  de  la  paix  feroit  l'ou- 
vrage d'un  Congrès»    Les  perfonnes  accou- 

tu- 
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tumées  à  remonter  aux  principes  des  cho-^ 
fes,  n'ignorent  pas  qu'il  y  a  des  affaires, 
qui  par  leur  nature  même,  ne. peuvent  fe 
terminer  que  par  des  négociations  particu- 
lières: c'cUle  cas  oii  fe  trouvoit  alors  l'Eu- 
rope,   Il  eft  vrai ,  comme  je  viens  de  le. 
faire  voir ,  qu'il  y  avoit  un  point  cpmmun, 
de  réunion  entre  la  Cour  de  Vienne  ^  l'Ef- 
pagne  ^  l'Angleterre;  &  les  Provinces-Unies  v    | 
mais  d'autres  Puiffances  ne  leur  permettoi-     ^ 
ent  pas  de  s'y  rapprocher.    La  France,  & 
quelques  Etats  intéreffés  à  ne  pas  laifferac^ 
créditer  la  Pragmatique  Sandtion  de  l'Emi-.    | 
pereur,  ne  vouloient  point  que  les  négoci-    1 
Etions  portaffent  fur  cette  bafe.    Dès- lors    | 
comment  efpérer  que  la  Cour  de  Vienne  fe 
défillât  de  fon  entreprife  d'Oftende,  &  que 
la  Reine  d'Efpagne  aflurât  folidement  fes 
droits  fur  Parme  &  fur  la  Tofcane  ? 

Feu  M.  le  Cardinal,  de  Fleury ,  qui  n'a- 
voit  pu  éblouir  TErapereur  fur  fes  intérêts,  ^ 
s'apperçut  bientôt  de  rinutilité  des  Confe-  I 
rences  de  Soiflbns;  &  fur  le  champ,  il  fe 
forma  un  nouveau  plan  de  politique.  Pour 
forcer  l'Empereur  a  tout  accorder,  il  vou- 
lut le  mettre  dans  la  néceffîté  de  ne  pouvoir 
rien  refufer.  Il  falloit  pour  cela  lui  débau- 
cher fes  Alliés,  &  l'on  commença  par  tâ- 
ter  la  Cour  de  Madrid.  On  lui.repréfenta 
que  par  les  Traités  de  Vienne  de  17 25*,  elle 
n'avoit  rien  obtenu  déplus  que  ce  qui  lui 
avoit  été  accordé  parlaQadruple-AUiance; 
&  en  peignant  les  mauvaifes  intentions  que 
le  Mmiftere  de  Vienne  cachoit  fous  des 
lentem;&&  des  refus  obftinés,  onluifitfen* 

tir 


r  JD  E      L'E  U   R   O   P  E.  7£^ 

tir  qu'il  falloit  recourir  à  des  moyens  plus 
efficaces,  pour  aflurer  les  droits  deD.  Car- 
los, ou  de  fes  frères,  fur  la  Succeflîon  de 
Parme  &  de  Tofcane. 

Cette  négociation  eut  le  fuccès  qu'on  en 
attendoit.  La  France ,  l'Angleterre  &  TEf- 
pagne,  fignerent  un  Traité  à  Séville  le  9* 
Novembre  1729,  &  les  Etats  Généraux  y 
accédèrent  le  au  du  même  mois.     On  re- 
nouvella  tous  les  articles  de  la  Quadruple* 
Alliance,  qui  regardent  les  Duchés  de  Par- 
me &  de  Tofcane  ;  &  il  fut  réglé  que  pour 
y  affermir  les  droits  de  la  Cour  de  Madrid, 
elle  y  feroit  palier  6000.  hommes  de  fes 
troupes  qu'on  mettroit  en  garnifon  dans  Li- 
vourne ,  Portoferraio ,  Parme  &  Plaifance. 
T.  de  Seville^  art,  9.  ^fuivans. 

Les  Contradlans  fe  garantirent  tous  leurs 
Etats,  en  quelque  partie  du  monde  qu'ils 
fuflent  fitués ,  &  les  privilèges  de  leur  com- 
merce.    En  cas  d'attaque,  on  devoit  four- 
nir à  la  Puiflance  offenfée  les  fecours  les 
plus  confidérables  ;  &  le  Roid'Efpagnedé- 
claroit  que  par  les  articles  de  Vienne  de 
J72J,  il  n'avoit  point  prétendu  donner  at- 
teinte auK  précédens  Traités  de  Commer- 
ce  &  de  Paix.    71  de  Seville^  art.  i.  S^  3. 
Les  Alliés  de  Seville  s'imaginèrent  que 
leur  union  alloit  faire  trembler  TEmpereur, 
mais  ce  Prince  fit  bonne  contenance.    Sûr 
de  divifer  fes  ennemis,  &  même  d'attirer 
dans  fes  intérêts  l'Angleterre  &  les  Provin- 
ces-Unies ,  dès  qu'il  èonfentiroit  à  renon- 
cer à  fon  Commerce  d'Oftende ,  il  ne  craî* 
gnit  point,  ou  du  moins  feignit  de  ne  point 

crain- 
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craindre  la  guerre;  &  pours'oppofer  à  ren- 
trée des  Efpagnols  en  Italie,  il  y  fît  pafler 
des  forces  confiderables.  On  vit  cette  fer- 
meté avec  d'autant  plus  de  chagrin  qu'on 
s'y  étoit  moins  attendu.  Tandis  que  l'Ef- 
pagne  fommoit  fes  Alliés  de  remplir  leurs 
engagemens^  le  Miniftére  de  France  n'ou- 
blioit  rien  pour  ne  pas  perdre  le  fruit  qu'il 
s'étoit  flaté  de  retirer  de  fon  Traité  de  Se^ 
ville  ^  c'efl-à-dire  pour  porter  la  Cour  de 
Vienne  à  y  accéder;  mais  tous  fes  mouve*. 
mens  étoient  inutiles.  Sur  ces  entrefaites 
l'Angleterre  trancha  toutes  les  difficultés, 
en  entamant  avec  l'Empereur  une  négo- 
ciation fecrette,  par  laquelle  elle  lui  offrit 
de  garantir,  de  concert  avec  les  Etats  Gé- 
néraux ,  fa  Pragmatique  Sanftion,  Tous  les 
obflacles  furent  levés,  &  le  Traité  de  ces 
PuifTances  fut  conclu  à  Vienne  le  i6  Mars 

Le  Roi  d'Angleterre  garantit  à  la  Mai- 
fon  d'Autriche  les  Domaines  contre  les  at-' 
taques  de  tous  fes  ennemis,  à  l'exception 
du  Turc,  &  fe  rend  garant  de  la  Pragmati- 
que Sanction.  T*  de  Vienne^  art.  i.  2»  (if  art\ 
Jéparé. 

De  fon  côté  l'Empereur  s'oblige  à  faire 
cefTer  incelTamment ,  &  pour  toujours ,  tout 
Commerce  aux  Indes  Orientales  dans  l'é- 
tendue des  Provinces  qu'il  polfede  &  qui 
ont  appartenu  au  Roi  d'Efpagne  Charles 
II.  T.  de  V.  art,  j»  Il  foufcrit  encore  à  tous 
les  arrangemens  qui  ont  été  pris  à  Seville 
pour  la  fucceffion  des  Duchés  de  Tdfcane 
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&  de  Parme,  &  promet  de  porcer  l'Empire 
à  y  donner  les  mains*  art.  3» 

L'Angleterre  fe  hâta  de  communiquer  à 
TECpagne  les  engagemens  qu'elle  venoit  de 
concradter,  cette  Couronne  les  approuva, 
&  par  le  Traité  qu'elle  figna  à  Vienne 
quelques  mois  après  (le  22  Juillet,}  avec 
l'Angleterre  &  l'Empereur,  elle  accéda  à 
l'Alliance  du  16  Mars,  &  renouvella  les  ar- 
ticles de  la  Quadruple  Alliance  &  les  Trai- 
tés de  Vienne  de  1725.  Le  Grand  Duc  qui 
avoit  fait  fignifier  auK  Miniftres  Plénipo- 
tentiaires ,  afTemblés  à  Cambray ,  fa  protelta- 
tion  contre  les  arrangemens  qu'on  avoic 
pris  au  fujet  de  fes  Etats,  confentit  à  tout 
ce  qu'on  exigoit  de  lui ,  &  conclut  avec  la 
Cour  de  Madrid  le  Traité  de  Florence 
dont  j'ai  rendu  compte  au  commencemenc 
de  ce  Chapitre»  La  paix  fut  affermie.  6000. 
Efpagnols  s'embarquèrent  à  Barcelone  le 
17  Octobre  1731.  &  defcendirenc  à  Livour- 
ne  le  même  mois,  malgré  les  proteftations 
du  Saint  Siège. 

Avant  que  de  finir  cet  article ,  je  dois  re- 
marquer que  le  20  Février  1732.  les  Provin- 
ces-Unies accédèrent  au  Traité  de  Vienne 
du  \6  Mars;  mais  ce  fut  avec  quelques  ex- 
plications approuvées  &  adoptées  par  les 
Contraftans  ,  &  dont  je  parlerai  dans  le 
dixième  Chapitre  dp  cet  ouvrage. 


Tome  IL  F  CHA- 
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CHAPITRE    VIIL 

Paix  du  Nord ,  Traitez  de  Stockholm  âf  de 
Neujiadt. 

TTN  rendant  compte  des  Traitez  de  Wefl- 
•*"-'  phalie  ^  d'Oliva  &  de  Goppenhague, 
on  a  vu  quelle  fuperiorité  la  Suéde  avoit 
acquife  dans  le  Nord  5  &  combien  elle 
s'étoit  rendu  redoutable  à  i'Europe  mê* 
me.  Peut-être  n'a-t-on  pas  remarqué  fur 
quels  fondemens  peu  folides,  la  grandeur 
de  cette  Couronne  étoit  établie.  Pour 
exécuter  tout  ce  qu'ils  avoient  fait  fous 
la  conduite  du  Grand  Guftave  ,  les  Sué- 
dois avoient  eu  befoin  des  fubfides  de  la 
France  ,  des  fecours  des  Proteflans  d'Al- 
lemagne ,  &  d'uttr  génie  auffî  élevé  ,  auiîî 
Êrofond  &  auffi  vafte  que  celui  de  leur 
:oi*  Cette  vérité  devient  fenlible  quand 
on  examine  le  règne  de  Charles  Guftave, 
Prince  capable  des  mêmes  chofes  que  le 
père  de  la  Reine  Chriftine,  s'il  eût  eu  les 
mêmes  refTources  ;  mais  borné  à  celle  de 
fes  Etats  &;  de  fon  génie  ^  il  n'eut  que  les 
fuccès  que  peut  donner  le  courage  ;  il 
ébranla  le  Trône  dû  Pologne  &  celui  de 
Dannemarck,  &  ne  pût  afî"ermir  fes  con- 
quêtes. La  Suéde  en  effet  n'étoit  affez 
puiflante  ni  en  hommes  ni  en  argent,  pour 

finir 
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£niv  par  elle-même  Iqs  grandes  entrepriles 
qu'elle  ébauchoic. 

■'  Le  Règne  de  Charles  XL  fon  fils  fut 
peu  glorieux ,  &  ce  qui  contribua  fans 
doute  plus  que  tout  le  refte  à  diminuer 
la  confideration  dont  la  Suéde  jouïlToic  , 
c'eft  Talliance  qu'elle  contracta  avec  les 
ennemis  de  la  France.  Je  crois  qu'on  ne 
fera  pas  fâché  de  trouver  ici  ce  qu'un  po- 
litique a  écrit  fur  ce  fujet,  dans  fes  Inté- 
rêts des  Princes. 

,5  II  eft  vrai,  dit-il,  que  par  la  Paix  de 
3,  Nimegue  les  affaires  avoient  changé  de 
3,  face  à  l'égard  de  plufieurs  PuilTances  , 
3,  mais  elles  n'avoient  point  changé  pour 
3,  Charles  XL  Roi  de  Suéde.  Car  non  feu- 
3,  lement  fes  Prédecefleurs  avoient  Tobli- 
35  gation  à  la  France  de  la  grandeur  où  ils 
„  étoient  montés;  mais  il  lui  en  avoit  en- 
3,  core   lui-même  une  toute  récente  ,   la- 
3,  quelle  il  ne  devoit  jamais  oublier,  puif- 
33  qu'il  l'avoit  vu  faire  marcher  fes  Trou- 
33  pes  en  Allemagne  pour  le  rétablir  en  fes 
i.  Etats,  ce  qui  ne  fe  pouvoit  faire  fans  el- 
3,  le.    Il  avoit  encore  les  mêmes  ennemis 
,3  que  par  le  palTé,  &  même  ils  étoient  de- 
35  venus  plus  puifTansôc  lui  plus  foible,  dont 
33  il  ne  pouvoit  douter ,   puifqu'il  venoic 
3,  d'en  faire  une  fatale  expérience.  Qu'eft- 
3,  ce  que  tout  cela  vouloit  dire  3  Cnon  qu'il 
3,  avoit  toujours  befoin   de  la  même  pro- 
3,  teclion:  TafFaire  des  Deux-Ponts  n'étoic 
3,  pas  capable  de  rompre  une  intelligence 
3,  fî  néceflaire  :   auffî  ne  croit-on  pas  que 
„  c'ait  été  cela  qui  en  ait  été  c^ule.  Qu'a- 
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^5  ce  donc  été,  &  qui  nous  le  pourra  dire? 
3,  Certes  c'eft  à  quoi  on  feroit  bien  empê- 
3,  ché,  du  moins  pour  en  donner  une  bon- 
35  ne  raifon  :  car  pour  en  dire  la  vérité,  ja- 
35  mais  la  Suéde  n'a  fait  de  plus  grande  fau- 
53  te,  quoique  fes  partifansenpuifTentdirc. 
35  Aufiî  croyons-nôus  qu'elle  n'a  pas  été 
33  jufqu'à  preYent  fans  la  reconnoître  &mê- 
33  me  fans  s'en  repentir. 

35  Son  véritable  intérêt  étoît  donc  de 
33  continuer  dans  une  Alliance  quiluiavoit 
33  été  fi  favorable.  Premièrement  parce- 
35  qu'elle  étoit  en  état  plus  que  jamais  de  lui 
35  procurer  de  nouveaux  établiflemens  (a)» 
33  Secondement  parce  que  caufant  de  la  ja-  i 
33  loufie  à  tous  fes  voifins,  fa  feule  conlî-  ' 
^3  deratiori  étoit  capable  de  les  empêcher 
33  de  lui  donner  des  marques  de  leur  mé- 
35  chante  volonté.  Troifiemement  parce- 
35  qu'ayant  befoin  d'être  armé  5  à  caufe  de 
33  fes  États  qui  font  feparés  les  uns  des  au- 
35  très,  il  en  tiroit  dequoi  fubvenir  enpar- 
3,  tie  à  la  dépenfe  qu'il  lui  falloit  faire,  au 

35  lieu 

(a)  Maxime  toute  Iranpife  !  quelque  en  état 
qu*on  foit  de  procurer  des  Etabliljemens ,  il  faut  a- 
vant  tout  ,  avoir  examiné  fi  la  Suéde  avoit  des 
Droits  fur  ces  établiflemens.  C'eft  ainfî  qu*aujoùr- 
d*hui  la  Maifon  de  Bourbon  fait  la  guerre  depuis  7 
ans  à  celle  à! Autriche  pour  procurer  aux  dépens 
de  celle-ci  un  Etablifîement  à  Tlnfant  Don  Phi- 
lippe  y  qui  n'a  aucun  Droit  fur  un  pouce  de  terre 
dans  toute  la  Lombardii ,  où  on  veut  rétablir  f& 
fas  V  nefas. 
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5,  lieu  q^ie  prefentement  il  ne  tire  rien  de 
^  perfonne  5   pençlanc  que  toutefois  il  eft 
3,  plus  obligé  que  jamais  de  fe  tenir  fur  fes 
3^  gardes  ,  à  caufe  du  Dannemarc  qui  ne 
5,  tait  qu'épier  rpçcafion,  de  recouvrer  ce 
^  qu'il  a  perdtî, 
\5,  Nous   trouverions  bien  encore  plufi- 
5,  eurs  autres  raifpns  qui  Tobligeoient  à  con- 
^  tinuer  d.ans;cette  alliance;  mais  nous  ai- 
yy  mons  inieux  les,  paffer  fous  filence,  que 
yy  d'ennuyer  le  I^etteur  par  un  long  difcours. 
„  D'ailleurs  BQUS  croyons  qu'on   aimera 
33  mieux  quç  nQji§  difions  celles  qui  Tont 
^  pu  porter  à^ajpmpre,  ce  que  nous  fe- 
33.roi)s  fans  prendre.  Iç  change ,  c'eft  à  di- 
33  re,  fans  nous  ^-rêter  aux  prétextes  qu'il 
33  a  pris  pour.le  feire;    Nous  fouillerons 
33  donc  jufqu'au  fopd  defon  Cabinet,  pour 
^  en  pénétrer  l4raifon  3  ce  qui  eft  d'autant 
^3  pLus  .difficiîe3  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  a 
33  pu  pour  la  cacher.    Les  prétextes  qu'il 
,3  a  pris,  fQat  que  ne  s'étj^t  engagé  dans 
33  1^  Guerre,  ^.e  i<^7?v^ùe  pour  rendre  fer- 
^3  Vice  à  la  France  v  elle  étoit  obligée  de 
53  l'Midemnifer  de  toutes  les  pertes  qu'il  a- 
33  voit  CoufFertes  (a) ,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait 
/,•  néanmoins  ,   puilqu'elle   a  confenti  que 
3,  les  Princes  quiavoient  les  armes  à  la 
rnaifî  contre  lui,  ayent  retenu  quelques 
Biailliages  qui  les  accommodoient ,  non- 
obftànt  toutes  les  inftances  qu'il  a  pu 
faire  auprès  d'elle  pour  l'en  empêcher: 

(a)  Rien  n'étoit  plus  jufte. 
F  3 
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5) 
55 
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[ue  cette  Gouronnîe  il'à  pas  fait  paroîtrc . 
eulement  à  cet  égard^  lepeu  de  confi- 
5,  deratîon  qu'elle  avoit  pour  lui,  mais  en» 
„  core  en  Ibutenant   à  fon  préjudice  les 
55  droits  du  Prince  Adolphe  touchant  le 
3,  Duché  des  Deux-Ponts,  afin  que  tant  que 
„  laGuerredureroit,  elle  pût  s'en  attribuer 
5,  le  fequeflre:  que  fon  mépris  avoit  enco- 
„  re  paru  vifiblement ,    en  ce  qu'au  iieu- 
,,  d'éti'e  ponduelle-à^  lui -payer  les  arrera- 
5,  ges  des  fubfides  qu'elle  liii'avoit  promis  y 
5,  elle  en  avoit  éloigné  l^é- j^ayement  fous 
„  divers  prétextés:"  qïa'ëëfîti  tout  foïï  but 
55  n'âvoit  été   que   de-îé^^^efetér  dans  UnC: 
55  extrême  néeèffité  y ^afik^ -d'avoir  lieu  de- 
55  lui  faire  la  loi;  'î*fôis'  Uïie   loi  fi  dure 
55  qu'il  fut  obligé  de*' demeurer  dans   une 
55  honteufe  dépènda^c^A^-- y"    ;'^-':  ^   '^  .^  .. 
^5  Voilà  quel  a  étélê  prëteiaè  (ay  q\xep  I?, 

.      ..;    --  :  .:.'  /j:;.r  -:  ji'r  ^    ,  .i  ^^-Sue^ 

'  (^)'  Ceux  qùî^coriiioîflcrr^  fcîén  Êf  Politîcjûg  St  ht 
Cour  iQ  France  ,  &  qui*  exariiirieront  fans 'partia- 
lité ce-quifepàflia  alors i- trouveront  que  ces  plain* 
tes  de  la  Snekle  étbient  fondées  &  n'étoient:  riea 
moins  que  des  Prétextes.. -La  P/^4;«^tf  n*a  jamais 
agi  autrement ,  &  elle  n>  payé  &  ne  paye  ^  lia 
Su'ede  des  fubfides ,  que  pDur;h  tenir  dans  fa  dé- 
pcndanee  &  s'en  fervir  au  bêfoin  pour  donner  de 
la  jaloufie  aux  autres  PuifTances  du  Nord  ,  félon 
fes  convenances,  &  même  à  Y  Empire  ,  d*où  çllc 
pouroit  bien  la  chaffer  entièrement,  pour  s'attacher" 
plus  étroitement  le  Roi  de  Prufe ,  qui  voit  à  regret 
un  Coin  de  la  Pomeranie  entre  les  mains  de  la  Sué- 
de^ à  qui  il  a  enlevé  tout  ce  qui,  eft  entre  Y  Oder  ^ 
la  Pêne,  fans  que  la  France  s'y  opofe.         '    ' 
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,5  Suéde  a  mis  en  avant  pour  rompre  avec 
„  la  France  ;  mais  la  véritable  caufe  eft 
3,  qu'ayant  été  dans  les  allarmes  conti- 
yy  nuelles  pendant  la  dernière  Guerre  de 
35  1672. ,  elle  a  cru  que  la  même  chofe  ar- 
/,  riveroit  encore  dès  qu'on  viendroit  à 
55  rompre  la  paix.  Elle  a  donc  voulu  pré- 
5,  venir  de  bonne  heure  un  mal ,  qu'elle 
55  ne  pouvoit  éviter  de  quelque  côté  qu'el- 
5,  le  le  tournât.  Car  elle  confideroit  que 
35  la  Guerre  venant  à  recommencer  en  Al- 
,,  lemagne,  la  plus  grande  partie  de  ceux 
55  qui  s'étoicnt  déclarés  contre  elle,  fe  dé- 
„  clareroient  encore  ^  &  qu'il  falloit  s'en 
,5  débarrafler  en  obligeant  l'Empereur  & 
,,  l'Empire  de  fe  déclarer  en  fa  faveur. 
55  Mais  Ton  peut  dii'e  que  ce  font  là  de 
33  faufles  mefures  que  cette  Couronne  a 
33  prifes  ;- parce  que  fes  ennemis  n'ont  pas 
3,  coutume  d'emprunter  ainfi  leurs  mouve- 
33  mens  de  pérfonne  (a)  3  &  qu'elle  fe  pri- 
3,  vè'  de  l'alliance  de  la  France  dans  le 
33  tems  qu'elle  conferve  tous  fes  anciens 
33  ennemis."    . 

Charles  XII.  occupoit  le  Trône  de  Sue- 
de  à  la  fin  du  dernier  fiécle,  il  étoit  en- 
core dans  fa  première  jeuneflTe,  rien  n'an- 
nonçoit  en  lui  les  qualités  brillantes  & 
extraordinaires  qui  Tont  rendu  depuis  fî 
fameux,  &  ce  moment  parut  à  fes  voifins 
un  moment  précieux  dont  ils  dévoient  pro- 
fiter 

{d)  C*efl:  parce  qu*ils  n'étoîent  point  alliés  de  la 
France ,  qui  a  coutume  de  donner  le  ton  aux  fiens. 

F  4 
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fit-er  pour  fe  venger  (a).  Tandis  que  le, 
Roi  de  Pologne  &  le  Czar  projettoient 
de  chaffcr  ce  Prince  des  Provinces  qu'il 
pofredoit  en  deçà  de  la  Mer  Baltique,  le 
Roi  de  Dannemarck  leuri  Allié  commença 
les  premières  hoflilités  en  attaquant  le  Duc 
de  Holftein.  Charles  outragé  ne  parla  que 
de  châtier  fes  ennemis  ,  &  en  partant  de 
Stockholm  il  fait  vœu  de  n'y  rentrer  que. 
vengé.  L'ame  du  Héros  fe  âéploye  ;  fou 
génie  lui  tient  lieu  d'expérience;  &  portant 
la  Guerre  fous  les  murs  de  Goppenhague, 
il  contraint  fon  ennemi  à  mendier  la  Paix. 
Plus  heureux  encore  en  Pologne  ,  il  en 
chafTe  le  Roi  Augufte,  donne  fa  Couronne 
à  Staniflas,  pourfuit  fon-  ennemi  en  Saxe,  | 
&  ne  lui  laifle  que  le  choix  de  perdre  fes 
Etats  héréditaires,  ou  de  renoncer  autenthi- 
quement  à  un  Royaume  qu'il  avoit  déjà 
perdu» 
Toute  l'Europe  avoit  les  yeux  fixés  fur 

Char. 


(a)  Belle  leçon  pour  les  Souverains  ambitieux  ? 
Un  Monarque  veut- il  affermir  le  bonheur  de  fes 
peuples ,  leur  tranquilité  ',  &  ne  pas  craindre  de  les 
voir  un  jour  expofés  au  reffentiment  de  fes  voifins; 
qull  n'infulte  pas  ces  voifins  ,  qu'il  ne  porte  pas  | 
injuftement  le  fer  6c  le  feu  chez,  eux  ;  car  (feft  ' 
leur  donner  un  exemple  qu'on  n'eft  plus  en  droit 
de  ^^oir  fuivi  ,  par  eux-mêmes  lorfqu'ils  trouvent 
Toccafion  favorable ,  fi  les  prédecefleurs  de  Charles 
XU,  n'avoient  pas  excédé  le  Cz^ar^  la  Pologne  8c 
}ç  Dannemarck  y  ceux-ci  ne  fe  ieroientpas  ligué  pour 
en  tirer  une  jufte  vengeance. 
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Charles  XII.  &  lembloit  attendre  ce  qu'il 
iiécideroit  de  fon  fort.  Si  ce  Prince  en  ef- 
fet eut  dit  un  mot,  la  Guerre  allumée  pour 
la  fucceffion  d'Eipagne  ,  étoit  terminée» 
L'Empire  lui  étoit  ouvert,  rien  n'étoit  ca- 
pable de  l'arrêcer;  &  la  Cour  de  Vienne  ef- 
frayée à  rapproche  de  ce  nouveau  Guflave, 
auroit  recherché  la  Paix.  Il  eft  aifé  de  fen- 
tir  combien  une  pareille  conduite  ajoucoic 
à  la  réputation  de  la  Suéde  (a)  ;  elle  affer- 

miiToit 

(à)  Ou  plutôt  combien  une  pareille  conduite  n'au- 
roit-elle  pas  noirci  la  prétendue  gloire  de  cet  ^- 
lexandre  du  Nord;  car  à  quel  titre  fe  feroit-il  mê- 
lé de  la  Guerre  allumée  injuftcmcnt  parla  France 
pour  enlever  à  Y  Archiduc  une  Couronne  qui  lui 
apartenoit  de  droit  &  en   vertu  de  renonciations 
fans  lesquelles  ni  Louis  XI IL  ni  Louis  XIV,   n'au- 
roient  jamais  obtenu  les  Infantes,  dont  on  vouloit 
faire  valoir  des  droits  auxquels  elles  avoient  renon- 
ces pour  elles  &  leurs  Enfants ,  en  prenant  Dieu  à 
témoin  de  la  fincerité  de  leur  intentiqn.    Je  dis  la 
PRETENDUE  gloirc  de  cet  Alexandre  \  En  effet  y  avoit 
il  d'autres  que  de  lâches  flateurs ,  capables  d'en  trou- 
ver une  véritable  dans  fa  conduite  à  Tégard  du  Roi 
Augufte  &  de  la  Nation  Pplonoife.      Quels  éloges 
au  contraire  n'eut -il  pas  mérités,  fi,  la  Fortune 
l'ayant  mis  en  état  de  faire  ce  qu'il  a  fait ,  il  s'étôit 
contenté  de  le  pouvoir  faire ,  &  n'avoit  vu  Augufte 
-à  Gutersdorf  que  pour  lui  rendre  la  Couronne  qu'i^ 
-venoit  de  lui  enlever.  C'étoit  une  aâion  digne  d'un 
vrai  Héros ,  mais  dont  ne  font  pas  fufceptiblcs  ceux 
qui  penfent  &:  agiffent  comme  faifoit  Alexandre , 
dont  les  acftions  n'ont  jamais  été  louées  que  par  les 
infâmes  adulateurs  ,  qui  corrompent  TEiprit  &  le 
coeur  des  Princes  ambitieux ,  comme  lui. 
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miffoit  J'empire  que  les  Suédois  avoientac-^ 
quis  fur  leurs  voifins,  &  reparoit  la  faute 
que  leur  gouvernement  avoit  faite  en  re- 
nonçant à  TAlIiance  de  la  France  (a).  Ce 
projet  étoit  trop  grand  &  pas  afTez  extraor- 
dinaire pour  flater  le  caraflere  impétueux 
de  Charles  XII.  Il  y  fubftitua  le  delTein  de 
détrôner  le  Czar  Pierre  I.  Il  retourne  furfes 
pas,  &  traverfe  la  Pologne  pour  pénétrer 
dans  la  Mofcovie  par  le  Pays  des  Cofa- 
ques. 

Pierre  le  Grand  n'avoit  point  çornme  fon 
çnnemi  l'avantage  de  régner  fiir  des.  Sujets 
dignes  de  lui  ^  ni  de  fuccédçr  à  des  Princes 

?|ui  lui  euflent  laifîe  de  grands  exemples  ^ 
uivre,  une  réputation  à  foutenir ,  ou  qui 
même  euflent  jette  dans  Pétat  le  germe  & 
les  principes  des  grandes  chofes.  Le  def? 
porifme  de  fes  Prédécefleurs ,  leur  ignoran- 
ce &  celle  d'un  Clergé  orgueilleux  &fuper^ 
ftitieux  5  avoient  retenu- les  Mofcovites 
dans  une-  Barbarie  d^autant  plus  grofïï ère  ^ 
qu'ils  ne  foupçonnoient  pas  même  ce  qui 
leur manquoit*  Une parefle  léthargique rom- 
poit  Taftion  de  tous  les  refîbrts  qui  auroi- 
jent  pu  donner  du  mouvement  à  la  Nation; 

en 

y-  .{a)  Si  la  Suède  avoit  fait  une  faute, en  fe  fouftraï- 
ant  à  refclavage  des  fubfides  de  la  France,  les  fuç- 
cès  des  armes  ie  Charles  XIL  Tavoient  fufifamment 
réparé  en  le  reridant  l'Arbitre  du  Nord ,  il  n*étoit 
pas  néceffaire  qu'il  commit  l'injuftice  de  prendre  le 
parti  de  îaMaifon  de  Bourbon  pour  fe  rendre  odieux 
à  X  Empire  &  au  refte  de  Y  Europe. 
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en  un  mot,  les  Troupes  fans  difciplîne  & 
toujours  prêtes  à  fuir,  n'ofoient  qu'infulter 
le  Citoyen  &  faire  des  confpirations  contre 
leur  maître.  Comme  le  courage  de  Char- 
les augmentoit  avec  le  nombre  de  fes  en- 
nemis, les  refîburces  du  génie  de  Pierrefe 
multiplioient  avec  les  obllacles  qu'il  avoit 
à  combattre.  Il  parvint  à  éclairer  fes  Su- 
jets, il  les  retira  de  Tétat  de  mort  dans  le- 
?uel  ils  étoient  plongés,  il  regarda  les  dé. 
aites  de  fes  Troupes  comme  un  apprentif- 
fage  à  la  victoire,  &  je  ne  fçais  s'il n'eft pas 
plus  beau  pour  ce  Prince  d^avoir  efperé  de 
vaincre  Charles  XII.  que  de  l'avoir  même 
vaincu  à  Pultova. 

Tout  le  monde  connoft  les  fuites  de  cette 
Bataille.  Charles  obligé  de  fuir,  cherche 
un  azile  fur  les- terres  du  Crand  Seigneur, 
&  la  Suéde  fentit  alors  que  ce  Prince  étoic 
l'ame  de  fa  grandeur»  Le  Roi  Augufte  ren* 
tre  en  Pologne  ,  quoiqu'il  ^ût  renoncé  à 
tous  fes  droits  par  le  Traité  d'Alt-Ran- 
llad  (a)  ;  le  Dannemarc  reprend  les  armes  ; 
enfin  le  Roi  de  PrulTe  &]aMaifondeBrunf- 
wik-Lunebourg  s'engagèrent  d'autant  plus' 
volontiers  dans  cette  querelle,  que  les  dan- 
gers 

(a)  Augufle  paroit  blâmable  à  TAuteur  parce  qu'il 
tâche  de  remonter  fur  un  trône  auquel  on  Ta  forcé 
de  renoncer  ;  &:  Louis  XIV.  eft  aprouvé  lorfqu  il  en- 
treprend la  guerre  pour  mettre  dans  fa  Maifon  un 
trône  auquel  celles, quij  avoient  droit,  av oient  re- 
noncé de  fon  aveu  &  avecfon  confentement.  Voilà 
l'homme  ! 
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gers  qu'ils  avoient  à  craindre,  en  faifant  la 
guerre  aux  Suédois,  ne  pouvoient  contre- 
balancer les  avantages  qu'ils  en  dévoient 
efperer. 

Après  la  mort  de  Charles  XII.  tué  au  Siè- 
ge de  Fredericzhal  en  17 18,  les  Etats  de 
Suéde  déférèrent  la  Couronne  à  Ulrique- 
Eléonor  fa  fœur,  mariée  au  Landgrave  de 
HefTe-GafTel.  Il  étoit  néceflaire  à  la  tran- 
quillité, &  même  à  la  fureté  de  cette  Prin- 
cefTe,  de  s'accommoder  avec  fes  ennemis. 
Son  Royaume  étoit  ruiné,  &  ne  pouvant 
efperer  de  fortir  de  l'abîme,  oii  le  coura- 
ge' (a)  opiniâtre  du  feu  Roi  Pavoit  jette, 
il  falloit  recevoir  la  loi  du  vainqueur;  & 
pour  prévenir  une  ruine  totale,  fe  hâter  de 
conclure  un  accommodement  que  de  nou- 
veaux revers  pouvojent  rendre  plus  dur^ 

Quoique  le  midi  de  l'Europe  fut  menacé 
d'un  fécond  orage,  &  que  la  France,  ainfî 

au'on  Ta  p4  voir  dans  le  .Chapitre  précé- 
ent,  ne  fut  pas  tranquille,  elle  agit  ce- 
pendant en  faveur  des  Suédois,  C'efl  fous 
fa  Médiation  Qu'ils  firent  leur-paix  à  Stock- 
holm ,  le  20.  Novembre  1 7 19 ,  avec  le  Roi 
d'Angleterre,  comme Eleftevir de Hanovçr. 
Ce  Prince  donna  à  la  Suéde  uil  million  de 
Rifchdailes,  &  par  le  huitième  article  de 
fon  Traité  convint  avec  la  Reine  Ulrique, 
de  renouvelLçr  toutes  les  anciennes  Allian-^ 
/.,„  ,  ces 

"  {a)  Peut-on  donner  le  nom  de  courage  qui  eft 
une  vertu,  à  une  témérité  harnieufe  &  toujours  blâ- 
mable. 
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ces  que  leurs  Prédécefleurs  avoient  contrac- 
tées. Cecte  féconde  négociation  ne  fut  pas 
longue  ,  l'Angleterre  &  la  Suéde  conclu- 
rent à  Stokholm,  le  u  Février  1720,  une 
Alliance  défenlîve.  Le  Roi  George  recon- 
noît  qu'en  vertu  du  Traité  conclu  en  1700, 
entre  Guillaume  III.  &  Charles  XIL  il  eft 
obligé  d'envoyer ,  au  commencement  du 
printems,  dans  la  mer  Baltique  une  efca- 
dre  qui  fecourra  les  Suédois  contre  leshof- 
tilités  du  Czar.  On  ajoute,  qu'après  que 
la  Ruffie  aura  fait  fa  paix, l'Angleterre  rap- 
pellera fesvaiffaux,  &fe  contentera  de  pay- 
er à  la  Suéde  des  fubfides  en  argent ,  fup- 
pofé  que  le  Dannemarc  n'ait  pas  co^fenti  à 
un  accommodement. 

Les  fuites  de  cette  première  négociation 
ne  pouvoient  être  plus  heureufes.  Le  Roi 
de  Prufle  fe  hâta  de  faire  la  paix,  prévoy- 
ant, fans  doute,  que  les  Suédois  fe  préte- 
roient  moins  à  fes  propofitions,  à  mefure 
que  le  nombre  de  leurs  ennemis  diminue- 
roit.  Son  Traité  fut  figné  à  Stokholm  le 
même  jour  que  l'Angleterre  y  avoit  conclu 
fon  Alliance,  &  ce  Prince  promettoit  de 
ne  donner  aucun  fecours  à  Pierre  L  ni  à  fes 
Alliés,  pendant  le  refte  de  la  guerre.  Le 
Dannemarc  fongea  alors  férieufement  à  s'ac- 
commoder, fâché  de  n'avoir  pas  prévenu 
la  Cour  de  Berlin,  il  comprit  que  fes  con- 
quêtes alloient  lui  échapper  des  mains  fi  la 
Ruffie  traitoit  avant  lui.  La  France  &  l'An* 
gleterre  interpoferent  leur  Médiation,  & 
le  Dannemarck  figna  fa  paix  à  Stokholm  I0 
14.  Juin  172a 

Les 
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Les  forces  de  la  Ruffie  étoient  trop  fupé- 
rieures  à  celles  de  la  Suéde,  pour  que  les 
accommodemens  dont  je  viens  de  parler, 
jnquietaffent  le  Czar,  &  lui  fiflent  craindre 
quelque  revers  en  continuant  la  guerre.  La 
ilote  Angloife  n'étoit  qu'un  vain  épouven- 
taîl  pour  Pierre  le  Grand.  Ce  Prince  fça- 
voit  que  la  Maifon  de.Hanover  avoit  été 
payée  d'avance  du  fecoUrs  qu'elle  donnoit , 
qu'ainfi  fa  reconnoiflance  feroit  plus  molle, 
&  qu'il  n'étoit  pas  de  l'intérêt  des  Anglois 
de  fe  brouiller  avec  lui  pour  fecourir  inu- 
tilement la  Suéde.  D'ailleurs  il  n'ignoroit 
pas  que  les  Puiffances  du  Midi,  occupées 
par  des  négociations  importantes,  étoient 
menacées  d'une  féconde  guerre. 

Ce  Prince  fit  cependant  fa  paix  à  Neu- 
ftadt,  le  lo.  Septembre  1721.  Il  n'avoit  en- 
trepris la  guerre  que  dans  la  vûë  d'avoir  un 
Port  fur  la  Baltique,  &  on  lui  cddoit  plufi- 
eurs  Provinces  fur  cette  mer*  Lui  reftoit- 
il  autre  chofe  à  defirer  que  de  mettre  la  der- 
nière main  aux  grands  projets  qu'il  avoit 
formés  pour  le  bien  de  fes  fujets? 

On  verra  par  l'extrait  des  Traités  dont  je 
vais  parler ,  que  la  Suéde  a  perdu  prefque 
tout  ce  qu'elle  avoit  acquis  par  les  Traités 
d'Ofnabruch,  d'Oliva  &  de  Coppenhague. 
Mais  ce  ne  font  point  ces  perces  qui  lui 
ont  enlevé  la  confidération  dont  elle  jouif- 
foit,-  deux  ou  trois  Provinces  de  plus  ou  de 
moins,  fouvent  ne  fortifient  ni  n'afi^oiblif- 
fent  un  Royaume.  L'économie  &  l'induf- 
trie  pouvoiênt  rétablir  les  Finances  des  Sué- 
dois; une  bonne  Police  pquvoit  conferver 

leur 
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leur  réputation;  ce  qui  les  a  réellement af*» 
foiblis,  c'elt  le  changement  qu'ils  ont  fait 
dans  la  forme  de  leur  Gouvernement  (a). 

On  ne  peut  diffimuler  que  cette  Nation 
n'ait  eu  à  fe  plaindre  de  la  hauteur  avec  la- 
quelle Charles  XII.  l*a  gouvernée.  Plus 
rhéroifme  de  ce  Prince  lui  avoit  fait  de 
maux,  plus  elle  crut  devoir  prendre  à  fa 
mort  de  précautions  contre  un  pareil  fléau. 
La  politique  cependant  ne  lui  enfaifoitpas 
une  loi  3  la  Nature  produifant  rarement  des 
Charles  XIL&  d'ailleurs  fî  elle  en  place  un 
fur  un  Trône,  il  fubjugue  les  efprits,  il 
enyvre  fa  nation  de  fa  gloire  ,  &  dès-lors 
il  y  jouit  d'un  pouvoir  arbitraire  ,  malgré 
toutes  les  Loix.  je  ne  fçaîs  fî  la  Suède 5 
en  refferrant  l'autorité  du  Prince  dans  des 
bornes  fort  étroites,  efl  plus  heureufe  au- 
dedans;mais  on  ne  peut  douter  qu'elle  n'ait 
perdu  beaucoup   de  fon  crédit  au-dehors. 

Son 


{a)  Quel  malheur  en  effet  pour  cette  Nation ,  //- 
hre^  avant  la  Souveraineté  que  s'arrogea  le  Père  de 
Charles  XII.  d'avoir  recouvré  leur  Liberté  par  Tabo- 
lition  de  cette  Souveraineté  à  laquelle  la  Reine  U/r/- 
qm  a  renoncé  volontairement  &  par  amour  pour 
fes  Sujets, parmi  lefquels  il  fe  trouve  aujourd'hui  un 
Parti  qui  travaille  à  remettre  la  Nation  dans  l'Efcla- 
vage  dans  Tefpérance  de  primer  à  la  Cour  d'un 
Prince  dont  ils  auront  rendu  la  nation  Efclave. 
On  peut  lire  fur  les  intérêts  de  la  Suéde  un  petit 
Traité  intitulé  Recherches  fur  les  Alliances  O"  les  Inté- 
rêts entre  la  France  ^  la  Suéde  y  imprimé  à  Arnjier* 
dam  chei  UytwerfQVi  1745. 
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Son  alliance  doit»être  moins  recherchée, 
parce  que  dépendanc  des  caprices,  des  caba- 
les &  des  intrigues  du  Sénat  &  des  Etats, 
il  eft  plus  difficile  de  fe  la  concilier  &  de 
Tentretenir.  Quel  fond  les  Etrangers  peu- 
vent-ils faire  fur  les  promefles  &  les  fe- 
cours  d'une  Nation ,  qui  par  les  principes 
mêmes  de  Ion  Gouvernement  eft  défunie 
(a)^  qui  ne  peut  fe  propofer  un  même  ob- 
jet 5  &  qui  ne  doit  agir  qu'avec  lenteur? 

La  fituation  préfente  du  Nord  eft  un  des 
objets  les  plus  intéreflans  qui  puiflent  oc- 
cuper la  Politique.  Que  de  réflexions  on 
peut  faire  fur  les  reiTorts  du  Gouvernement 
de  la  Ruffîe,  de  la  Pologne,  de  la  Suéde, 
du  Dannemarc  &  de  la  Prufle,  &  fur  leurs 
intérêts  refpeftifs  !  L'Empire  Ruffien  n'eft 
point  déchu  depuis  le  règne  de  Pierre  le 
Grand;  les  Arts  s'y  perfectionnent  de  jour 
en  jour;  fon  Commerce  s'étend;  fa  Marine 
eft  floriflante;  il  a  reculé  fes Frontières,  & 
fes  Milices  aguerries  &  difciplinées  ont  fait 
voir,  dans  ces  dernières  années,  qu'elles 
confervent  l'efprit  de  celles  qui  battirent 
les  Suédois  à  Pultova.  Pierre  t  avoit  tou- 
jours voulu  acquérir  une  Principauté  dans 
l'Empire;  l'avantage  que  ce  Prince  défîroit, 
fa  Nation  le  polTéde  en  quelque  forte  dès 
aujourd'hui ,  que  k  Duc  de  Holftein  eft  dé- 

figné  j 

(a)  Cette  défunion  n'eft  pas  une  fuite  de  la  forme 
de  fon  Gouvernement ,  mais  des  intrigues  &  de  For 
d'une  Cour  qui  a  intérêt  de  tenir  la  Smde  dans  cet 
état  de  difcorde. 
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âgné  Succefleur  de  l'Impératrice  Elifabetli. 
Mais  parmi  les  révolutions  qui  ont  agitéles 
Rufles  depuis  la  mort  de  l'Impératrice  An- 
ne Iwanowna^  ne  s'eft-il  point  formé  (a) 
dans  leur  Monarchie  quelque  caufe  de  de- 
ilru6tion,  bu  du  moins  d'afFoibliflement? 
On  pourroit  le  craindre  avec  quelque  raifon; 
mais  on  eft  perfuadé  que  le  Gouvernement 
aftuel  de  Petersbourg  eft  trop  éclairé  pour 
ne  les  pas  appercevoir,  &  trop  fage  pour 
ne  pas  étouffer  ces  germes  de  difcorde  a- 
vant  qu'ils  puiffent  jetter  de  profondes  ra- 
cines; 

Maison    de    Hanovre^ 

La  Reine  &  le  Royaume  de  Suéde  cèdent 
à  George  I.  Roi  d'Angleterre,  comme  Duc 
&  Elefteur  de  Hanovre,  les  Duchés  de  Bre- 
men  &  de  Verden ,  pour  en  jouir  avec  les 
mêmes  privilèges  &  les  mêmes  immunités 
que  la  Couronne  de  Suéde  les  a  polTédés, 
ou  les  a  dû  polTéder,  en  vertu  des  Traités 
de  Weftphalie  &  des  ConcelTions  des  Em- 
pereurs &  de  TEmpire.  On  cède  encore 
toutes  les  annexes,  dépendances ,  &c.  des 
deux  Duchés,  de  façon  cependant  que  la 
Maifon  de  Hanover  fe  chargera  de  faire  va- 
loir ces  droits;  &  qu'à  prefent,  ni  dans  l'a* 
venir ,  elle  ne  pourra  avoir  aucun  recteurs 

fur 

.     {a)  Par  les  îrtbrigues  de  Mrs.  D.  L.  C.  &  D.  âcrnt 
l*Hift.oire  fera  quelque  jour  très-cune^irô. 
Tovh  IL  G 
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fur  la  Suéde,  au  fujet  de  cet. engagementî 
T.  de^Stokbolm^  art.  3.  £s?  4» 

La  Maifon  de  Hanover  laiflera  fublîfter 
les  libertés  &  les  privilèges  qui  ont  été  ac- 
cordés aux  fujets  des  Duchés  de  Bremea  & 
de  Verden.  T.  de  Stokholm  .  art.  4.  Il  eil 
d*ufage  de  ne  point  céder  une  Province, 
ïine  Ville  ou  quelque  Territoire,  fans  in- 
férer dans  le  Traité  une  claufe  au  fujet  de 
leurs  immunités,  Ceft  une  dernière  marque 
de  protection  qu'un  Souverain  donne  aux 
fujets  qu'il  abandonne  ,  foit  pour  les  ré- 
compenfer  du  zèle  qu'ils  ont  eu  pour  fon 
fervicé,  foit  pour  fe  concilier  leur  affec- 
tion. Ces  foites  de  conventions  ne  font 
ordinairement  exécutées  que  quand  elles  n^ 
font  pas  contraires  aux  intérêts  du  nouveau 
poflelTeur ,  &  elles  ne  peuvent  guères  eau- 
fer  une  rupture  entre  les  Contraftans.  Le 
Prince  qui  viole  fon  Traité  dans  cet  article, 
ne  manque  jamais  de  raifons  apparentes  pour 
juftifîer  fa  conduite  (a);  &  d'ailleurs  celui 
qui  a  cédé  un  pays  à  fon  ennemi,  voit  fans 
chagrin  que  fes  anciens  fujets  fe  trouvent 
dans  le  cas  de  regretter  fa  domination  ; 
c'eft  un  avantage  dont  il  compte  profiter 
dans  la  première  guerre* 

Le  Traité  d'Ofnabruch  fera  confervé  dans  .^ 
toute  fa  force,  à  l'exception  des  articles  | 

auf-  j 


(a)  On  en  a  des  Exemples  bien  frâpans  dans  les 
Chambresde  réunions  &  dans  tout  ce  qui  s'eft  paf-] 
fé  en  Mface  ,  en  Lorraine  &  en  Irancht'^Comti ^ 
Provinces  cédées  à  £<?«w  XZF". 
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«lufquels  on  a  dérogé  par  des  conventions 
précédentes,  ou  aufquels  on  dérogera  par 
les  arrangemens  à  prendre  pour  achever  la 
pacification  du  Nord.     T.  de  StoL  art.  9. 

La  Suéde  &  la  Maifon  de  Brunfwick 
s'engagent  à  faire  tout  ce  qui  dépendra 
d'elles,  pour  afllirer  l'obfervation  de  la  Paix 
de  Wefiphalie  ,  tant  à  Tégard  des  cliofes 
Eccléfiaftiques  que  des  chofes  politiques. 
T.  de  Stok.  art.  9-  Cet  article  a  rapport  à  la 
fameufe  claufe  q^ui  regarde  la  Religion  dans 
le  Traité  de  Rylwick;  j'en  ai  rendu  comp- 
te dans  le  cinquième  Chapitre  de  cet  Ou- 
vrage, 

Prusse. 

La  Reine  &  le  Ro^^aume  de  Suéde  cèdent 
au  Roi  de  Prufle  &  à  fes  Succefleurs  la  Vil* 
le  de  Stetin  ,  toutes  les  Terres  qui  font  en- 
tre l'Oder  &  le  Pehne  ,  les  Ifles  de  Wolia 
&  d'Ufedon,  les  embouchures  de  la  Suine 
&  du  Dievenau  ,  l'Vrifch-Have,  &  l'Oder 
jufqu'à  l'endroit  ou  il  fe  jette  dans  le  Pehne. 
Cette  dernière  rivière  fervira  de  limite  aux 
deux  Etais,  elle  appartiendra  en  commun 
aux  deux  Contraftans,  qui  ne  pourront  y 
établir  de  nouveaux  impôts,  ni  augmenter 
les  anciens.  Le  Roi  de  Prufle  jouira  dans 
les  Domaines  dont  il  entre  en  pofleflîon. 
de  tous  les  droits  qui  appartenoient  à  la  Sué- 
de en  vertu  du  Traité  d'Ofnabruch*  A  l'é- 
gard de  la  féance  &  du  fuffrage  que  la  Cou- 
ronne de  Suéde  a  dans  les  Diètes  générales 
ou  particulières  de  l'Empire,  pour  le  Du» 

G  2  ché 
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ché  de  Pomeranie  ,  il  n'y  fera  faîc  aucutf 
changement.     T^  de  Stok.  art.  3.  4.  6?  12. 

Le  Roi  de  Prufle  étoit  en  pofTeffion  de 
Stetin  depuis  que  Frédéric- Augufte  ,  Roi 
de  Pologne  j  &  le  Czar  Pierre  l.  lui  avoi- 
ent  cédé  cette  Ville  en  fequeftre  par  le  Trai- 
té de  Schweadt  du  (5,  Oftobre  1713.  Ccr 
Prince  s'etoit  engagé  de  fon  côté  à  empê- 
cher  que  les  troupes  Suedoifes,  qui  reftoi- 
ent  dans  la  Pomeranie  Royale  ,  ne  com- 
miffent  aucune  hoflilité  contre  les  Alliés 
du  Nord ,  &  à  payer  les  frais  du  fiége  de 
Stetin  ,  évalués  à*  400.  mille  écus  d'Alle- 
magne. 

Ce  Roi  de  Prufle  fe  charge  des  dettes  hy- 
pothéquées fur  les  lieux  qui  lui  font  cédés. 
y.  de  StoL  art.  9* 

Le  Licent  de  Stetin  appartiendra  au  Roi 
de  Prufle;  tous  les  vailteaux,  de  quelque 
nation  qu^ils  foient,  allant  à  Stetin  ou  en 
revenant,  payeront  feulement  à  Wolgalt 
l'ancienne  Douane  ,  appellée  FiirJlen-ZolL 
A  l'égard  des  vaifleaux  qui  entreront  de  la 
Mer  dans  les  rivières  du  Pehne,  de  Tre- 
bel  &  autres  fans  toucher  à  Stetin,  foit  en 
allant ,  foit  en  revenant  ,  ils  payeront  à 
Wolgafl^  noil  feulement  Tancienrie  Doua- 
ne, mai^  auflî  le  Licent  de  Stetin,  ASle 
pour  te  Licent  de  Stetin^  fait  à  Stokoîm  /^  31. 
May  1720. 

La  Suéde  cède  au  Roi  de  Pruffe  les  Vil- 
les  de  Dam  &  de  Golnaw,  fltuées  dans  la 
Pomeranie  ultérieure,  avec  toutes  leurs  ap- 
partenances, dépendances,  droits,  &c*  T. 
de  Stok.  artf  19. 

On 
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On  exécutera  fidellement  tous  les  articles 
des  Traités  de  Weftphalie  ,  aufquels  oa 
n'a  fait  aucun  changement,  au  aufquels  il 
ne  fera  point  dérogé  par  la  pacification  du 
^ord.     T.  de  Stok.  art.  20- 

Les  Contraftans  feront  tous  leurs  efforts 
pour  que  les  Proteftans  &  les  Réformés, 
loin  d'être  opprimés ,  joûiflent  des  privilè- 
ges qui  leur  ont  été  accordés  par  les  Paix 
de  Weftphalie  &  d'Oliva»  A  l'égard  des 
Places  qui  lui  font  cédées  ^  le  Roi  dePrulTe 
promet  que  quand  quelque  affaire  concer- 
nant les  lujets  dela.Gonteffiond'Ausbourg, 
fera  portée  au  Confrftoire  Pruffien,  elle  ne 
fera  jugée  que  par  des  membres  de  la  Con- 
feflîon  d'Ausbo^irg»  T.  ds  Stok.  art/jéparés^ 
î,  âf  2. 

Dannbmarc. 

La  Suéde  déclare  qu'elle  ne  s*oppofe 
point  à  ce  qui  a  pu  être  itipulé  entre  le  Dan- 
nemarc  &  les  PuiflTances  médiatrices  (la  Fran- 
ce &  l'Angleterre)  au  fujet  du  Duché  de 
Slefwick.  Elle  s'engage  à  ne  donner  au 
Duc  de  Holftein  aucun  fecours  qui  pourroic 
préjudicier  à  cette  ftipulation.  T.  de  Stok. 
art'  6.  La  France  &  l'Angleterre,  pour  en- 
gager le  Roi  de  Dannemarc  à  fe  deffaifirde 
rifle  de  Rugen ,  de  Stralfund  &  du  refte  de 
la  Pomeranie  Royale,  convinrent  que  ce 
Prince  refteroit  eh  pofTefîîon  du  Duché  de 
Slefwick.  „^  Ayant  été  informé,  dit  leRoi- 
^,  de  France  ,  des  difficultés  infurnionta- 
,,  blés  qui  fe  rencontroient  pour  la  reftitu- 

G  3  y^  tion 
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^,  tion  à  la  Couronne  de  Suéde ,  de  rifle 
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&  Principauté  de  Rugen,  &  laFortereffe 
de  Stralfund>  &  du  refle  de  la  Pomera- 
nie  jufqu'à  la  rivière  du  Pehne  ,  occu* 
pées  par  la  Couronne  de  Dannemarc, 
\i  elle  n'étoit  affurée  de  la  pofleflîon  de 
Slefwick ,  laquelle  S-  M.  Britannique  lui 
a  déjà  garantie;  le  Roi  Très-Chrétien  a 
bien  voulu  pour  toutes  ces  confidéra- 
tions,  &  fur  les  infiances  des  Rois  de  la 
Grande  Bretagne  &  de  Dannemarc,  ac- 
corder à  cette  dernière  Couronne,  corn-- 
me  il  lui  donne  par  ces  Préfentes,  laga- 
rantie  du  Duché  de  Slefwick. 
C'eft  pour  ménager  la  délicatelTe  du  Roi 
&  de  la  Reine  de  Suéde  ,  qu'on  n'exigea 
point  leur  confentement  formel  dans  la  cef- 
fion  du  Duché  de  Slefwick»  Il  ne  conve- 
noit  pas  que  cette  PuifTance  abandonnât  les 
intérêts  d'une  Maifon  qu'elle  avoit  toujours 
défendue  avec  une  extréine  vivacité,  &  qui 
n'étoit  dépouillée  de  ï^s  Etats,  que  pour 
avoir  été  fidellement  attachée  à  Charles 
XII.  D'ailleurs  le  Duc  de  Holftein  étoic 
neveu  de  la  Reine  de  Suéde ,  &  loin  de  fe 
xiéclarer  Ton  concurrent  au  Trône,  en  ver* 
tu  des  droits  de  fa  mère  fœur  aînée  de  Char- 
les XII.  il  lui  en  avoit  applani  le  chemin. 
Le  Dannemarc  renonce  à  toutes  les  pré- 
tentions qu'il  peut  avoir  fur  Wifmar.  Cet- 
te Ville  ne  fera  jamais  rétablie ,  &  fes  For- 
tifications relieront  dans  l'état  oii  elles  font 
a6tuellement.  T.  de  Stoh  art.  8.  Aêle  d'élu- 
fidation  de  ce  Traité ,  fait  à  Fredmcbjbourg  le 
34»  Juillet  lyiQ^ 

Les 
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Les  Suédois  &  les  autres  fujets  de  la  Cou- 
ronne de  Suéde  payeront  les  droits  du  Sund 
&  du  Belt  Gomme  les  Anglois ,  les  Hollan-^ 
dois  &  la  Nation,  à  préfent  ou  dans  la  fuitô^ 
la  plus  favorifèe.    Zl  de  Sùok ,  art^  9. 

Aucun  des  Contraftans  ne  formera  d'al- 
liance qui  pourroit  être  préjudiciable  à  l'au- 
tre* Tous  les  anciens  Traités  palTés  entre 
la  Suéde  &  le  Dannemarc  font  rappelles  & 
maintenus  dans  leur  force  ,  à  Pexceptioii 
des  articles  aufquels  on  a  fait  quelque  chan- 
gement.   T.  de  Stok,  art.  4*  âf  16* 

Russie. 

Le  Roi  de  Suéde  &  le  Czar  de  Ruflîe  ne 
contraÊteront  dans  la  fuite  aucune  Alliance 
contraire  aux  articles  depaix  dont  ils  con- 
viennent actuellement.  7\deNeuJlad^  art.j„ 

La  Suéde  cède  au  Czar  les  Provinces  qu'il 
aconquifes;  fçavoirla  Livonie,  TEftonie, 
ringermanie  ,  une  partie  de  Tlngrie  ,  le 
Diftria  du  Fief  de  Wibourg,  lesIilesd'Oë*- 
fel,  Dagoë,  Moen,  &  généralement  tou- 
tes les  Mes  depuis  la  frontière  de  Gurlan- 
de,  fur  les  côtes  de  Livonie,  d'Eftonie  & 
d'ingermanie,  &  du  côté  Oriental  de  Re- 
vel  y  fur  la  mer  qui  va  à  Wibourg,  vers  le 
Midi  &  rOrient.     T^  de  Neuji.  art.  4^ 

Les  limites  de  la  Suéde  &  de  la  Ruflîe 
commencent  fur  la  côte  Septentrionale  de 
Sinus  Finicus  3  près  de  Wickolaz ,  d'oii  el- 
les s'étendent  à  une  demi  lieucî  du  rivage 
de  la  mer  jufques  vis-à-vis  de  Willayeki , 
&  de-là  plus  avant  dans  le  pays  j  en  force 

Q  4  qu? 
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que  du  côté  de  la  mer,  &  vis-à-vis  de  Ro- 
chèl,  il  y  aura  une  diltance  de  trois  quarts 
de  lieuë  dans  une  ligne  diamétrale  juiqu'au 
chemin  qui  va  de  Wibourg  à  Lapftrand,  à 
la  diftance  de  trois  lieues  de  Wibourg  ,  & 
qui  va  dans  la  même  diftance  de  troislieuës 
vers  le  Nord  par  Wibourg  dans  une  ligne 
diamétrale  jufqu'aux  anciennes  limites  qui 
ont  été  ci-devant  entre  la  Ruffie  &  la  Sué- 
de 5  même  avant  la  réduction  du  Fief  de, 
Kexholm  5  fous  la  domination  du  Roi  de 
Suéde.  Ces  anciennes  limites  s'étendent 
du  côté  du  Nord  à  huit  lieues ,  de-là  elles 
vont  dans  une  ligne  diamétrale  au  travers 
du  Fief  de  Kexholm,  jufqu'à  l'endroit  ou 
la  mer  de  Pàroieroi,  qui  commence  près 
du  Village  de  Kudumagube,  touche  lesan«? 
ciennes  limites  qui  ont  été  entre  la  Ruflîe 
&  la  Suéde  ;  tellement  que  Sa  Majefté  le 
Roi  &  le  Royaume  de  Suéde  pofléderont 
toujours  tout  ce  qui  eft  fitué  vers  TOûeft  & 
le  Nord,  au  delà  de#  limites  fpecifiées,  & 
Sa  Majefté  Gzarienne  &c  TEmpire  de  Ruflîe 
pofléderont  à  jamais  ce  qui  eft  fitué  en-de- 
çà du  côté  de  l'Orient  &  du  Sud.  A  l'égard 
des  limites  dans  le  pays  des  Zapmarques, 
on  n'y  apportera  aucun  changement.  T^da 
Neuji.  art,  8. 

Le  Roi  de  Suéde  ne  prendra  plus  les  ti-. 
très  des  Provinces  qu'il  a  cédées,  &  il  les 
donnera  au  Czar  en  traitant  avec  lui»  T.  de 
Neuf,  art.feparé. 

Le  Czar  laiflTera  à  fes  nouveaux  Sujets  le 
libre  CKercice  de  leur  Religion,  leurs  Egli-? 
fes  &  leurs  Çcolçs,  à  condition  qu'on  pour-^ 
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n  suffi  exercer  dans  leur  Pays  la  Religion 
Grecque.     T.  de  Weufi.  art.  lo. 

Le  Czar  ne  fe  mêlera  point  des  affaires 
domeftiques  de  la  Suéde,  ni  de  la  forme  de 
Régence  établie  par  les  Etats  du  Royaume. 
T".  de  Neujt.  art.  7»  A  la  mort  de  (Jharles 
XII.  les  Suédois  prétendirent  avoir  recouvré 
leur  liberté  naturelle.  Ils  foutinrent  que 
les  PrincelTes  de  la  Maifon  Royale  per- 
doient  tous  leurs  droits  fur  la  Couronne  en 
fe  mariant  à  des  Princes  étrangers ,&  de  ce 
principe  qui  pouvoit  être  combattu  (a)  , 
les  Etats  affemblés  de  la  Nation  conclurent 
qu'ils  étoient  en  droit  de  fe  faire  un  Souve- 
rain. 

Perfonne  ne  s'oppofa  aux  Prétentions  dee 
Suédois.  Le  Duc  de  Holflein,  père  du 
Prince  aujourd'hui  héritier  préfomptif  de 
Ruflîe,  &  fils  de  la  Princefle  Hedwige-So- 
phie  fœur  aînée  de  Charles  XII.  pouvoit 
leur  contefter  leur  liberté;  mais  ce  Prince 
dépouillé  de  fes  Etats,  n*étoit  pas  en  fitu^ 
âtion  de  donner  du  poids  à  fes  raifons.  Il 
ne  tenta  point  une  démarche  qui  lui  paroif^ 

foit 

^  (a)  Par  qui  ?  La  Diète  oa  rAflemblée  des  Etats 
d'un  Royaume  n'eft-elle  pas  revêtue  de  la  Puiflan- 
ce  légiflatrice  fur-tout  quand  le  Trône  eft  vacant; 
&  fi  les  Etats  ont  eu  le  Pouvoir  en  1680.  de  fî^- 
crifier  la  Liberté  de  la  Nation  à  Tambition  du  Sou- 
verain ,  pourquoi  ces  mêmes  Etats  n'auroient-ils  pas 
le  même  pouvoir  &  le  même  droit  en  17 18.?  Il  n'y 
a  que  dans  une  Nation  Efdave  qu  on  pv^iffe  foutre- 
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foie  inutile,-  car  il  fentoît  que  la  Suéde  ne 
cherchant  qu'à  s'accommoder  avec  le  Dan- 
nemarc,  ne  fe  jetteroit  pas  dans  de  nouve- 
aux embarras  en  choififfant  un  Roi  qu'il  fau*^ 
droit  rétablir  dans  fes  Etats  patrimoniaux 
dont  les  Danois  s'étoient  emparés. 

La  Princefle  Ulrique-Eléonor,  fœur  ca- 
dete  de  Charles  XII.  &  mariée  au  Landgra- 
ve de  Hefle-Caflel  aujourd'hui  Roi  de  Sué- 
de ,  fe  garda  bien  de  ne  pas  approuver  les 
Suédois  3  &:  ne  pouvant  monter  fur  le  Trô- 
ne qu'en  vertu  du  droit  qu'ils  prétendoient 
avoir  de  fe  choifir  un  maître,  elle  les  flata 
par  politique  (a^^ 

Les  arrangemens  des  Suédois  ne  furent 
pas  aprouvés  parle  Czar Pierre  le  Grand , 
qui  ayant  marié  une  de  fes  filles  au  Duc  de 
Holftein  ,  vouloit  faire  valoir  fes  droits,. 
C'eit  pour  prévenir  les  révolutions  qu'on 
devoir  craindre,  qu'on  infera  dans  le  Trai- 
té de  Neuftadt  la  flipulation  que  je  viens 
de  rapporter* 

Toutes  les  hoftilités  cefferont  entre  la 
Suéde  &  la  Pologne,  &  ces  deux  Courons 
nés  cultiveront  une  Paix  durable^  T.  de 
Neujl.  art.  15.  Il  n'y  a  point  eu  de  Traité 
diréft  entre  le  Roi  de  Suéde  &  le  Roi  Au- 
gufte  de  Pologne,  n'étant  queftion  à  leur 
é2;ard  d'aucune  ceffion  réciproque.  Le  20 
May  1729*  Le  Roi  de  Suéde  écrivit  feule- 
ment au  Roi  de  Pologne  qu'il  oublioit  tout 

le 

(a)  Ou  pour  dire  plus  vrai  par  amour  pour  ô 
Nation  doîit  elle  étoit  une  bonne  nicre. 
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le  paffé;  qu'il  s'engageoit  pour  lui  fiî  au  nom 
de  fes  SuccelTeurs  d'entretenir  une  Paix  fin- 
cere  avec  la  République  de  Pologne  &  TE- 
leftorat  de  Saxe;  &  il  ajoute  que  cette  dé- 
claration aura  de  fa  part  la  même  force 
qu'un  Traité  formel  de  Paix»  Le  Roi  Au- 
gufte  répondit  le  2  du  mois  fuivant  en  fai- 
lant  la  même  déclaration,  &  il  fit  publier 
dans  fes  Etats  qu'il  avoit  fait  la  Paix  avec 
la  Couronne  de  Suéde. 

Suéde.    R  u  s  s  i  e» 

Les  Suédois  &  les  Rufles,  par  rapport  au 
Commerce  ,  fe  traiteront  refpedbivement 
comme  la  Nation  la  plus  favorifée.  T.  de 
Neuf^  art.  16. 

Les'VaifTeaux  Ruffes  en  pafTant  devant 
une  ForterefTe  de  Suéde,  la  falueront  de 
leur  canon ,  &  la  ForterefTe  répondra  au  fa- 
lut.  Les  Vaiffeaux  Suédois  obferveront  le 
même  cérémonial  en  pafTant  devant  une  For- 
terefTe du  Czar,  &  ils  recevront  les  mêmes 
honneurs^  En  cas  que  les  VaifTeaux  des 
deux  nations  fe  rencontrent  en  mer,  ou  en 
quelque  Port,  &c.  ils  fe  falueront  les  uns 
les  autres  de  la  falve  ordinaire,  &  de  la 
même  manière  que  cela  fe  pratique  en  pa- 
reil cas  entre  la  Suéde  &  leDannemarc.  T. 
de  Neuf.  arU  19. 

Les  Contraftans  ne  défrayeront  plus  les 
Miniflres  qu'ils  s'envoyent  réciproquement. 
Té  de  Neuf.  art.  20, 
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Suéde» 

Il  fera  payé  à  la  Suéde  de  la  part  de  la 
Miaifon  de  mnover,  un  million  de  Rifch^ 
dalles.  T.  de  Stok.  arU  8*  de  la  part  du  Roi 
de  Pruffe ,  deux  millions  de  Rifchdalles. 
T*  de  Stok.  article  i8t  de  la  part  du  Danne- 
jnarc,  600.  milîç  Rifchdalles.  T^  de  Stoh 
art.  lo»  de  la  part  de  la  Ruflîe,  deux  mih 
lions  d'Ecus*  T.  de  Neuf.  art.  5.  rien  n'eft 
plus  propre  qpe  ces  articles  à  faire  connoî- 
tre  T-état  miferable  des  Finances  de  laSue- 
^e  quand  elle  fit  la  Paix. 

Les  Sujets  de  la  Couronne  de  Suéde  qui 
commerceront  dans  les  Etats  du  Roy  de 
Prufle,  y  feront  traités  comme  la  nation  la 
plus  favorifée»    T.  de  Stoh  article  12. 

La  Couronne  de  Suéde  aura  le  privilège 
d*acheter  tous  les  ans  à  Riga,  à  Revel  ou 
à  Arenbourg  pour  cinquante  mille  Roubles 
de  grains ,  à  moins  que  la  récolte  ne  man-r 
que  en  Livonie ,  &  qu'il  n*y  ait  une  defFen- 
le  générale  d'en  laifTer  fortir  des  grains. 
L'achat  des  Suédois  fera  tranfporté  dans 
leur  pays,  &  ne  payera  aucun  impôt  en  for- 
tan  t.     T.  de  Neuf.  art.  6. 

La  Ruflîe  cède  à  perpétuité  au  Roi  &  au 
Royaume  de  Suéde,  la  partie  du  Fief  de 
Kexholm  qui  eft  au  couchant  de  la  ligne  qui 
doit  fervir  de  limite  aux  deux  Puilîances, 
r.  de  Nei/f.  art,  S. 
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Maison    de    HoLsxEiNi 

On  a  vu  que  les  intérêts  de  la  Maifon  de 
Holftein  avoient  été  facrifiés  dans  le  Trai- 
té de  Stokolm  du  14  Juin  i/zo^  mais  la  Cour 
de  Petersbourg  lui  étoit  liée  trop  étroite* 
ment,  pour  que  les  arrangemens que  la  Sué- 
de &  le  Dannemarc  avoient  pris,  fulTent 
regardés  comme  des  difpofitions  irrévoca- 
bles. Le  Czar  Pierre  ne  ceiTa  point  d'ap- 
puyer  les  plaintes ,  les  demandes  &  les  re- 
montrances de  fon  gendre;  il  reprocha  for- 
tement aux  Anglois  d'avoir  garanti  levSlef- 
wick  à  la  Cour  de  Coppenhague,  après  s'ê- 
tre rendu  garants  ,  avec  les  Hollandois  , 
des  Traités  d'Altena  &  de  Travendaal  par 
une  convention  paffée  à  la  Haye  le  15  Mars 
1703.  Mais  ne  pouvant  fe  flater  d'aucuii 
fuccès  par  cette  conduite,  il  entama  une 
négociation  particulière  avec  le  Roi  de  Sué- 
de. Ces  deux  Princes  conclurent  à  Stok- 
holm  le  22  Février  1724.  un  Traité  d'alli- 
ance défenfîve  pour  dou:4e  atis.  Ils  Convin- 
jent  par  le  fécond  article  feparé  d'employer 
leurs  bons  offices  pour  faire  reftituer  le  Du- 
ché de  SlefwickauDuc  de  Holflein»  Si  cet- 
te voie  ne  réufîît  pas,  ils  délibéreront  con- 
fidamment  entr'eux,  &  avec  d'autres  Puif- 
fances  garants  des  Traités  d'Altena  &  de 
Travendaal ,  mais  particulièrement  avec 
l'Empereur,  fur  le  parti  qu'on  peut  pren- 
dre au  fujet  du  Slefwick,  &  pour  terminer 
une  affaire  qui  peue  exciter  des  troubles  in- 
fiuis  dans  le  Nord. 

L'Em^ 
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L'Empereur  accéda  d'abord  à  ce  Traité 
par  un  Afte  ligné  à  Vienne  le  26  Avril  1726. 
mais  quelques  mois  après  (le  (5AoûOilprit 
par  TAlliance  de  Petersbourg^  des  engage- 
mens  encore  plus  formels  &  plus  forts  en 
faveur  du  Duc  de  Holftein.  Il  promet  de 
remplir  toutes  les  conditions  aufquelles  il 
a  foufcrit  comme  garant  du  Traité  de  Tra- 
vendaal.  71  de  Fetersbotirg  du  6  Août  1726- 
art.  12. 

Le  10  Août  de  la  même  année  les  Minif- 
très  du  Roi  de  PrulTe  lignèrent  à  Peterf- 
bourg  un  Traité  d'Alliance  défenlive  avec 
rimperatrice  de  Ruffie»  Ce  Prince  promet- 
toit  fes  bons  offices  à  la  Maifon  de  Hol- 
ilein ,  &  s'engageoit  à  ne  point  fe  déclarer 
en  faveur  du  Dannemarc,  lî  on  prenoit  les 
armes  au  fujet  du  Duché  de  Slefwick*  T. 
de  Petersbourg  du  10  j^oût  1726.  art.  fecret. 

La  Guerre  auroit  été  inévitable,  lîlaveu» 
ve  de  Pierre  le  Grand  ne  fût  morte  au  com- 
mencement de  1727.  Son  Succefîeur  monta 
fur  le  Trône  à  l'âge  de  12  ans ,  &  il  n'étoit 
pas  naturel  que  ce  Prince  embraflat  avecla 
même  chaleur  les  intérêts  de  la  Maifon  de 
Holftein;  auffi  les  Miniftres  qui  compo» 
foient  fon  Confeil  de  Régence,  laiflcrent-. 
ils  tomber  prefqu'entierement  les  négocia- 
tions de  la  feue  Impératrice*  Les  chofes 
changèrent  encore  de.  face  en  1730.  par  la 
mort  du  jeune  Czar  Pierre  II.  L'avènement 
d'Anne  Iwanowna  ,  Duchefle  Douairière" 
de  Curlande,  au  Trône  de  Rulîîe,  diffîpa. 
les  efperances  du  Duc^e  Holftein  &  les 
craintes  du  Dannemarc. 

Cette 
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Cette  Princefle ,  comme  perfonne  ne  l'i- 
gnore, étoit  fille  duCzar  Iwan,  frère  aîné 
de  Pierre  I.  &  dès-lors  on  fent  que  par  rap- 
port aux  intérêts  du  Duc  de  Holttein,  elle 
devoitfe  conduire  par  des  principes  de  po- 
litique tout  oppofés  à  ceux  des  derniers  Re* 
gnes.  Le  Dannemarc  profita  de  cette  dif- 
pofition  favorable»  On  négocia,  &  le  26 
May  1732.  les  MiniflresdeTEmpereur,  de 
la  Ruiîîe  &  du  Dannemarc  conclurent  à 
Coppenhague  un  Traité  d'alliance  &  de  ga- 
rantie. 

Pour  terminer  les  différends  du  Roi  de 
Dannemarc  &  du  Duc  de  Holftein  au  fujet 
du  Slefwick,  &  prévenir  les  troubles  du 
Nord  &  de  la  BalTe-Saxe,  Sa  Majefté  Da- 
noife  s'engage  à  payer  au  Duc  de  Holftein 
un  million  de  Rifchdalles,  dès  que  ce  Duc 
lui  aura  délivré  une  renonciation  à  toutes 
les  prétentions  qu'il  peut  former  fur  leDur 
ché  de  Slefwick.  L'Empereur  &  la  Czari- 
ne  promettent  de  leur  côté  de  tout  emplo- 
yer  pour  porter  le  Duc  de  Holftein  à  ac- 
cepter cette  condition.  Mais  ils  déclarent 
en  même  tems  qu'ils  lui  fixeront  un  terme 
peremptoire  de  2  ans,  à  compter  du  jour 
de  la  ratification  du  Traité,  pour  recevoir 
la  fomme  promife  par  le  Dannemarc.  Si  1q 
Duc  de  Holftein  refufe  l'offre  qu'on  lui  fait, 
le  Roi  de  Dannemarc  ne  fera  plus  tenu  à 
rien,  &  fera  à  couvert  de  toutes  les  préten- 
tions qu'on  peut  former  fur  lui^>  L'Empe- 
reur &  la  Czarinc  déclarentencore  que  dans 
ce  cas  ils  ne  fe  croyent  plus  liés  parlesenr 
gagemens  antérieurs  qu'ils  ont  pris  en  faveur 

du 
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du  Duc  de  Holftein.    T»  de  Coppenbague  du 
26  Mai  1732*  art,feparés  k  &f  2. 

La  Maiion  de  Holftein  rejetta  les  offres 
du  Dannemarc.  Perfuadée  qu'on  n'avoit  pu 
la  dépouiller  fans  fon  confentement,  elle 
ne  voulut  point  faire  un  trafic  mercenaire 
de  fes  droits  5  &  prit  le  parti  d'attendre  des 
circonftances  plus  favorables  pour  les  faire 
valoir.  Ces  circonftances  font  arrivées^. 
L'Impératrice  régnante  de  Ruffîe  n'a  point 
d'autre  héritier  que  le  jeune  Duc  de  Hol- 
ftein, fils  de  fa  fœur  aînée,  &  elle  l'a  mê- 
me fait  déjà  reconnoître  pour  fon  fuccef- 
îeur.  Telle  èft  la  fituation  prefente  des 
Princes  de  Holftein-Gottorp  relativement 
au  Dannemarc.  Il  y  a  depuis  quelque  tems 
une  négociation  entamée  à  Petersbourg 
pour  terminer  leurs  difi'erends  ;  mais  elle 
marche  lentement,  &  il  n'eft  pas  poffible 
de  prévoir  qu'elle  en  fera  l'ilTue. 

G  A  k  A  N  T  I  E  ST. 

Par  tm  Aûe  palTé  à  Stokholm  le  14  Juin  ^ 
&  reûifié  à  Paris  le  18  Août  172a  le  Roi 
de  France  garantit  au  Roi  de  Dannemarc 
ja  pofieffion  du  Duché  de  SlefwicL  L'An- 
gleterre donne  la  même  garantie  au  Danne- 
marc par  un  A6te  figné  à  Frederichsbourg 
le  3  Août  1720. 

Par  le  Traité  d'Amfterdam  du  4  Août 
1717.  la  France  garantit  d'avance  à  laPrufle 
&  à  la  Ruflîe,  les  Traités  de  paix  qu'elles 
conclueront  avec  la  Suéde. 

L'Empereur  Charles  VL  accède  au  Traij 

té 
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té  de  Neuftadt,  &  promet* à  la  Ruflîe  d'ea 
défendre  toutes  les  difpofitions.  T.  de  Pe- 
tersbourg  du  6  Août  1726.  entre  la  Mai/on  d'Au- 
triche &  r Impératrice  de  RuJJie.  art.  2. 

C  H  A  P  I  T  R  E    IX. 

Paix  de  Vienne* 

i-  T  'Europe  toujours  agitée  dans  le  Midi 
•'"-'  &  dans  le  Nord,  depuis  les  Traités 
d'Utrecht  &  de  Neuftadt^  &  toujours  me- 
nacée de  quelque  orage  ,  voyoit  à  peine 
^fon  repos  affermi, lorfque  Augufte^Roi  de 
Pologne,  mourut  le  i  Février  1733.  Il  é- 
'toit  de  l'honneur  du  Roi  de  France  d*em- 
ployer  fes  bons  offices  &  fon  crédit,  pour 
raire  remonter  fur  le  Trône  le  Roi  Stani- 
flas  fon  beau-pere.  Les  Polonois  qui  con- 
noilfoient  les  qualités  perfonnelles  de  ce 
Prince  &  fes  droits  (a)  ,  y  concoururent 

d'autant 

{a)  Quant  à  fes  Droits  il  n'en  avoit  auc^un  que 
ceux  de  la  violence  queC^^ri^^jir/j.avoit  employée 
pour  le  mettre  fur  le  Trône  d*un  Prince  fon  bien- 
fadeur  il  ne  pouvoit  même ,  félon  les  Conftitutions 
du  Royaume ,  être  p/opofé ,  parce  qu'il  étoit  fub 
îege ,  non  par  la  violence  d'un  ufurpateur ,  ou  par 
les  intrigues  d'un  protedeur  artificieux ,  mais  par 
les  procédures  du  Tribunal  de  la  Couronne.  Mais 
ce  font  de  ces  règles  de  Droit  qui  ne  font  pas  ad- 

Tomç  IL  H  mifçs. 
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d'autant  plus  volontiers,  qu'ils  penfoient 
que  leur  liberté  &  leurs  privilèges  feroienc 
en  fureté  fous  un  Roi  qui  ne  polfede  aucun 
Domaine  hors  de  chez  eux.  Le  Règne 
d'Augufte  IL  avoit  toujours  été  troublé  par 
des  partis;  on  Taccufoit  d'avoir  violé  les 
Pa6la  Ccnventa;  on  le  foupçonnoit  d'avoir 
fongé  à  rendre  fa  Couronne  héréditaire ,  & 
on  ne  vouloit  point  la  mettre  fur  la  tête 
de  fon  fils  qu'on  regardoit  comme  l'héritier 
de  fes  projets  &  de  fes  vues;  Ça)  d'autres 
motifs  pouvoient  encore  contribuer  à  la 
préférence  que  la  Nation  Polonoife  donnoit 
au  Roi  Staniflas*  Le  dévouement  delà  Mai- 
fon  de  Saxe  pour  la  Cour  de  Petersbourg, 
lailîbit  à  la  Ruflie  trop  d'influence  dans  les 
affaires  des  Polonois,  &  cimentoit  à  leurs 
dépens  l'empire  que  cette  Puiflance  affefte 
dans  le  Nord.  L'élection  de  Stanîflas  aflu- 
roit  à  la  Pologne  l'amitié  de  la  France ,  & 
cette  Alliance  la  mettoit  au  contraire  en  é- 
rat  de  n'obéi'r  qu'à  fes  Loix  &  de  fe  faire 
tefpefter  de  fes  voifins  (b). 

Plus 

xnifes,où  tout  doit  céder  au  Bon-Plaifir  &  à  undcf- 
yotique  fie  volo  fie  juheo, 

(  a)  Ceux  que  la  France  avoit  gagnés  parloient 
ainfi  ;  mais  ces  accufations  vagues  étoient  fans  preu- 
ves. 

(h)  Ceft  un  argument  banal  que  l'orgueil  de  la 
Wranee  employé  par  tout,  comme  fi  aufïîtôt  qu'une 
Puiflancefe  livroit  à  fes  influences,  elle  étoit  à  cou- 
vert de  tous  préjudices.  Jacques  IL  &  fes  defcen- 
dans ,  les  Suédois  dans  leur  dernière  Guerre  avec  la 
Uf*Jfi^  &  le«  Gmif  dans  çeUe-çi,  tn  font  preuves. 
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Plus  Staniflas  étoit  agréable  à  fa  Nation, 
plus  la  Cour  de  Petersbourg,  qui  craignoit 
fon  élévation ,  le  prêta  aux  vues  delaMai- 
fon  d'Autriche  5  &  fe  hâta  de  concerter  a- 
vec  elle  des  mefures  ejEficaces  pour  porter 
fur  le  Trône  de  Pologne  un  Candidat  qui 
ne  leur  fut  pas  fufpedl:  (a)*  L^Empereur 
Charles  VI.  avoit  jette  les  yeux  fur  TElec- 
teur  de  Saxe^  il  lui  promit  d'aider  fon  parti 
de  toutes  fes  forces  5  s'il  levoit  les  oppofi- 
tions  que  fon  Père  avoit  faites  à  la  Pragma- 
tique Sandion,  &  s'il  confentoit  à  la  garan- 
tir en  renonçant  une  féconde  fois  à  tous  fes 
droits  (b).    La  négociation  ne  fut  pas  lon- 

{a)  Le  Roi  Sîamflas  ne  leur  étoit  fuipedl  qu'en 
ce  qu'il  étoit  trop  étroitement  lié  avec  la  Irance  ; 
&  il  eft  très-vraifemblable  que  ,  fi  fa  Fille  n'avoit 
pas  été  -mariée  à  Louis  XV.  fes  vertus  ,  fa  qualité 
de  Piafiy  &  l'éloignement  que  la  Nation  a  de  con- 
tinuer une  même  famille  fur  le  Trône  ,  y  auroit 
élevé  ce  Prince.,  qui  n avoit  pas  à  la  vérité  de 
Domaines  hors  de  chez  eux  ,  mais  dont  l'étroite 
alliance  avec  la  France  étoit  plus  à  craindre  pour 
leur  liberté ,  que  toute  la  Puiflance  qu'il  auroit  pô 
avoir* 

(b)  A  quels  Droits?  Charles  VI.  mourant  fans 
héritier  mâle,  fa  fucceffion  ne  pafToit-elle  pas, fui- 
vant  l'indivifibilité  &  le  majorât  établis  dans  fa 
Maifon,  à  fa  fille  ainéc.  L'Elecâiice  fon  Epoufc 
n*avoit-elle  pas  renoncé  à  toute  fucceffion  &  l'E- 
leélcur  n'y  avoit-il  pas  confenti  fous  ferment.  L'E» 
leftrice  de  Bavière  fa  fœur  &  TEletSeur  en  avoient 
fait  autant  ;  qu  étoit-il  donc  befoin  de  cette  renon- 
ciation fur  tout  entre  Princes  qui  n*onti  pas  enco-* 
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gue,  &  ce  Prince  foufcrîvit  à  tout  ce  que 
Ton  exigeoit  de  lui*  Je  pafle  rapidement 
fur  les  détails  de  cette  affaire;  tout  le  mon- 
de fe  rappelle  qu'il  y  eut  une  double  Elec- 
tion en  Pologne  ;  l'Empereur  &  la  Gzarine 
y  avoient  fait  entrer  leurs  troupes  pour  ap- 
puyer les  prétentions  deTElefteurdeSaxe, 
&  la  France  fe  hâta  d'armer  pour  foutenir 
-les  droits  du  Roi  Staniflas. 

L'Êfpagne  qui  avoit  éprouvé  mille  chica- 
nes de  la  part  de  la  Cour  de  Vienne,  de- 
puis que  Don  Carlos  étoit  établi  en  Italie, 
laifit  pour  éclater  cette  occafion,  qu'elle 
attendoit  (a).  Le  Roi  de  Sardaigne  qui  doit 
tout  fon  agrandiffement  aux  querelles  de  la 
France  &  de  la  Maifon  d'Autriche,  ne  ba- 
lança pas  à  fe  déclarer ,   &  ce  fut  contre 

rEm- 

re  admis  dans  leur  confeil ,  Tufage  de  ne  s'en  tenir 
à  leurs  engagemens ,  à  leurs  fermens  qu  autant 
qu'ils  y  trouvent  leur  intérêt.  Charles  VL  ne  de- 
manda au  fils  du  Roi  Augufie  que  la  révocation  de 
la  Proteftation  que  Sa  Maj.  avoit  faite  à  la  Diète 
de  X Empire  contre  la  garantie  de  la  Pragmatique 
Sandion  ;  de  manière  qu'il  y  accéda  avec  le  relte 
des  Eleâeurs ,  au  Recès  defquels  le  feul  Electeur  de 
'Bavière  feroit  refté  opofant  avec  l'Eleéleur  Palatin 
par  la  fuggeftion  de  la  France, 

{a)  Comme  cette  Cour  n'avoit  aucune  jufte  rai- 
fon  de  rompre  avec  l'Empereur ,  elle  attendoit  une 
occafion,  c'eft-à-dire  quelque  frétexte\  car  Tocca- 
iîon  de  T  Election  de  TElefteur  Augufie  IL  n'a  été 
qu'un  prétexte ,  pour  s'en  convaincre  il  n'y  a  qu'à  li- 
re le  Manifefte  que  Philippe  V.  publia  à  cette  occa* 
fion  dans  le  Tom,  çô.jpag.  34,  dn  Mm^  H'tft. 
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l'Empereur  (a)  y  qui  de  fon  côté  détermina 
TEmpireà  deffendre  fes  droits. 

Cecte  Guerre  n'eut  pas  le  tems  de  s'ai- 
grir;'la  France  ne  pût  ébranler  aucune  puif- 
fance  du  Nord  en  fa  faveur  Çb);  ce  qui  lui 
fit  juger  qu'il  faudroit  bien-tôt  fe  prêter  à 
quelque  accommodement  du  côté  de  la  Po- 
logne. Il  eft  vrai  que  les  Tartare^  Sujets 
de  la  Porte  ,  firent  des  courfes  dans  l'U- 
kraine &  enlevèrent  quelque  butin  de  cette 
Province;  mais  la  Cour  de  Ruiîîe  diffimula 
prudemment  l'injure,  &  remit  à  en  deman- 
der réparation  au  moment  qu'elle  pourroit 
fans  obftacle  menacer  la  Porte  de  t5iites 
fes  forces. 

Tandis  que  la  Czarine  faifoit  la  loi  aux 
Polonois,  l'Empereur  fon  Allié  étoit  acca- 
blé fous  les  forces  réunies  de  fes  ennemis. 
Obligé  de  tenir  fur  le  Rhin  fes  principales 
forces  qui  n'avoient  pu  fermer  l'entrée  de 
l'Empire  aux  François  ^  la  Campagne  de 

1734. 

{a)  Le  Manifefte  de  S,  M.  Sard.  eft  dans  le  mê- 
mt  goût  que  celui  à'E/pagne,  c  eft  roccafion  de  la 
réjeSion  du  Roi  Staniflas  qui  fait  le  premier  motif 
de  fa  rupture  avec  l'Empereur;  mais  il  y  joint  en- 
fuite  quelques  Griefs  qui  le  regardent  perfonnelle- 
ment  comme  l'inexécution  du  Traité  de  1703.  qui 
peuvent  donner  quelque  couleur  à  fa  levée  de  bou- 
clier, quoiqu'ils  ne  peuvent  la  juftifier  au  tribunal 
de  l'équité. 

(Jf)  La  Snéde  à  qui  il  avoit  manqué ,  à  fon  ordi- 
naire, de  païer  les  fubfides  parce  qu'il  ne  croïoit 
pas  avoir  befoin  d'elle,  lui  manqua,  ce  qui  rompit 
toutes  fes  mefures. 
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1734.  lui  avoit  enlevé  toute  l'Italie  à  l'ex- 
ception de  Mantoue.  Ce  Prince  n'avoit 
aucun  fecours  à  efperer  des  Provinces-U- 
nies qui  avoient  déclaré  qu'elles  ne  fe  mê- 
leroient  poijit  de  fa  querelle,  &leMinitte- 
re  d'Angleterre  vouloit  entretenir  la  Paix  : 
ainÏÏ  le  Feu  de  la  Guerre ,  faute  d'alimens^ 
devoit  bientôt  s^éteindre. 

Dans  ces  circonftances  lesPuiffances  ma- 
3'itimes  offrirent  leur  médiation ,  &  propo- 
ferent  même  un  projet  de  Traité.  Le  Roi 
Staniflas  devoit  abdiquer,  fuivant  leur  plan; 
&  conferver  néanmoins  le  titre  de  Roi  de 
Pologne  &  de  Grand  Duc  de  Lithuanie  a- 
vec  les  honneurs  attachés  à  ce  rang.  Il  é- 
toit  réglé  que  l'armée  Ruflîenne  évacj^eroit 
la  Pologne,  &  que  ïe  Roi  Augutte  |IL  en 
montant  fur  le  Trône,  feroit  publier  une 
Amniftie  générale,  &  rétabliroit  cnaque 
Province  &  chaque  Ville  dans  la  joiiiifance 
de  i^es  Privilèges*  L'Empereur  cédoit  le 
Royaumç  des  deux  Siciles  à  D.  Carlos ,  en 
échange  des  Duchez  de  Parme  &  de  Plai- 
fance,  &  de  fes  droits  d'expedative  fur  la 
Tofcane.  On  abandonnoit  au  Roi  de  Sar- 
daigne  le  Tortonnois  &  le  Novarois.  La 
France  devoit  reftituer  tout  ce  dont  elle 
s'étoit  emparée  fur  l'Empire  ou  fur  la  Mai- 
fon  d'Autriche,  &  garantir  la  Pragmatique 
Sanâion. 

La  partialité  des  Médiateurs  étoit  fenfi» 
ble.  C'eft  ce  qui  faifant  efperer  au  Confeil 
de  l'Empereur  de  les  porter  à  fe  déclarer 
contre  la  France,  le  tint  d'abord  éloigné 
delà  Paix.  Cependant  fes  tentatives  fu- 
rent 
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rent  inutiles,  &  la  Cour  de  Verfailles  bien 
loin  de  fe  prévaloir  de  fon  embarras ,  n'en 
profita  que  pour  jetter  en  avanc  quelques 
propofîtions  d*accommodemen^  Plus  fes 
demandes  étoient  modérées ,  moins  la  Cour 
de  Vienne  pouvoit  fe  flatter  de  trouver  des 
Alliés  après  les  avoir  rejettes.  La  négoci- 
ation fut  noiiée,  &  Ton  figna  à  Vienne  le 
3.  Odtobre  1735  les  articles  préliminaires  de 
la  Paix  (a).  Cette  ébauche  de  Traité,  ap- 
prouvée par  la  Gzarine  &  la  Cour  de  Dref- 
de  y  fut  portée  à  la  Diète  générale  de  l'Em- 
pire, qui,  le  i8»  May  1736.  donna  à  l'Em- 
pereur la  faculté  de  conclure  des  articles 
définitifs  au  nom  de  tout  le  Corps  Germa- 
nique. L'Efpagne  accéda  aufïî  aux  articles 
préliminaires  le  15-*  Avril  1736,  le  Roi  des 
deux  Siciles  le  i.  May,  le  Roi  de  Sardai- 

fne  le  (5,  Août  de  la  même  année  ,   &  1^^ 
rance  fe  chargea  de  leurs  intérêts  pendant 
le  refte  de  la  négociation. 

Le  Traité  définitif  de  Paix  ne  fut  conclu 
à  Vienne  que  le  18.  Novembre  1738  5  après 
différentes  conventions  fignées  encore  le 
II.  Avril  &  le  28.  Août  1736.  Le  Roi  de 
Sardaigne  donna  fon  acceffîon  au  huitième 
article  de  ce  Traité  le  3.  Février  1739.  Les 

Cours 

{a)  Et  ces  articles  furent  ceux  qu'avoient  pro- 
pofés  les  Puiflances  Maritimes  que  l'Auteur  accufe 
ci-deffus  de  partialité.  On  y  en  a  ajouté  quelqu  au- 
tre comme  la  çeffion  de  la  Lorraine  ,  qui  devoit 
être  regardée  comme  nulle  par  la  non-exécution  dç 
1^  part  de  la  Maifon  de  Bourbon. 

H  4 


120       Le    Droit    Public 

Cours  de  Madrid  &  de  Naples  n'accédèrent 
auflî  le  21,  Avril  de  la  même  année,  qu'à  la 
partie  du  Traité  de  Vienne,  qui  régie  leurs 
intérêts  relativement  à  l'Empereur  &  au  Duc 
de  Lorraine. 

IL  La  Pragmatique  Sanftion  forme  un  ob- 
jet trop  confidérable  dans  la  pacification 
dont  je  vais  rendre  compte,  &  même  dans 
le  Droit  public  de  l'Europe,  pour  n'en  pas 
parler  dans  cet  Ouvrage  ,  quoique  depuis 
plufieurs  années  on  foit  innondé  de  Mani- 
feftes  &  d'Ecrits  fur  cette  matière. 

J'ai  fait  voir  dans  quelques  Chapitres  pré- 
cédens  comment  c'étoit  formé  le  fyftême 
de  l'équilibre,  &  que  la  plupart  des  Politi- 
ques étoient  follement  Qa)  perfuadés  que  pour 

le 

(4)  Si  rinfenfée  &  furieufe  Ambition  étoit  ba- 
îiie  de  la  Raifon  d'Etat  de  plufieurs  Cours  ,  on 
pouroit  adopter  au  moins  en  partie  ce  fentiment  de 
TAuteur  ;  mais  comme  il  y  a  des  Princes  à  qui 
leur  Ambition  ne  permet  pas  de  fe  contenter  de 
la  Puiffance  que  leur  a  accordée  le  Monarque  des 
Monarques  ,  il  eft  certain  que  ,  pour  fauver  du 
joug  d'abord  une  partie  des  Etats  de  V Europe  &: 
enfuite  tout  le  refte ,  que  foumettroit  un  excès  de 
force  augmenté  par  les  premières  conquêtes  ,  il 
faut  maintenir  un  équilibre  du  Pouvoir  entre  les 
plus  puiflans  Princes  de  cette  partie  de  l'Univers , 
qui  font  ceux  qui  feroicnt  le  plus  en  état  de  fub- 
juguer  les  autres  ,  fous  le  prétexte  Ambitieux  d'a- 
rondir  leurs  Etats.  Or  les  deux  Puiflances  les  plus 
formidables  de  Y  Europe  ,  font ,  de  l'aveu  de  tous 
les  Politiques ,  les  Maifons  A' Autriche  &  de  Bour- 
hn  i  ainfi  y  a-t»il  tant  dcfolh  à  foubaiter  qu'il 
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le  foutenir  il  falloit  empêcher  la  Maifon  de 
I3ourbon  de  s'agrandir,  &  la  Maîfon  d'Au- 
triche de  perdre  aucun   de  fes  Domaines. 
Ces  idées  fermentoient  dans  tous  les  efprits 
à  la  fin  de  la  guerre  de  1701 ,  &  l'Empereur 
Charles  VI.  fongea  à  en  tirer  le  parti  le  plus 
avantageux  pour  fa  Maifon.    Sçachant  que 
tous  les  Etats  qu'il  polTédoit,  feroient  di- 
vifés,  fi  lui,  ou  quelqu'un  de  fes  Succef- 
feurs  venoit  à  manquer  d'hoirs  mâles  ,   & 
que  plufieurs  Princes  en  revendiqueroient 
les  parties  les  plus  confidérables  ;  il  imagi- 
na de  porter  une  loi  pour  alTurer  leur  indi- 
vifibilité.    Cette  démarche  auroit  dû  être 
précédée  de  quelques  négociations  avec  les 
Princes  qui  ont  des  droits  fur  la  fuccelTioa 
Autrichienne;  lajullice,  la  raifon,  l'inté- 
rêt même,  tout  en  faifoit  une  loi  ;  mais  la 
Cour  de  Vienne  entrevit  trop  de  difficultés 
dans  cette  manière  de  procéder.    Elle  crut 
qu'il  étoit  plus  court  de  fruftrer  de   leurs 
droits  tous  les  Princes  qui  dévoient  hériter 
de   la  Maifon   d'Autriche  ,   au  cas  qu'elle 
manquât  d'héritiers  mâles,  (a)  Cette  voye 

lui 

faut  empêcher  que  ces  Maiions  s'agrandifTent  da- 
vantage aux  dépens  Tune  de  l'autre.  Voilà  en 
quoi  on  fait  confifter  YEquUibre  ,  mot  malfonnant 
aux  oreilles  de  ceux  dont  l'Ambition  afpirc  au 
defpotifme  de  toute  Y  Europe. 

{a)  Il  faut  ignorer  les  Loix  de  Y  Empire  pour 
donner  ce  motif  à  la  Réfolution  que  prit  Char^ 
les  VL  de  porter  cette  Loi  Domeftique  connue  fous 
le  nom  de  Pragmatique  SanHion  Caroline,  Je  crois 
plutôt  que  Mr.  de  M**,  a  voulu  feindre  d'ignorer 
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lui  parut  d'autant  plus  fimple  ,  qu'elle  fe 
flatta  d'engager,  fans  beaucoup  de  peine, 
plufieurs  Puiflances  à  entrer  dans  Ton  pro- 
jet, &  à  en  garantir  l'exécution. 

Charles  VI.  ordonna  donc  à  tous  fes  Con- 
feillers  d'Etat  privés,  ^i  étoient  à  Vien- 
ne, de  s'aflembler  le  19.  Avril  1713^  dans 
la  Salle  du  Gonfeil.  Ce  Prince  s'y  rendit, 
&  après  avoir  fait  lire  par  le  Comte  deSei- 
lern,  fon  Chancelier,  le  Pa6le  de  Famille 
qu'il  avoit  paffé  le  12*  Septembre  1703,  a- 
vec  l'Empereur  Léopold  &  Jofeph  Roi  des 
Romains  ;  il  ajouta  que  c'étoit  en  vertu  de 
ce  Règlement  de  fuccelîîon  que  '^  la  mort 
3,  de  l'Empereur  Jofeph,  arrivée  fans  qu'il 
3,  eût  laifTé  d'héritiers  mâles,  le  mettoiten 
,,  polTeffion  de  tous  les  Royaumes  &  Pays 
3,  héréditaires  qui  lui  avoiënt  appartenu, 
,,  l^fquels  dévoient  demeurer  en  entier, 
„  fans  divifion  quelconque,  félonie  droit 
,,  de  primogeniture,  à  fes  héritiers  mâles 
,,  ilTus  de  légitime  mariage,  tant  qu'il  y 

en 


'que  le  Sexe  n'aporte  aucun  obftacle  à  la  fuccef- 
fion  aux  Etats  refpeélifs  de  la  Maifon  d*^«mc^g , 
depuis  que  l'Empereur  Frédéric  L  a  accordé  aux 
filles  de  cette  jîugufie  famille  le  Privilège  ,  confir- 
mé par  divers  Empereurs  ,  de  fuccéder  au  Défaut 
des  Mâles,  outre  que  la  plupart  des  Etats  de  cette 
Maifon  font  fiefs  mixtes  qui  y  ont  été  portés  par 
des  héritières ,  ce  qui  a  donné  lieu  au  Proverbe, 
Tœlîx  auftrm^  nuhe.  Ainfi  Charles  VI.  favoit  qu*il 
n'y  avoit  aucun  Prince  qui  eut  droit  à  la  moindre 
Province  de  fes  Etats. 
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3.,  en  auroit  en  vie;  mais  qu'au  défaut  de 
,,  poftérité  mafculinedefa  part^  ilsrevien- 
i,  droient  de  la  même  manière  à  fes  filles 
5,  nées  de  légitime  mariage,  toujours  le- 
,,  Ion  l'ordre  &  droit  de  primogéniture- 

^,  Qu'en  outre  ,  au  défaut  de  tous  def- 
„  cendans  légitimes,  tant  mâles  que  femel- 
5,  les,  de  la  part  de  Sa  Majefté  Impériale, 
^,  ledit  droit  de  fucceffionindivifibleà  tous 
,,  lefdits  Royaumes  &  Pays  héréditaires, 
55  pafleroit  de  la  façon  ci-deiTus,  toujours 
^,  en  gardant  Tordre  de  primogéniture,  aux 
,,  filles  de  l'Empereur  Jofeph  ,  &  à  leurs 
35  defcendanslégitimes;&quç  pareillement 
„  lefdites  Dames  &  Archiduchefles  jolii- 
3,  roient  de  tous  les  autres  privilèges  & 
.5,  prérogatives,  félon  ledit  droit  &  ordre 
3,  de  fucceffion. 

„  Le  tout ,  bien  entendu  qu'après  la 
3,  Branche  Carohne  aujourd'hui  regnance, 
yy  &  après  la  Branche  Jofephine  des  filles 
3,  que  l'Empereur  Jofeçh  a  laiflees  après 
3;  lui,  lefdits  droits  de  fucceffion  avec  tout 
33  ce  qui  en  dépend,  appartiendront,  de- 
3,  meureront,  &  feront réfervés  de  toute  fa- 
3,  çon  aux  fœurs  de  Sa  Majefté  Impériale , 
3,  &  à  toutes  les  autres  lignes  de  laMaifon 
3,  Archiducale,  félon  le  droit  de  primogé- 
5,  niture  3  dans  le  rang  &  ordre  qu'il  en 
^,  réfultera, 

'  Il  fut  peu  queflion  en  Europe  de  cette 
k)i  domeftique  fur  la  fucceffion  Autrichien- 
ne ,  jufqu'en  1724.  que  Charles  VI.  la  fît 
publier  dans  toutes  les  terres  de  fa  domi- 
na* 
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nation.  Dès-lors  quelques  Princes  com-^ 
mencerent  à  murmurer;  mais  les  plaintes 
éclatèrent  de  tout  côté  ^  quand  il  parut 
comme  décidé,  que  l'Empereur  ne  laifle- 
roit  point  d'Archiduc  qui  lui  fuccédât.  La 
Cour  de  Vienne  ne  fut  point  intimidée  par 
cet  orage  qu'elle  avoit  prévu,  elle  alla  en 
avant  ;  &.  tour  à  tour  fe  conduifant  avec 
hauteur  &  avec  fouplefTe,  elle  n'employa 
tout  fon  crédit  &  toute  fa  politique  qu'à 
chercher  des  Protedleurs  &  des  Garants  à 
fa  Pragmatique  Sanftion^ 

Il  faut  brûler  tous  les  monumens  publics 
&  tous  les  titres  des  Nations,  ou  convenir 
que  l'Empereur  Charles  VI.  qui  n'étoit  que 
l'ufufruitier  de  fes  Domaines  (^),  n'a  pas 
été  le  maître  d'en  difpofer.  On  a  vu  dans 
les  Ecrits  publiés  par  l'Efpagne  depuis  que 
la  guerre  eft  allumée,  qu'en  ij2i.  Charles- 
Qu4nt  donna  à  fon  frère  Ferdinand  toutes 
les  Provinces  qui  provenoient  de  la  fuccef- 
fion  de  Maximilien  L  leurayeul,  mais  qu'il 
ne  fe  dépouilla  de  fon  patrimoine  qu'avec 
claufe  de  réverfion  à  fes  defcendans  mâles 
ou  femelles,  au  défaut  d'hoirs  mâles  dans 
la  poftérité  de  Ferdinand  I.  Comment  donc 
Charles  VI.  peut-il  régler  à  fon  gré  la  fuc- 

cefîîon 

(a)  Mr.  de  M**,  ne  s'eft  pas  fouvenu  que  les 
Privilèges  de  Frédéric  L  6c  Frédéric  II.  difent  ex- 
prcflément,  Dux  AuftriA  donandi  O*  deputandi  ter^ 
ras  fuas  cuicumoiue  voluerit  habere  débet  poteftatem 
liber am ,  fi ,  (luod  abfit  fine  hAredibffi  liberis  decede*^ 
ret,    Eft  ce  là  n*étre  quufufrfi^fiaire. 
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ceffion  de  l'Autriche  (a) ,  de  la  Carinthie  , 
de  la  Carniole,  de  la  Scirie,  du  Tirol>  & 
de  quelques  autres  Provinces  ? 

Les  enfans  mâles  de  l'Empereur  Maxî- 
milien  IL  ne  pouvant  point  avoir  de  pofté- 
rite,  il  fut  décidé  entre  les  Princes  de  la 
Maifon  d'Autriche,  que  les  Royaumes  de 
Bohême  &  de  Hongrie  avec  leurs  dépen- 
dances 5  appartiendroient  à  Philippe  III. 
Roi  d'Efpagne ,  par  fa  mère  Anne  d'Autri- 
che ,  fille  aînée  de  l'Empereur  Maximi- 
lien  IL  Cependant  ce  Prince,  pour  ne  point 
aifoiblir  la  branche  cadette  de  fa  Maifon» 
confentit  en  16 17»  à  céder  fes  droits  à  l'Archi- 
duc Ferdinand,  Duc  de  Gratz,  mais  à  con- 
dition qu'au  défaut  d'hoirs  mâles  dans  fa 
poftérité,  la  Bohême  &  la  Hongrie  revien- 
droient  à  fes  defcendans  mâles  ou  femel- 
les. 

Il  n'efl  pas  douteux  que  cette  conven* 
tion  ne  mît  Philippe  V.  en  droit  de  re- 
vendiquer la  Bohême,  la  Hongrie  &  les  E- 
tats  qui  en  dépendent,  li  la  Maifon  de  Ba- 
vière n'eût  prouvé  d'une  manière  invinci- 
ble (b)  que  les  Etats  fur  lefqueJs  Philippe 
III.  Roi  d'Efpagne  &  Ferdinand  IL  avoiént 

tran- 

{à)  Il  le  pouvoit  parce  que  tous  les  Paéles ,  Ré- 
glemens,  Conventions  6cc.  font  cenfés  ne  pas  dé- 
roger, ni  être  contraires  aux  Conftitutions  de  TEm- 
pire  &  aux  Patentes  des  Empereurs  aprouvées  par 
la  Diète. 

(6)  Qui^a  été  réfuté  d'une  manière  peremptoirc 
de  h  part  de  la  Reine  Mam-Therefi. 


Ï2Ô      L  E    Dr  ô  1  t   Public 

tranfigé  y  lui  étoient  dévolus  y  en  confé- 
quence  d'une  fubftitucion  antérieure  (a)  , 
établie  par  le  Teftament  &  le  Godicile  de 
Ferdinand  I.  &  par  le  contrat  de  mariage  de 
fa  fille  aînée  avec  le  Duc  de  Bavière. 

Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  prou- 
ver que  la  Pragmatique  Sandion  eft  par 
fa  nature  même  un  a6le  invalide  3  fans  for- 
ce, &  contraire  à  la  Juftice  &  au  Droit  des 
Gens  (b).  Je  m'arrêterois  à  faire  connoî- 
tre  avec  quelque  détail  les  titres  dont  je 

viens 

{a)  Eut- elle  été  poftérieure  ,  il  n'importe  par- 
ce que  Philippe  V.  lo.  n*a  jamais  eu  aucun  droit 
à  aucun  héritage  de  la  Maifon  à! Autriche  ^  vue 
les  Renonciations  d'Anne  &  de  Marie- Theréje 
fes  bifayeule  &  ayeule  ,  confirmées  par  Sermens 
folemnels  de  leurs  Epoux  Louis  XIII.  &  Louis 
XIV.  y  ou  il  faut  brûler  tous  les  monumens  pu- 
blics &  tous  les  Titres  des  Nations,  xo.  Si  l'on 
veut  foutenir  le  Sophifme  qu  une  mère  ne  peut 
renoncer  pour  fon  Enfant ,  qui  n'exifte  même  pas , 
Philippe  V,  n*a  pas  pour  cela  plus  de  droit  à  l'hé- 
ritage de  quelques  Etats  Autrichiens  ,  y  ayant  lui- 
même  renoncé  folemnellement  par  adîe  du  2z.  Juin 
1720.  garanti  par  les  Rois  de  Irance  &  à'Efpa-^ 
^ne. 

(b)  Bien  loin  de4à  la  Pragmatique  SanHion  n'eft 
pas  une"  nouvelle  Loi  ,  Charles  VL  n'a  fait  que 
renouvellèr  le  très -ancien  ordre  de  fuccéder  »  af- 
furé  par  tant  de  Privilèges  &  de  Paâes.  11  y  a 
déclaré  &  expliqué  fidèlement  .&  foigneufement  en 
quel  tems  Oc  en  quel  ordre  ,  félon  les  anciennes 
Loixy  la  fille  Ainée  en  premier  lieu^  fccoçdçmcnt 
îa  Cadette,  &c.  peuvcat  fuccédei;. 
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viens  de  parler,  &  ceux  fur  lefquels  le  Roi 
de  Prufle  établit  les  demandes  qu'il  a  faites 
à  riiéritiere  de  Charles  VI.,  li  la  jullice 
pouvoit  faire  entendre  fa  voix  au  milieu 
du  bruit  des  armes  dont  TEurope  reten- 
tit, ou  fi  CCS  titres  dévoient  par  la  fuite  a- 
voir  quelque  influence  dans  les  afl\iires  pu- 
bliques de  TEurope;  mais  il  n'elt  pas  dou- 
teux qu'ils  ne  perdent  leur  force  par  les  re- 
nonciations (a)  &  les  tranfaftions  qui  fe- 
ront partie  des  Traités  de  paix  qui  doivent 
terminer  la  guerre  préfente» 

On  peut  demander  adluellemcnt  ce  que 
deviennent  les  i>;aranties  que  la  Cour  de» 
Vienne  a  exigées  de  plufieurs  Puillances; 
il  e(t  aifé  de  répondre  a  cette  qucllion.  Dès 
que  Charles  VI.  n'a  pas  été  le  maître  d'éta- 
blir un  nouvel  ordre  de  fuccefTion  dans  fa 
Maifon,  aucun  Prince  n'a  pu  le  garantir, 
«Se  tous  les  aftes  faits  h  cette  fin  deViennenc 
nuls,  par  le  défaut  même  de  validité  quife 
rencontre  dans  la  Prai);matique  Sanftion. 
La  défendre  ,  c'eft  s'aÙbcier  à  Tinjudicc 
quelle  établie;  {b)  &  comme  la  Heine  de 

Hon- 

(/î)  Comment  un  Jurifconfulte  Trançots  ofe-t-il 
parler  de  Renonciations  après  l'explication  c{\xç;  Louis 
XIV,  &:  Louis  XV,  leur  ont  donné,  en  quoi  ils  ont 
été  imité  par  le  Pieux  Philippe  V.  ces  Aéles  doi- 
vent ctre  bannis  à  l'avenir  de  tous  les  Traités  ainfl 
que  les  garanties ,  comme  des  ftipulations  déclarées 
d'avance  nulles  6z  de  nulle  valeur. 

{b)  La  décifiou  cil  comique  autaot  que  nou- 
velle,  n'cft-cc  PAS  dire  que  tant  de  Puillances  qui 

ont 
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Hongrie  doit  en  abandonner  les  difpofîtî- 
ons,  les  Garants  font  obligés  de  ne  les  pas 
protéger.  Ces  principes  font  évidens;  je 
crois  même  qu*il  ne  fe  trouvera  perfonne 
afTez  peu  verfé  dans  la  connoilTance  du  Droit 
des  Gens,  pour  nier  que  les  Princes  qui  fe 
font  rendu  garants  de  la  Pragmatique  San- 
ûion,  ne  puifîent  appuyer  le  droit  des  en- 
nemis de  la  Cour  de  Vienne,  lî  elle  ne  leur 
rend  pas  jufticc  (a), 

Paî 

ont  garanti  cette  Loi  Domeftique  ,  ont  laifîé  au 
Public  un  monument  de  leur  ^imprudence  ,  car  il 
femble  que  la  faine  raifon  6^  la  prudence  veulent 
qu'avant  de  faire  ou  conclure  quelque  aâe  ,  on 
doit  examiner  3c  péfer  mûrement  ce  qu'on  va  fai- 
re ,  afin  de  ne  rien  faire  à  l'étourdi  &  dont  on 
puifle  fe  repentir  ou  avoir  honte.  Ainfi  tous  ces 
Garans  ont  dû  refpeélivement  examiner  fi  Charles 
VI. avoit  la  PuiiTance  de  porter  une  telle  Loi, &  fe 
faire  inftruire  des  Droits  d'un  Tiers ,  aufquels  elle  pou- 
voit  être  préjudiciable ,  &c.  Ces  Princes  ont  garanti 
cette  Loi  ,  j'en  conclu  qu'ils  ont  fait  ce  que  des 
Princes  fages  &  prudent  doivent  faire,  &  qu'ainfi 
rayant  garantie  avec  connoiffance  de  caufe  rien 
ne  peut  les  difpenfer  de  l'obligation  de  préfter.  cette 
garanti  contra  quofcunque  ^  quacunqus  de  caufâ  à 
la  réquifition  de  la  Reine  de  Hongrie,  On  peut 
dire  que  ce  font  ces  Principes-ci  qui  font  évidens, 
parce  qu'ils  font  diâés  par  l'équité  même. 

(a)  Autrefois  on  difoit  en  Mofcovie  que  les  Pa- 
roles du  Cz.ar  étoient  des  Décrets  de  Dieu  ;  &C  les 
Etrangers  ne  manquoient  pas  de  trouver  du  ri- 
dicule dans  cette  idée.  La  bafle  adulation  de 
la  Nation  Franfoife ,  fa  foumiffiou  plus  aveugle  que 

celle 
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J'ai  entendu  faire  fur  ce  fujet  un  raifon* 
nclîient  qui   mérite  d'être  réfuté.    Il  fauc 

con- 

celle  de  ces  anciens  MofcovheSy  les  fait  agir  encore 
plus  ridiculement  que  ceux  -  ci  ne  penfoient.  C'eft 
chez  eux  que  triomphe  la  maxime 

Régis  ad  exemplum  totm  componitur  orbis, 

on  en  trouve  la  preuve  dans  cette  décifion  de  mon 
Auteur  j  qui  autrement  paroit  trop  judicieux  pour 
avancer  &  foutenir  ub  fentiment  auifi  injufte.    Le 
Roi  a  trouvé  qu  il  étoit  de  fa  convenance  de  ven- 
dre ,  pour  les  Duchés  de  Lorraine  &  de  Bat' ,   fà 
garantie  de  l'exécution  de  la  Pragmatique.    11  n'y 
a  pas   un  Iran  fois  qui  n'ait  donné  les  plus  grands 
éloges  à   l'adroite   politique  du  Cardinal  de  Flenry 
qui,    d'un  trait  de  plume,    avoit  fçu  arondir  le 
Royaume  par  l'aquifition  de  C(?s  deux  Duchés,  dont 
Louis    XIJL    &    Louis   XIV.    avoient  inutilement 
tenté  de  s'emparer  par  la  force  &  la   violence  , 
en  cherchant  querelle  à   fcs  Souverains  qu'ils  ont 
dépouillés  de  leurs  Etats;  mais  qu'ils  ont  été  obligés 
de  leur  rendre  par  les  Traités  de  Paix:  A  la  mort 
de   Charles  VL  Sa  Maj.  Tr.  Chr.  a  trouvé  de  I2 
Convenance  du  Siftême  de  fon  Cabinet  de  profiter 
de  l'occafion  pour  porter  un  coup  mortel  à  la  Puif- 
fance  d'une  Maifon  rivale  de  la  fienne ,  &  pour  a- 
voir  un  prétexte  de  lui. faire  la  guerre,  fans  violer 
en  aparence  le  Traité  définitif  de  1738.,    elle  s'eft 
déclarée  auxiliaire ,  (en  vertu  d'anciens  Traités  qu'- 
on n*a  jamais  produits)   de  la   Maifon  it  Bavfere 
qu'elle  a  engagée  à  faire  valoir  d'anciennes  préten- 
tio^ns  profcriptes  il  y  avoit  longtems ,  par  les  Loix 
même  de  la  Maifon  à^ Autriche.    Auffi  le  François 
toujours  admirateur  de  la  conduite  de  fa  Cour,  fou- 
Tomc  IL  I  tient 
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convenir /dit-on,  .qu'il  n'eft  pas  permis  auX 
Garants  de  ia  Pragmatique  Sanction  de  don- 
ner des  recours  à  i'héritiere  de  Charles  VI. 
pour  repouffer  un  agrefleur  légitime,  par- 
ce qu'on-nepeui  jamais  s'engager  à  défen-? 
dre  une  caufe  mjufte;  mais  il  ne le.ureft pas^ 
libre  auffi  de  prêter  leurs  forces  au;^,,enne-^ 
mis  de  cette  PrinceflTe,  parce  qu'on  n'eft 
point  obligé  de  s'aflocier  à  une  querelle 
fondée  fur  la  juftice;  qu'on  peut  prendre 
des  engagemens  de  neutralité  à  cet  égards j 
&  que  les  adles  de  garantie  accordés  à  la^ 
Cour  de  Vienne  ,  renferment  tacitement 
&  équivalamment  la  promeffe  de  ne  point 

ai- 


tient  que  non' feulement  le  Roi  n'éft  pas  obligé  d'ex- 
écuter les  engagemens  pris  en  faveur  de  la  Prag^ 
manque  Sanâiion  &  qui  lui  ont  été  payés  de  la  ces- 
fion  effeélive  des  Duchés  de  L{>rrame  8c  de  Bar^ 
mais  même  que  rien  ne  peut ,  T^mpêther  d'af>uycr  les 
Droits  (trés-équivoques)  deis  Ennemis  de  rHéritiérc 
de  Charles  Vu    Où  l'Auteur  a-t-il^*  donc  relégué  la 
Religion  &  la  bonne-foi  qui  font  toute  la  force  des 
Traités,  &  par  conféquem  la^  fureté  de  la  Sociétés 
Si  rien  n'empêche  la  Cour  de  France  de  violer  fes 
engagemens  &  d'affifler  lés  Ennemis  dune Prihcefle 
qu'elle  a  promis  fur  fa  parole  Royale,  &  au  nom 
de  la  Sainte  Trinité ,  de  fecourir  contra  qu.ofcumque 
qui  ataqueroit  fa  Succcffion  quâcumque  de  caûfa  , 
FEquité ,  la  Juftice  le  Droit  des  Gens  exigent  que'cet^ 
te  Cour  reftitue  le  prix  dont  a  été  payé^  la  prb- 
meffe  de  ces  fecours ,  qu'on  refufe  de  préfter     Niei^ 
ceci,  ce  fer  oit  ne  faire  dts  Traités  e^ne  des  complots  de 
'Brigands,  *      ^ 
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aider  fes  ennemis ,  dans  le  cas  qu'on  ne  puis- 
fe  avec  juftice  leur  faire  la  guerre. 

Je  réponds  que  dès  qu'un  engagement  eft 
nul  3  («)  parce  qu'on  n'a  pu  lecontrafter^il 
doit  être  regardé  comme  non  avenu.  D'ail- 
leurs qu'on  le  rappelle  ce  que  j'ai  dit  plus 
haut  en  parlant  des  conditions  fous-enten- 
duës  &  préfumées  d'un  Traité.  Je  puis  a- 
près  cela  demander  par  quel  privilège, 
dans  l'affaire  dont  il  s'agit ,  des  claufes  ta- 
cites feroicnt  préfervées  du  naufrage,  tan- 
dis que  les  conditions  le  plus  exadlement 
exprimées  ne  fubliftent  plus;  On  fentcom'* 
bien  il  feroit  malheureux  pour  la  Société 
générale  qu'en  garantiffant  à  un  Prince  la 
polTeffion  d'un  rays  qu'il  poifede  injulle- 
ment,  ou  iur  lequel  il  n'a  que  des  préten- 
tions mal  fondées,  on  fe  liât  les  mains  de 

fa- 

(a)  C'eft  ce  qu*on  îi'a  point  encore  pu  prouver , 
au  contraire  il  a  été  démontré  que  la  négociation 
du  Traité  définitif  n'a  tant  trainé  en  longueur  que 
parce  qu'on  tâcha  de  trouver  un  accommodement 
entre  l'Eleâeur  de  Bavière  ôc  la  Maifon  Impériale , 
qui  pour  perluader  la  validité  de  fes  Droits  à  la 
Gour  de  France ,  remit  au  Cardinal  une  Copie  de 
fa  Grande  Dédudion  que  S.  E.  fit  examiner  par 
ftpt  des  plus  favans  Jurifconfultes  de  France  qui  tous 
condamnèrent  ces  Prétentions ,  ce  qui  détermina  ce 
Miniftre  à  conclure  le  Traité ,  dont  l'Art.  X.  ren- 
i  ferme  des  claufes  qui  prouvent  que  Sa  Maj.  Tr^ 
Chr.  ne  s'eft  chargée  de  cette  garantie  qu'après  s'é- 
Tyq  coxiYTàncnQ  quelle  po^voif  contrarier  un  tel  en- 
ïgageinent,  qui  par  conséquent  nç  peut  devenir  »»/• 

I  2 
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façon  qu'on  ne  pût  protéger  les  droits  de 
Ion  CoiTipéciteur-  De  pareils  principes  ne 
feroienc  des  Traités  que  des  complots  de 
Brigands. 

On  me  dira  fans  doute  qu'avant  de  figner 
une  garantie,  il  faut  examiner  foigneufe- 
ment  fi  on  peut  la  donner  avec  juftice.  Je 
conviens  qu'illeroit  à  fouhaiter  qu'on  fe 
comportât  toujours  ainfi  ;  mais  on  doit  a- 
vouer  que  c'eft  fouvent  une  chofe  imprati- 
cable* Pour  ne  pas  ibrtir  de  ce  qui  regarde 
la  Pragmatique  Sanftion  Autrichienne , 
comment  vouloit-on  que  les  Etats,  qui l'one 
garantie,  fiflent  cet  examen  ?  Pouvoic^on  a- 
voir  entre  les  mains  toutes  les  pièces  né-» 
ceflaires  à  l'inflruÊlion  de  ce  Procès  ?  La 
Cour  de  Vienne  bien  loin  de  les  communi- 
quer, devoit  les  fupprimer,  &  il  étoit  de 
l'intérêt  de  plufieurs  Princes,  qui  avoientdes 
droits  fur  la  Succeffion  de  l'Empereur  Char- 
les VI.;,  de  ne  produire  leurs  titres  que  dans 
le  moment  qu'il  faudroit  les  faire  valoir  (a)^ 

Puifque  l'occafion  s'en  préfente  ,  je  remar- 
querai l'abus  qui,  depuis  le  commencement 
de  ce  fiécle,  s'efl  glifle  dans  Tufagedes  ga- 
ranties. Tant  qu'on  s'eft  contenté  de  ne 
les  employer  que  pour  affermir  des  conven- 
tions contrariées  avec  connoiflance  de  cau- 
fe,  &  qui  ont  pour  bafe  un  Traité  folemnel 

en- 

{a)  Ce  raifonnemeftt  a  été  refuté  dans  la  Remar- 
que précédente ,  dont  la  preuve  fe  trouve  dans  les 
Lettres  de  l'Empereur  charUs  VI.  &  de  rEleâeur 
i^  Bavière,  Charles  Merf. 
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entre  toutes  les  parties  intéreffées .  rien  ne 
pouvoit  être  plus  utile  à  la  Société  généra- 
le. Ces  Ades  de  garantie  confolidpient  les 
-engagemens,  parce  qu'aucune  Puifîlmce  ne 
pouvoit  protefter  contre,  &  qu'ils  ne  nui« 
foient  point  au  droit  d'un  tiers.  Il  falloit 
s'en  tenir  là»  En  voulant  garantir  des  con* 
ventions  oli  toutes  les  parties  intéreflées 
n'étoient  pas  intervenues  ,  comment  n'a- 
t'on  pas  fenti  que  Ton  contraftoit  in  valide- 
.  ment? 

Les  garanties  de  cette  dernière  efpece 
devroient  être  bannies  des  négociations.- 
Qu'on  me  permette  de  le  dire  ^  elles  in- 
troduiront dans  l'Europe  une  maxime  rui- 
neufe  d'y  traiter  les  affaires.  On  n'en  fi- 
nira aucune  ;  on  ne  remontera  jamais  à  la 
fource  du  mal,  &  laiffant  fermenter  un 
levain  dangereux,  les  palliatifs  qu'on  ap- 
pliquera, -ie  changeront  en  poifons.  Pour 
tout  dire  en  un  mot,  c'eft  l'indifférence 
pour  le  jufte  ou  l'injufte,  la  parefle,  le 
défaut  de  vues  (a^  &  de  fermeté  qui  ont 
accrédité  la  nouvelle  politique  que  je  conr 
damne  ;  qu'on  juge  par-là  des  maux  qu'el- 
le doit  produire. 

III.  Les  perfonnes  inflruites  desfonde- 
mens  fur  lefquels  eft  appuyée  la  liberté  Ger- 
manique ,  &  de$  dangers  qu'elle  a  courus 
fous  la  domination  de  la  Maifon  d'Autri- 
che, font  furprifes  avec  raifon  que  l'Em- 
pire n'ait  pas  fait  les  plus  fortes  oppofitions 

(a)  Et  quelquefois  leur  multiplicité. 

13 
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à  la  Pragmatique  Sanftion,  &  fécondé  mê- 
me les  démarches  du  feu  Empereur  Char- 
les VII.  En  effet  les  Princes  d'Allemagne 
verroient  beaucoup  augmenter  leur  pouvoir 
&  leur  crédit,  fi  l'Empereur  affez  puiffant 
pour  foutenir  l'éclat  de  fa  dignité,  n'étoit 
cependant  ni  affez  riche  pour  corrompre 
les  Diètes,  ni  affez  fort  pour  les  intimi- 
der (a). 
Je  ne  vois  que  la  Maifon  de  Brunfwick 

qui 

Cette  réflexion  ne  dit  rien  parce  que  la  fupofition 
qui  y  donne  lieu  eft  faufle,  il  n'y  a  que  la  Tran-- 
ce  qui  ait  accufé  la  Maifon  ai  Autriche  d'avoir  at- 
tenté à  la  liberté  de  la  République  Germafiique ,  uni- 
quement dans  la  vue  de  nourir  la  jaloufie  entre  les 
Membres  &  le  Chef  ;  pour  priver  celui-ci  des  fe- 
cours  qu'il  a  droit  de  prétendre  des  premiers  à  qui 
on  fait  accroire  qu'il  ne  s'en  fert  que  pour  ruiner 
ces  mêmes  Membres.  On  peut. faire  ici  l'aplication 
de  l'apologue  de  Menenius  Agrippa.  Si  Mr.  de 
M.  .  .  .  avoit  bien  voulu  jetter  les  yeux  fur  l'Arti- 
cle de  la  Pragmatique  Sanâîion  dans  mon  Traité  des 
Intérêts  préfens  o*  Prétentions  des  Puifjances  de  VEu- 
ropey  où  il  occupe  136  pag.  dans  le  Tome  I.  il  n'au- 
roit  pas  accufé  la  Diète  de  trop  de  cornplaifance  ou 
de  précipitation.  Je  laiffe  à  juger  quel  nom  on  peut 
donner  à  l'infinuation  qu'on  trouve  ici  que  la  Diète 
peut  être  corrompue.  Ce  foupçon  retombe  fur  les 
Princes  mêmes  qui  compofent  cette  Augufte  aflem- 
blée  par  leurs  Ambafladeurs  ou  Répréfentans ,  qui 
ne  peuvent  voter  que  fuivant  les  intentions  qu'ils 
reçoivent  de  leurs  maitres ,  enforte  que  ce  feroit  ceux- 
ci  &  non  leurs  Miniftres  qu'il  faudroit  corrompre  ^ow 
intimider^ 
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qui  puifTe  avoir  un  intérêc  différent.  L'E- 
leâeur  de  Hanover^  comme  Roi  d^Aî^gle- 
terre,  eft  fur  des  complaifances  de  la  Cour 
de  Vienne;  bien  loin  d'en  craindre  lapuif- 
fance  prépondérante,  il  la  regarde  au.con* 
traire  comme  un  moyen  infaillible  de  s'a- 
grandir, parce  qu^il  la  parcage.  C'efl  à  é- 
tendre  fes  anciens  Domaines  que  vife  la 
Maifon  de  Hanover  (a);  &  cette  policique 
eft  d'autant  plus  fage  que  c'eft  la  feule  qu'el- 
le peut  employer  avec  fuccès  pour  s'affer- 
mir en  Angleterre,  &  y  acquérir  enfin  le 
degré  d'autorité  auquel  ne  parviendra  ja- 
mais un  Roi  qui  ne  poffederoit  point  d'E- 
tats étrangers^ 

Comment  quelques  PuifTances  fe  font-el- 
les perfuadées  que  l'équilibre  de  TEurope 
feroit  ruiné,  fi  la  Maifon  d'Autriche  per- 
doit  quelques-uns  de  fes  Domaines?  Elles 
facrifienc  à  ce  péril  imaginaire  (i)  leur  re- 
pos 
(a)  On  ne  voit  pas  d'où  T  Auteur  tire  cette  idée  de 
^uels  Etats  la  Maifon  de  Hamvre  ^Brznch^  cad^ettexte 
celle  dé  Brunswick  a-t-elle  augmentée  fes  domaines? 
Si  elle  a  aquis  Bremen  &  Fchrden ,  ne  les  a-t-elle  pas 
bien  payés.  Mais  il  en  efl  de  cettepenfée  comrne  de 
celle  qui  vient  d  être  réfutée  dans  la  Remarque  pré* 
cëdente.     La  Maifon  d'Hanovre  efl  conflamment  at- 
tachée à  celle  à*  Autriche  ^  il  faut  travailler  à  la  renJ 
dre  fufpeéle  aux  Anglais ,  comme  on  rendoit  l'Em- 
pereur fufpeâ:  aux  Membres  de  V Empire. 

(h)  Il  n*y  a  que  la  Cour  de  'France  Se  ks  adbéran^ 
qui  voudroient  qu'on  le  regardât  comme  tel,  afîii^ 
qu'on  n'y  fi.t  pas  attention ,  pendant  qu  elle  en  fe* 
roit  fentir  les  effets ,  en  frapant  fans  menacer  com- 
me c'eft  fa  coutume. 

I4 
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pos  &  leurs  richefles.  Je  crains  bien  que 
les  ennemis  de  la  France  ne  faflent  encore 
dans  cette  Guerre  les  mêmes  fautes  (a)  que 
Je  leur  ai  reprochées  en  parlant  de  celle 

4e  I70I. 

France. 

Les  Traités  de  Weftphalie  ,  Nimégue, 
Ryfwick,  Bade  &  de  la  Quadruple  Allian- 
ce fubfifteront  dans  toute  leur  force,  ex- 
cepté les  articles  aufquels  il  fera  dérogé  par 
cette  pacification.    T.  de  Vienne  ^  art.  3. 

Le  Roi  Staniflas  abdiquera  la  Couronne 
de  Pologne,  &  en  confervera  cependant  les 
titres  &  les  honneurs.  On  lui  reftituerafes 
biens  &  ceux  de  la  Reine  fa  femme.  La 
Czarine  &  le  Roi  de  Pologne,  Eleftetn*  de 
Saxe,  feront  parties  contrariantes  dans  ce 

chef. 

{a)  Ils  en  ont  fait  une  très-graîide  fur-tout  l'Em- 
pire &  la  République  des  Provinces-Unies  ,  en  fe 
laiffant  endormir  par  les  promefTes  flateufes  de  U 
Cour  de  Trame  ^  qui  les  a  bercé  d'une  Neutralité, 
4ont  l'appas  trompeur  les  a  enapêclié  d'unir  toutes 
leurs  forces  contre  cette  Puiflance  ambitieufe  com- 
me ils  y  étoient  obligés ,  le  premier  par  fon  Ré-? 
fultat  du  II.  de  Janv.  1731.  où  les  Etats  de  l'Em- 
pire déclarent  C{\iafres  avoir  mûrement  délibéré, 
fur  cette  importante  affaire  ^  O"  fur  fe$  cïr  confiance  s 
ils  défendront  cet  ordre  de  Succejfion  ^  contre  tous  ceux 
qu'i  voudroient  s*y  opofer ,  ^  c^uils  emploieront  pour 
cet  fffet  CT*  en  tous  tems ,  en  cas  de  befoin  toutes  leurs 
forces  pour  le  maintien  cr  V exécution  de  cette  garantie. 
<s'c,  &  la  féconde  par  fon  acçeflion  au  Traité  de 
Vienne  de  1731. 
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dief.  Préliminaires  de  1735.  art.  i.  {*?  ^r^zV/^ 
Jeparé.  Ces  Préliminaires  de  même  que  les 
Conventions  du  11  Avril  &  du  28  Aoûc 
1736.  font  partie  du  quatrième  article  du 
Traité  de  Vienne,  Jl  de  Fien.  art.  6^  Aàe 
d* abdication  du  Roi  Stanijlas  ^  fignê  à  Konisherg 
le  27  Janvier  173^.  Aàes  pajjés  à  Vienne  le  23 
Novembre  ly^^^par  la  Czarine  ^  le  Roi  Aiiguh 
te  IIL  de  Pologne  pour  la  reconnoijjance  des  droits 
^  des  titres  du  Roi  Stanijlas ,  ^  par  la  Fran- 
ce pour  la  reconnoijjance  du  Roi  Augujle^  Tou- 
tes ces  pièces  font  partie  du  fixiéme  article 
du  Traité  de  Vienne. 

L'Empereur,  dérogeant  au  premier  arti- 
cle des  Préliminaires  de  173^,  par  lequel  le 
Roi  Staniflas  ne  devoit  être  mis  en  polTef- 
fion  que  du  Duché  de  Bar,  en  ayant  une 
expeftative  fur  la  Lorraine  ,  con'fent  que 
ce  Prince  entre  auffi  en  polTeffion  de  ce  der- 
nier Duché  &  de  fes  dépendances,  excep- 
té le  Comté  de  Falckenllein,  lans  attendre 
que  le  Duc  de  Lorraine  entre  en  poiTeffion 
du  Duché  de  Tofcane*      Convention  du  11 
Avril  1736.  art.  féparés  i,  &?  2,  Convention  du 
28.  Août  I73(5»  art.  2.  Traité  de  Vieniie.art.g. 
Après  la  mort  de  Staniflas  I.  Roi  de  Po- 
logne ,  Duc  de  Lorraine,  les  Duchés  de 
Lorraine  &  de  ^ar  feront  réunis  pour  tou- 
jours à  la  Couronne  de  France  qui  renonce 
à  Tufage  de  la  voix  &  de  la  feance  dans  les 
Diètes  de  l'Empire»    Préliîninaires  de  1735. 
art.  i.  Convention  du  28  Août  art.  2,T.deFïen^ 
ne.  art.  9.  Acte  du  Duc  de  Lorraine  peur  la  Ce/- 
Jîon  de  fes  Etats  y  il  fait  partie  du  neuvième 
article  du  Traité  de  Vignne^ 

1  S  I^es 
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Les  Duchés  de  Lorraine  &  de  Bar  de- 
meureront fous  ce  nom.  Le  Roi  de  Fran- 
ce promet  d'en  former  un  Gouvernement 
particulier  dont  il  ne  fera  jamais  rien  dé- 
membré pour  être  uni  à  d'autres  Gouver- 
nemens.  Convemlon  du  28  j^oût  art.  13.  T* 
de  f^ienne^  art.  9.  ^ 

L'E   M   P   E    R   E   U   R»     L'E   M    P   I    R   E. 

L^  France  garantit  la  Pragman'nue  Sanc- 
tion Prélî^nmaires  art.  6.  7.  de  V enne ^  art. 
10.  On  a  vu  dans  Tarticle  des  Négocia- 
tions relatives  à  la  Paix  d'Uttechc ,  que  le 
Roi  d'Efpagne  garantir  en  17:»^^  la  Pragma- 
tique Sanftion,  Il  eft  furprenant  que  la 
Cour  de  Vienne  ait  laifTé  annuller  cet  Ac- 
te ^  en  négligeant  de  le  rappeller  parmi  ^es 
autres  Traités  qui  font  remis  en  vigueur^ 
C'ell  un  principe  reçu  dans  toute  l'Europe, 
qu'une  déclaration  de  Guerre  entre  deux 
Puiffances,  détruit  tous  leurs  engagemens, 
&  qu'ils  refient  fans  force,  à  moins  qu'on 
ne  la  leur  rende  à  la  Paix  par  une  claufe 
exprefle.  La  Reine  de  Hongrie  s'efl:  plain- 
te amèrement  dans  une  foule  d'écrits,  des 
fecours  que  la  France  a  donnés  à  la  Maifon 
de  Bavière  5  pour  faire  valoir  fes  droits  a- 
près  la  mort  de  l'Empereur  Charles  VL  cet- 
te conduite  n'a  rien  cependant  que  de  jufle 
&  de  légitime;  les  réflexions  que  j'ai  mifes 
à  la  tête  de  ce  Chapitre  doivent  en  con- 
vaincre le  Lefteur  même  le  plus  partial  & 
le  plus  prévenu» 

Le  Roi  d'Efpagne  &  le  Roi  des  deux  Si- 

cjles 
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ciles  cèdent  à  rEmpereur  les  Duchés  de 
Parme  &  de  Plaifance  pour  en  jouir  lui  & 
fes  héritiers  félon  l'ordre  de  fucceflîon  é- 
tabli  dans  la  Maifon  d'Autriche.  Traiié  de 
Vienne ,  art.  7»  Diplôme  du  Roi  d'Efpa^ne  en 
datte  du  2  Novembre  1736.  pour  la  cejjion  des 
Duchés  de  Parme  ^  de  Plaifance  à  rEmpereur. 
Diplôme  du  Roi  des  deux  Sicilesfur  le  même  fu^ 
jet,  en  datte  du  i.  May  1736.  Ces  deux  Ac- 
tes font  partie  du  feptiéme  article  du  Trai- 
té de  Vienne. 

Tous  les  Forts  conftruits  fur  l'une  &  l'au- 
tre rive  du  Rhin,  contre  la  teneur  des  pré- 
cédens  Traités  de  paix ,  &  particulièrement 
des  articles  22.  23»  &  24.  de  Ryfwick,  fe- 
ront détruits  de  même  que  les  Ponts  élevés 
fur  ce  Fleuve.    T,  de  Vienne,  art.  12* 

Le  commercé  fera  rétabli  entre  les  Sujets 
du  Roi  de  France  &  de  l'Empire ,  confor- 
mément aux  anciens  ufages&  aux  privilèges 
accordés  par  les  Traités  antérieurs.  Traité 
4e  Vienne  y  art.  17. 

Princes    d'Italie» 

L'Empereur  ne  pourfuivra  point  la  De- 
fincameration  de  Caftro  &  de  Ronfiglione. 
Préliminaires  ,  art.  5.  T.  de  Vienne,  art.  s» 
Voyez  dans  le  Troifième  Chapitre  de  cet 
Ouvrage  l'extrait  du  Traité  de  Pife, 

Les  Royaumes  de  Naples  &  de  Sicile  font 
donnés  à  Don  Carlos ,  Infant  d'Efpagne, 
&c.  pour  en  joiiir  lui  &  fes  héritiers  mâles 
&  femelles.  On  y  joindra  les  Places  que 
l'Empereur  occupe  fur  la  côte  de  Tofcane, 

& 
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&:  les  Terres  que  le  Roid'EfpagnepofTédoit 
dans  rifle  d'Elbe  en  1718,  lorlque  le  Trai- 
té de  la  Quadruple-Alliance  fut  figné.  Au 
défaut  de  la  Pofl:érité  de  Don  Carlos,  ces 
deux  Royaumes  &c.  pafleront  au  fécond  fils, 
ou  autres  fils  puînés  ou  à  naître  dis  la  Reine 
d'Efpagne  Elifabeth  Farnefe  5  ou  à  leurs 
repréfentans  &  ayans  caufe.  Préliminaires  ^ 
art.  3.  r»  de  Vien.  art.  j.  Diplôme  âeT Empereur 
en  datte  du  11.  Décembre  173^5  four  la  cejjion 
du  Royaume  des  deux  Siciles  ^  des  Ports  de  la 
cote  de  Tofcane  à  D.  Carlos^  Cet  A6le  fait  par- 
tie dufeptiéme  article  du  Traité  de  Vienne* 
Conforrnément  à  l'article  32.  du  Traité 
de  Bade  ,  l'Empereur  rendra  jufl:ice  à  la 
Maifon  de  Guaftalla,  au  fujet  de  fes  pré- 
tentions fur  le  Duché  de  Mantoùe.  Préli- 
minaireSy  art.  1. 

S   A   R  D   A   I   G   N  E. 

L'Empereur  cède  au  Roi  de  Sardai^ne , 
à  fes  hoirs ,  &  même  à  fes  héritiers ,  Prin- 
ces d'une  Branche  collatérale  defaMaifon, 
leNovarois,  le  Tortonois  &  les  quatre  ter- 
res de  San-Fidele,  Torre-di-Forti ,  Grave- 
do  &  Campo-Maggiore.  Ce  Prince  les  pof- 
fedcra  comme  Fiefs  de  l'Empire  ,  &  fera  le 
maître  d'y  fortifier  les  Places  qu'il  jugera  à 
propos.  Préliminaires  ,  art*  4.  T.  de  Vien. 
<?rt.  8»  Diplôme  de  l'Empereur  en  datte  du  6. 
Juin  1736,  pour  la  ceJJionduNovarois ^  duTor- 
tonois  ^  (j^c.  au  Roi  de  Sardaigne.  Ce  Aftefait 
partie  du  huitième  article  du  Traité  dç 
Vienne. 

UEm- 
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L'empereur  accorde  au  Roi  deSardaigne 
&  à  fes  héritiers  la  fupérioricé  territoriale 
des  terres  appellées  vulgairement  lesLang- 
hes,  ils  les  polTéderont  comme  un  arriere- 
Fief  de  l'Empire.  Préliminaires ^  art.  ^.Traw 
té  de  Vienne ,  art.  8»  Mandement  de  l'Empereur. 
en  datte  du  7  Juillet  17363  aux  Vajfaux  ^Su- 
jets  ^es  Fiefs  des  Langhes.  Cet  Aûe  fait  par- 
tie du  huitième  article  du  Traité  de  Vien- 
ne. On  ne  rapporte  point  ici  la  lifte  des 
terres  Impériales  des  Langhes,-  ce  détail  eft 
fuperfluj  en  cas  de  befoin  on  peut  avoir  re- 
cours aux  articles  4.  ou  8«  du  Traité  de 
Vienne. 

Pologne. 

L'Elefteur  de  Saxe,  Augufte  IIU  fera  re- 
connu pour  Roi  de  Pologne,  Grand  Duc 
de  Lithuanie,  &c-  Préliminaires  ^  art^  U  T, 
de  Vien.  art.  6. 

Les  Provinces  &  Villes  de  Pologne  feront 
confervées  dans  la  jouifTance  de  tous  leurs 
droits*  L'Empereur,  le  Roi  de  France ,  la 
Czarine ,  &  TElefteur  de  Saxe  garantiront 
pour  toujours  les  libertés,  droits,  privilè- 
ges, &c.  de  la  Nation  Polonoife,  &  partie 
culierement  la  libre  éleftion  de  fon  Roi. 
Préliminaires  y  art.  i^  T.  de  Vien^  art.6.  Ac- 
te dacceffio7i  de  la  RuJJie  aux  Préliminaires  de 
1735.  Ààe  d'acceffion  du  Roi  de  Pologne  Aagufle 
IlL  aux  mêmes  Préliminaires.  Ces  Aftes  en 
datte  du  15.  May  1736,  font  partie  du  fîx- 
iéme  article  du  Traité  de  Vienne.  On  con- 
vint particulièrement  de  cette  condition, 

pour 
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poui-  fatisfaire  aux  engagemens  que  la  Cou* 
ronne  de  France  àvoit  pris  avec  la  Répu- 
blique de  Pologne  par  le  Traité  de  Verfail-, 
les  du  18.  Septembre  Î735,  il  y  eft  dit, 
(art.  2.)  que  la  France  ne  fe  prêtera  à  aucu- 
ne propoûtion  de  paix  que  la  liberté  des 
Polonois  ne  foit  reconnue  par  toutes  les 
Puiflances  Belligérantes*  Par  l'aîticle  fui- 
vant,  le  Roi  Très-Chrétien  déclare  qu'en 
tout  tems  il  embraflera  la  défenfe;  de  la 
République  de  Pologne ,  fuppofé  qu'on 
veuille  contraindre  fa  liberté  dans  Téleûion 
de  fes  Rois;  dans  ce  cas  il  s'engage  à  lui 
donner  tous  les  fecours  qu'on  peut  attendre 
d'un  Allié  fidéle3  &  dont  on  conviendrafe- 
lon  l'exigence  des  conjonctures. 

Maison    de    Lorraine» 

Le  Roi  d'Efpagne  &  le  Roi  des  deux  Si- 
ciles  cèdent  à  François  III.  Duc  de  Lorrai- 
ne &  de  Bar 3  le  droit  d'expeftative  furie 
Grand  Duché  de  Tofcane.  Ce  Prince  a-, 
près  la  mort  du  PolTeireuraftuel,  entrera 
en  poflefTion  de  cette  Principauté,  qui  paf- 
lera  à  fes  héritiers  félon  l'ordre  de  fuccef- 
fion  établi  à  l'égard  des  Duchés  de  Lorraine 
&  de  Bar.  Préliminaires ^  art.  2.  Convention 
du  28»  ^oût  1736,  art.  s*  T.  de  Fïen.art^^^Di-^ 
flome  du  Roi  d'Efpagne  en  date  du  2.  Novembre 
1736  3  pour  la  Juccejfton  éve?ituelle  du  Grand 
Duché  de  Tofcane  à  la  Maifon  de  Lorraine.  Di- 
plôme du  Roi  des  deux  Siciles  en  datte  du  i.  May 
1.736,  pour  Je  même/ujet^ 

Le  Duc, dje  Lorraine  & 3  danslafuite,  tous 

ceux 
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ceux  qui  auroient  eu  droit  de  lui  fuccédeç 
dans  les  Duchés  de  Lorraine  &  de  Bar  ^ 
conferveront  les  Titres  &  les  Armes  de  ces 
deux  Duchés;  bien  entendu  que  ce  privi- 
lège n'infirmera  en  rien  la  celîîon  faite  au 
Roi  de  Pologne  Staniflas  I  &  à  la  France, 
&  que  la  Maifon  de  Lorraine  n'en  inférera 
ancune  prétention,  aucun  droit  fur  fon an- 
cien Domaine.  Convention  du  28  Août  1736, 
urt.  6. 

Le  Roi  de  France  fe  charge  des  dettes 
appellées  dettes  d'Etat,  hypothéquées  fur 
les  revenus  des  Duchés  dé  Lorraine  &  de 
Bar.  Il  s'engage  encore  à  payer  régulière- 
ment à  la  DuchefleDoiiairiere  de  Lorraine, 
&  à  fes  héritiers  les  rentes  qu'elle  a  fur  les 
Etats  cédés.  Convention  du  28.  Août  1736, 
art.  8.  &"  9.  Je  ne  parle  point  ici  des  pen- 
fions  annuelles'  que  la  France  devoit  payer 
au  Duc  de  Lorraine,  au  Prince  Charles  loa 
fï-ere ,  aux  PrinceiTes  fes  fœurs  ;  ces penfions 
ont  ceffé  depuis  que  le  Duc  de  Lorraine 
eft  en  pofleflion  de  laTofcane,  &qvi'il  n'eft 
plus  chargé  de  payer  aucune  rente  à  des 
rrincelTes  de  la  Maifon  de  Médicis. 

Livourne  demeurera  toujours  port  libre  & 
franc,  comme  il  a  été  réglé  par  les  Traités 
précédens.    Préliminaires  ^  art.  2. 

G  A  R  A  N  T  I  E  s» 

Je  remarquerai  Amplement  que  le  Roi  de 
France  &;  TÈmpereur  garantiflent  toutes  les, 
difpofitions  du  Traité  de  Vienne..  A  Ter 
gard'des  autreçPuifîaflces,  telles  que  je  Roi 
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d'Efpagne,  le  Roi  des  deux  Siciles,  leRoî 
de  Sardaigne,  la  Czarine,  &  la  Maifon  de 
Saxe  j  qui  ne  font  parties  contraflantesque 
dans  quelques  chefs  feulement,  elles  garan- 
dflent  fimplement  ces  articles.  C'eft  ainfi 
par  exemple  que  les  Cours  de  Madrid  &de 
IsTaples  ne  donnent  à  l'Empereur  leur  garan- 
tie que  pour  les  Duchés  de  Parme  &  de 
Plaifance,  &  ^^  Duc  de  Lorraine  que  pour 
le  Grand  Duché  de  Tofcane.  La  Czarine 
&  la  Maifon  de  Saxe  ne  contractent  qu'en 
ce  qui  concerne  la  Pologne,  &  les  engage-" 
mens  de  la  Cour  de  Turin  ne  font  relatifs 
qu'à  fes  intérêts» 

C  H  A  P  I  T  R  E    X. 

Traités  particuliers  conclus  entre  les  différentes 
Puijfances  de  l^ Europe  ^  depuis  le  commence^ 
inent  de  ce  fiécle  juf qu'en  Vannée  1740. 

Unions*    Cessions*    Acquis itionsc 

Angleterre.    Ecojfe- 

T  Es  Royaumes  d'Angleterre  &  d'Ecofle , 
■■— ^  à  commencer  le  u  May  1707 ,  ne  for- 
meront à  perpétuité  qu'un  feul  Royaume 
fous  le  nom  de  Grande  Bretagne.  'Traité 
d'Union  entre  VEcoJJe  £sf  V Angleterre  conclu  à 
Londres  le  2.  AoiU  1706.  art,  i» 
Au  défaut  de  poftérité  de  la  part  de  la 

Reine 
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Reine  Anne  ,  la  Couronne  de  la  Grande 
Bretagne  appartiendra  à  Sophie.  Eledrice 
&  Duchefle  Douairière  de  Hanover,  &  à 
fes  hoirs  faifant  profeffion  de  la  Religion 
Proteftante.  Les  Princes  &  les  Princefles 
Catholiques 3  ou  mariés  à  des  Catholiques 
Romains  5  font  déchus  des  droits  que  leur 
nailTance  peut  leur  donner  à  la  fucceffîon 
de  la  Couronne  Britannique*  On  les  décla- 
re incapables  de  la  pofféder,  &  le  Trône 
appartiendra  au  plus  proche  héritier  dans  la 
ligne  Proteftante.     T.  d'Union^  art.  2. 

Le  Royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne 
n'aura  qu'un  Parlement,  rEcofleyenvoye- 
ra,  comme  Tes  Repréfentans,  fefze  Pairs, 
.&  quarante- cinq  Députés;  les  premiers  au- 
ront féance  &  voix  dans  la  Chambre  Hau- 
te, &  les  féconds  dans  la  Chambre  Baffe. 
Les  feize   Pairs  d'Ecolfe  jouiront  dans  le 
^Parlement   des   mêmes  Privilèges  que  les 
^.Pairs  d'Angleterre  ;  ils  prendront  rang  im- 
anédiatement  après  les  Anglois  de  leur  Or- 
dre au  tems  de  TUnion,  &  ils  précéderont 
.tous   les   Pairs  de  la  Grande  Bretagne  de 
.pareil    ordre   &   degré   qui   pourront  être 
créés  après  PUnion,    T.  d'Union^  art.  3.  22. 
'6?  23. 

Les  Sujets  des  deux  Royaumes  jouiront 
refpeftivement  les  uns  chez  les  autres  de 
tous  les  droits  <Sc  avantages  qui  appartien- 
nent aux  Sujets  de  l'une  &  de  l'autre  Cou- 
ronne* Toutes  les  Parties  du  Royaume  uni 
auront  les  mêmes  Privilèges,  feront  fou- 
.mifes  aux  mêmes  Réglemens  de  commer- 
ce 5  &  tenues  aux  mêmes  Droits  d'entrée  & 
TQm.  IL  K  de 
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de    fortie.    Ces  Privilèges  ,    Réglemens , 
Droits  d'entrée  &  de  fortie  feront  ceux  qui 
fe  trouveront  établis  en  Angleterre  au  com^ 
mencement  de  l'Union.    T.  d^Union^  art.  4.  , 
(f  6. 

Quand  le  Parlement  de  la  Grande  Breta- 
gne ordonnera  la  levée  d'une  fomme  d'un 
million  neuf  cents  quatre-vingts-dix-fepc 
mille  fept  cents  foixante-trois  livres,  huit 
fchellins,  quatre  fols  &  demi  dans  le  Royau* 
me  d'Angleterre  pour  les  fubAdesdeTEtat^ 
le  Royaume  d'Ecofle  fera  chargé  d'une  fom- 
me de*  quarante-huit  mille  livres  franches& 
quittes  de  toute  charge.  On  obfervera  cet- 
te proportion  toutes  les  fois  qu'il  s^agira  de 
lever  quelque  fomme  plus  ou  moins  confi- 
dérable.     ïl  d'Union^  art.  ç^ 

Après  l'Union,  la  monnoye  fera 'de  mê- 
me titre  &  valeur  dans  les  deux  Royaumes, 
&  ce  titre  fera  celui  qui  eftaftuellement  re- 
çu en  Angleterre.  On  fe  fervira  aulîî  dans 
la  Grande  Bretagne  des  mêmes  poids  &me- 
fures  qui  font  aujourd'hui  en  ufage  dans 
r  Angleterre.  Le  Parlement  reftera  cepen- 
dant le  maître  de  faire  fur  ces  objets  les  Ré- 
glemens qu'il  jugera  néceflaires.  T.  d'Union ^ 
art.  16.  ^  17^ 

On  ne  pourra  faire  aucun  changement  aux 
Loix  reçues  en  Ecoffe  qui  concernent  le 
Droit  Particulier,  à  moins  que  ce  ne  foie 
pour  l'utilité  évidente  delà  Nation.  Les 
Cours  de  Juftice  établies  dans  ce  Royau- 
me, demeureront  dans  le  même  état  où  el- 
les fe  trouvent  à  préfent.  Elles  feront  néan- 
moins fujettes  aux  Réglemens  que  le  Parle- 

'  ment 
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ment  de  la  Grande  Bretagne  pourra  faire, 
pour  rendre  plus  facile  &  plus  parfaite  l'ad^ 
miniftratioa  de  la  Juftice»  Il  ne  fera  pas 
permis  d'évoquer  les  Caufes  d'EcofTe  ,  ni 
de  les  renvoyer  à  laconnoiflance  des  Cours 
de  la  Chancellerie,  du  Banc  de  la  Reine, 
des  Plaids  communs,  ou  de  quelque  autre 
Cour  à  Weitminfler,    T.  d'Uiiion^  art.iQ, 

&  19. 

.  Tous  les  Ecoflbis  qui  poffedent  des  Char- 
ges ou  quelque  Jurifdiftion  héréditaire,  fe- 
ront confervés  dans  la  joiiilTance  de  leurs 
droits.  Tous  les  Pairs  d'Ecofle  feront  après 
rUnion  Pairs  de  la  Grande  Bretagne  ,  ils 
auront  auffi  les  mêmes  prérogatives  que 
ceux  d'Angleterre,  à  rexception  de  ren- 
trée au  Parlement,  T.  d'Union  art.  20.  c5?  23^ 

Les  Loix  &  les  Statuts  des  deux  Royau.- 
mes,  en  tout  ce  qu'ils  feront  contraires  aux 
termes  des  articles  de  l'Union,  cefleront, 
feront  abolis,  &  déclarés  nuls  &abulîfspar 
les  Parlemens  refpeftifs  des  deux  Royau? 
mes.    71  d'Union n  art.  25.  _ 

11  femble  que  TRcofle  auroît  dû  exiger  de 
meilleures  conditions  de:  l'Angleterre  (a^; 

elle 

(4)  Si  l'Auteur  avoit  lu  les  Ecrits  qui  parurent 
alors,  les  votes  du  Parlement  d'Ecofle  où  le  projet 
du  Traité  d'union  fut  examiné,  ôcles  Proteilations 
de  la  Nobleffe  >  du  Clergé  6c  des  Membres  des  Com- 
munes ,  il  y  auroit  trouvé  que  le  Parti  de  la  Cour 
arracha,  enleva  à  force  d'Argent  &  de  Promefles  le 
bHI  ,  qui  y  donna  Taprobation  de  la  Nation ,  ôc  que 
chaque  article  fut  difcuté  plufieurs  jours;  raais^tout 
fut  inutile,  l'indépendîmce  étoit  vendue, 

K  X 
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elle  ne  traite  point  en PuilTance libre,  maîà 
en  Province  vaincues    En  renonçant  à  leur 
Parlement,   e'eft-à-dire  ,   à  leur  indépen- 
dance, les  Ecoflbis  auroient  dû  envoyer  un 
aflez  grand  nombre  de  Députés  au  Parle- 
ment de  la  Grande  Bretagne,  pour  contre- 
balancer l'autorité  des  Anglois  dont  ils  font 
devenus  les  Sujets,  &  conferver  une  partie 
réelle  du  pouvoir  légiflatif» 
'    Les  circonftances  me  permettent  de  m'é- 
tendre  fur  cette  matière,  &  je  ne  puis  mieux 
faire  que  de  placer  ici  les  réflexions  d*un 
Ecoflbis  qui  connoifl^bit  à  fond  les  intérêts 
de  fon  Pays.    ,,  Quel  miàl ,  dit-il,  n'a-ce 
5,  pas  été  pour  notre  Patrie,  que  la  Famil- 
3,  le  Royale  de  Stuard  ait  été  appellée  au 
^,  Trône  d'Angleterre  à  la  mort  delaRei* 
„  ne  Elifabeth?  Dès-lors  il  ai  été  facile  de 
3,  prévoir  que  nous  ferions  un  jour  réduits 
„  en  Province.  Cette  fortune  même  en  ap- 
3,  parencc  fi  brillante  pour  Jacques  VI.  efl: 
3,  devenue  la  fource  de  tous  les  malheurs 
3,  de  fa  pofl:érité.    Elle  regneroit  encore 
3,  avec  gloire,  fi  les  Stuard  n'euflent  ré- 
3,  gné  que  fur  leurs  Compatriotes  :1a  fidélî^ 
33  té  des  Ecoflbis  efl:  connue,  &  nos  Sou- 
3,  verains  n'ont  jamais  été  fujets  aux  mêmes 
3,  révolutions  que  les  Rois  d'Angleterre» 
3,  Parlerai-je,  ajoute  t'il,  des  motifs  fe-* 
33  crets  qui  ont  porté  les  Anglois  à  vouloir 
3,  rUnion  de  1706?  Leur  Nation  conftam- 
„  ment  ennemie  de  la  nôtre,  a  craint  que 
3,  nous  n'aidaffions  nos  Rois  àlafubjuguer, 
3,  fi  nous  n^étions  nous-mêmes  aflbrvis»  Les 
3,  Guinées  ont  fait  des  traîtres  parmi  nous  | 

yy  qui 
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^5  qui  n'ont  point  rougi  de  vendre  leurs 
,,  Concitoyens,  &  de  les  enchaîner,  mais 


y,  comment  la  Nation  ne  s'eft*elle  point 
,5  foulevée?  tous^les  Ordres  y  étoient  éga- 

33 


lement  intéreffés  par  leur  avantage  par^ 
:ulier. 

"  „  Le  Presbiteranifme  qui  efl  notre  Reli-» 
3,  gion,  n'eft  que  toléré  parle  Parlement 
„  de  la  Grande  Bretagne.  Il  en  réfulte 
,,  que  le  Clergé  d'Ecoffe  ne  jouit  d'aucune 
,5  confidération ,  qu'il  n'a  aucune  autorité 
„  dans  les  chofes  civiles ,  &c  que  les  gran- 
5,  des  places  lui  font  fermées.  Il  n'ell  pas 
,,  douteux  au  contraire,  que  fi  TEcofle  a- 
^,  voit  fon  Parlement  particulier,  c'efl-à- 
3,  dire,  un  Parlement  compofé  de  Mem- 
-,,  bres  Presbiteriens,  il  ne  jouât  un  rôle 
;,  confidérable»  Pourquoi  donc  ne  s'eft-il 
^,  pas  fervi  de  l'empire  qu'il  a  fur  les  ef- 
,,  prits  pour  faire  rejetter  l'Union  ? 
'-  ,>  Je  ne  parle  point  du  rang  ni  du  pas 
•„  que  nos  Pairs  ont  cédé  indécemment  à 
',,  ceux  d'Angleterre.  La  raifon  ne  vou- 
\y  loit-elle  pas  qu'ils  roulaiTent  enfemble, 
*,,  fuivant  la  date  de  leurs  titres?  Les  nô- 
',,  très  entroient  tous  dans  le  Parlement  de 
„  leur  Nation  ;  aujourd'hui  il  n'y  en  a  que 
,,  feîze  d'entr'eux  qui  ayent  place  dans 
,,  celui  de  la  Grande  Bretagne.  N'en  dc^ 
3,  vons-nous  pas  conclure  que  notre  Na- 
„  tion  qui  ne  peut  contrebalancer  dans  le 
„  Parlement  Britannique  l'autorité  des  An-^ 
i,  glois,  eft  devenue  leur  efclave  ?  Cha- 
3,  cun  de  nos  Lords  en  particulier  a  vu  di- 
,,  minuer Ton  crédit,  5;  fon  titre  n'eft  plus 

K  3  ,5  qu'une 
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3,  qu'une  vaine  décoration  qui  ne  conduit 
^,  ni  à  la  conlidération  nia  la  fortune. 
55  Les  charges  d'Ecoffe,  foit  héréditaires 
5,  Ibit  amovibles 5  qui  étoientûavantageu- 
^j  fes  à  leurs poflefleurs 5  neproduifentplus 
5,  qu'un  très-médiocre  revenu  fans  crédit. 
3,  Enfin  nos  Pairs  n'ont  point  été  dédom- 
55  mages  des  pertes  que  leur  a  fait  foufFrir 
55  rUnion;  car- la  Cour  de  Londres  infini- 
55  ment  moins  intérelTée  à  ménager  les  ef- 
5,  claves  que  les  Maîtres  de  laGrandeBre- 
55  tagne  5  n'élevé  que  des  Angloisauxgrands 
ij  emplois.  '.  jiU)]  \i.ï  ^;: 

55  Le  troifiéme  Ordre^de  nosCitoyensn*a  | 
55  pas  été  moins  avili  par  l'Union.  On  n'y  1 
5^  prend  plus  que  quarante-cinq  Députés 
^^■pour  le  Parlement  de  la  Grande  Breta- 
^j  gne  5  &  de  quel  poids  peuvent-ils  être 
5,  dans  les  délibérations,  quand  il  s'agit  de 
55  nos  privilèges  &  de  nos  libertés? 

35  Nous  nous  fommeslaifl'éperfuader  que 
35  rUnion  nous  enrichiroit5  que  nous  feri- 
3  5  ons  foumis  à  des  impôts  moins  confide- 
55  râbles,  tandis  que  d'un  autre  côté  nous 
55  partagerions  avec  les  Anglois  les  richef- 
^5  fes  de  leur  Commerce  :  quelle  erreur! 
,5  Je  conviens  que  rEcofle  étoit  obligée  de 
55  faire  de  plus  grandes  dépenfes  avant  TU- 
5,  nion.  Il  eft  vrai  cependant  que  Iqs 
55  moindres  impôts  que  nous  payons  au- 
55  jourd'hui ,  nous  font  réellement  plus  à 
55  charge  que  nos  anciennes  contributions.  ^ 
55  Notre  argent  pafle  en  Angleterre  pour  || 
35  ne  plus  rentrer  en  Ecofle;  autrefois  c'ér 
55  toit  toujours  la  même  malTe  d'argent  qui, 

55  cir- 
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53  circulant  toujours  entre  nos  mains,  en- 
^y  tretenoit  une  abondance  que  nous  ne  con- 
yy  noiflbns  plus,  N'eftimons  qu'autant  qu'il 
^y  le  mérite  l'avantage  de  commercer  dans 
yy  les  Colonies  Angloifes.  Que  nous  a  va- 
lu cette  liberté?  Elle  nous  a  enlevé  plu- 
lîeurs  de  nos  plus  riches  Compatriotes; 
nos  Ecoffois  qui  peuvent  faire  un  grand 
Commerce,  s'établiiTent  en  Angleterre; 
ainfi  ce  font  les  Anglois  qui  profitent  de 
leur  induftrie  &  de  leur  fortune.  Ces 
Ecoffois  oublient  peu  à  peu  leur  patrie  , 
&  plufieurs  d*entre  eux  font  nos  plus 
grands  ennemis. 


39 

99 

99 
99 
99 
55 

99 
35 
99 


SuEDEu  Maison   d*A  u  triche. 
Maison    dkHolstein^ 

Le  Traité  d'Ofnabruch  fera  fîdellement 
obfervé  dans  tous  fes  articles.  Zl  d'Alt-Ran- 
ftadt.  art.  féparé  u  ce  Traité  fut  conclu  le 
I  Septembre  1707.  entre  l'Empereur  Jofeph 
&  Charles  XII.  Roi  de  Suéde  qui  s'étoit  a- 
vancé  dans  la  Saxe.  Quoique  ce  Prince  fe 
fut  engagé  par  l'Alliance  de  la  Haye  du  16 
Août  1703.  de  joindre  fes  forces  à  celles 
des  Alliés,  dès  qu'il  auroit  pacifié  le  Nord, 
fon  voifinage  inquiéta  la  Maifon  d'Autri- 
che. On  le  foupçonnoit  d'avoir  changé  de 
difpôfitions,  &  on  craignit  qu'il  ne  fe  mê- 
lât des  affaires  de  la  Succeffion  d'Efpagne, 
&  ne  favorisât  la  caufe  de  Philippe  V*  Il 
fat  aifé  à  la  Cour  de  Vienne  de  tromper 
Charles  XII.  far  fes  intérêts,  elle  le  défar- 
ma  en  lui  laiffant  voir  fes  alIarmes,&rEm- 
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pereur  Jofeph  en  fut  quitte  pour  accorder 
à  la  Maifon  de  Holftein  quelques  grâces  qui 
ne  lui  coûioicnt  rien,  &  aux  Proteftans  de 
Silefie  les  Privilèges  dont  je  rendrai  comp- 
te  dans  l'article  fuivant. 

L'Empereur  s'engage  à  ne  jamais  rien  de- 
mander au  Roi  ni  au  Royaume  de  Suéde , 
à  raifon  des  fubfides  pécuniaires  ou  militai- 
res  qu'ils  auroient  dû  fournir  à  l'Empire 
pendant  la  Guerre  de  1 701.  pour  les  Fiefs 
qu'ils  poffédent  en  Allemagne.  71  d'Alt-R^ 
article  3.  Cet  article  eft  mal  dreffé  de  la 
part  de  la  Suéde,  en  ce  que  l'Empereur  n'é- 
toit  pas  feul  en  droit  d'exiger  les  arrérage? 
de  fon  contingent  ;  l'Empire  pouvoit  les 
répéter,  &  pour  prendre  toutes fesfûtetés, 
Charles  XII*  auroit  dû  faire  inférer  dans  fon 
Traité,  que  l'Empereur  s'obligeoît  de  por- 
ter les  Collèges  de  l'Empire  à  ne  jamais  rien 
demander  à  la  Couronne  de  Suéde  pour  les 
frais  de  la  Guerre  de  170 1.  &  qu'au  défaut 
d'acquiefcement  de  leur  part  à  cette  Con- 
vention ,  les  Suédois  auroient  leur  recours 
fur  la  Maifon  d'Autriche» 

Les  Miniftres  chargés  de  conclure  des 
Traités  ,  y  laifTent  quelquefois  glifler  des 
.nullités  ,  y  infèrent  des  claufes  fuperflues, 
ou  ne  donnent  pointa  une  Convention  tou* 
te  la  force  dont  elle  eft  fufceptible;  &  ce- 
la parce  qu'ils  ignorent  les  Ufages  &  les  Loix 
de  chaque  Nation  dans  fa  manière  de  trai- 
ter ,  &  les  principes  du  Droit  des  Gens 
relatifs  à  cette  matière.  Les  perfonnes 
qui  fe  deftinent  aux  affaires  ,  ne  feront 
peut-être  pas  fâchées  de  trouver  ici  quel- 
ques 
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ques  courtes  obfervations  fur  ce  fujet» 

Tous  les  engagemens  qu'un  Empereur 
eontraûe  au  nom  de  l'Empire,  font  nuls  & 
fans  force ,  lî  les  trois  Collèges  afTemblés 
en  Diète  ne  l'ont  auparavant  autorifé  à  les 
prendre,  ou  ne  les  confirment  par  leur  ra- 
tification* (a)  Quoique  les  Princes  du  Corps 

Ger* 

*  (a)  Cette  diftinâion  de  l'Auteur  efl:  dans  le  vrai , 
il  faut  que  l'Empereur  foit  autorifé  par  la  Diète  de 
TEmpire  pour  que  ce  qu'il  contrade  au  nom  de 
l'Empire,  foit  valide,  ou  il  faut  que  l'Empire  iiprpu- 
ve  ce  qu'il  a  contraâé ,  lorfqu'il  le  lui  communi- 

3ue.   D'où  Ton  peut  conclure  qu'il  n'y  a  jamais  ei> 
'injuftice  plus  criante  &  de  mauvaife  foi  plus  énor- 
me que  celle  de  la  Cour  de. France  non  Seulement 
en  refufant  la  garantie ,  dont  elle  s'eft  chargée  par 
TArt.  X.  du  Traité  définitif  y  mais  même  en  prenant 
les  armes  contre  l'Hcritiére  de  Charles  VI.  pour  lui 
enlever  ce  qu'elle  lui  avoit  garantie  ;  &  tout  cela 
fous  le  fimple  prétexte  que  l'Empire  n'a  point  ratifié 
îe  Traité  définitif,  car  la  Cour  de  France  n'a  ja:- 
mais  allégué  autre  chofe  pour  juftifier  fa  conduite. 
On  peut  y  répondre ,  qu'il  n'eft  dit  en  aucun  endroit 
,du  volumineux-  Traité  de  1738  que  l' Empereur  fera 
jobligé  de  procurer  cette  Ratification  ;  pourquoi  ?  Parce 
^ qu'elle  étoit  cenféc  inutile  ,  l'Empereur  ayant  été 
^flutorifé  le  18  Mai  1736.  parle  Réfultat  de  la  Diète^ 
'à  laquelle  on  avoit  communiqué  les  Préliminaires 
du  3.  Oélobre  1735.  &:  que  ce  Réfultat  étoit  autant 
.obligatoire  que  celui  que  renfermeroit  la  Ratifica- 
tion la  plus  autentique.     Outre  cette  réponfe  qui 
efl:  péremptoire ,  on  pouroit  encore  dire  qu'on  ne 
.conçoit  pas  comment  ce  Traité  peut  paroitre  dé- 
■'fcélueux  a  l'égard  de  celui  qui  Ta  ratifié  &  ne  point 
paroitre  tel   à  l'égard  de  ceux  dont  la  Ratification 
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Germanique  joûiflent  à  plufieurs  égards  d'u* 
île  autorité  fans  bornes,  qu'ils  foient libres 
de  faire  des  alliances  5- des  ligues  pour  leur 
avantage  particulier  3  aucun  d'eux  cepen- 
dant ne  peut  céder,  fans  le  confentement 
de  l'Empereur  &  de  l'Empire,  une  partie 
de  fon  territoire,  ni  foumettrefes  domai- 
nes à  quelque  redevance  onéreufe.  L'Al- 
lemagne eft  une  République  de  Souverains; 
ce  mot  feul  fuffit  pour  faire  fentir  avec  com- 
bien de  précaution  il  faut  y  traiter,  &  qu'un 
Miniftre  qui  y  négocie ,  ne  fçauroit  être 
trop  attentif  a  difcerner  ce  que  peut  cha- 
que Etat,  &  en  quels  points  fon  pouvoir 
ieft  borné  par  les  loix  générales  de  l'Affocia- 
don  Germanique. 

: .  Les  Princes  qui  poiFedent  des  Fiefs,  ne 
font  libres  de  tranfiger  fur  des  États  de  cet- 
te nature  que  du  confentement  du  Seigneur 
^fuzerain,  à  moins  qu'ils  ne  jouiflerit  â  cet 
>jégard  d'un  privilège  particulier,  foitenver- 
4U  de  quelque  afte,  de  quelque  diplôme, 
.     ::    .  ^  Ibit 

cxprefle  manque  ;  car  l'intention  de  là  France  n'a 
point  pîiruc  être  de  déroger  aux  engagemens  con- 
tradës  avec  l'Empire  &  fcs  Etats,  mais  unique- 
ment à  ceux  qu'elle  a  contradés  avec  l'Empereur: 
;outre  qu'il  eft  évident  que  la  Ratification  de  l'Em- 
pire ne  pouvoit  donner  le  moindre  poids,  la  moin- 
dre validité  à  ce  qui  concernoit  l'Empereur  en 
particulier  &  fa  Maifon  ,  c'eft  pourquoi  dans  les 
Préliminaires  ,  où  Ton  eut  foin  de  ftipuler  l'agré- 
^ment  de  l'Empire,  on  trouve  la  claufe/«r  tout  e^ 
0h.  il  eft  intireffé. 
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foit  en  confequence  d*un  ufage  ancien  & 
qui  n'eft  point  conteftë,  C'eft  ainfi  que  le 
Koi  de  Naples  contrafte  comme  un  Prince 
entièrement  indépendant ,  parce  que  foa 
vaflelage  le  borne  à  prendre  l'invediture  du 
Pape  5  &  à  lui  prefenter  tous  les  ans  un  lé- 
ger tribut. 

Certaines  Puiflances  trompées  par  le  ti- 
tre de  Cours  Souveraines  qu'on  donne  aux 
Parlemens  de  France  ,  ont  fouvent  exigé 
que  les  Traités  qu'elles  faifoient  avec  cet- 
te Couronne,  y  fufTent  enregiftrés;  cette 
formalité  eft  inutile*  En  France  toute  la 
Souveraineté  réfidant  dans  la  perfonne  dû 
Prince,  TenregiUrement  des  Tfaités  peut 
Ibien,  fi  Ton  veut,  ajouter  quelque  chofe 
à  leur  publicité  ,  mais  rien  à  leur  validi- 
té (a).  Le  pouvoir  des  Rois  d'Efpagne  & 
ijde  Portugal  &  du  Çzar  de  Ruffie  n'eft  pas 
moins  éten  du  à  cet  égard,  leur  confentement 
ieul  donne  à  un  Traité  toute  la  force  qu'il 
peut  avoir.  Il  faut  dire  la  même  chofe  des 
Kois  de  Dannemarc,  depuis  que  leur  Cou- 
ronne eft  héréditaire,  &  qu'ils  la  poffedenc 
en  pleine  fouveraineté. 
î,  -Le  droit  de  contradler  eft  une  prérogati* 
ve  efîentielle  du  Souverain.  Une  Nation 
qui  retient  entre  fes  mains  une  partie  du 
pouvoir,  doit  donc  intervenir  par  fes  Mi- 

niftres 

•  (a)  Gela  eft  vrai  à  préfent ,  mais  ne  Tétoit  pas  a- 
vant  l'année  1615.  que  les  Etats  du  Royaume 
«Jiiparurent  pour  faire  place  au  defpotifme  qui  n'^ 
jtié  qu'en  augmentant  jufqu  aujourd'hui. 
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niftres  particuliers  à  la  conclufion  des  Trai- 
tés ou  les  ratifier^  En  s'écartant  de  ce  prin- 
cipe, on  peut  contraûer  validement,  par- 
ce que  chez  certains  peuples,  comme'chez 
les  Anglois ,  un  ufage  auffi  fort  qu'une  loi 
même  conftitue  le  Prince  pour  Procureur 
de  fa  Nation  en  cette  partie,  mais  on  ne 
traite  jamais  avec  une  certaine  fureté.    En 
effet  combien  de  fois  le  Parlement  d'An- 
gleterre n'a-t'il  pas  forcé  fes  Rois  à  manquer 
a  leurs  engagemens?  On  pourroit  remédier 
à  ce  défordre  en  exigeant  que  ces  Princes 
portafîent  leurs  Traités  au  Parlement  com- 
me ils  y  portent  les  Bills  d'amniftie;  mais 
d'autant  plus  jaloux  de  leurs  prérogatives 
qu'ils  jouiflent  d'une  autorité  plus  bornée, 
ils  rejetteroient  les  propofitions  d'un  Né-* 
gociateur  qui  voudroit  les  aflujettir  à  quel-     | 
que  nouvelle  formalité.  On  ne  pourroit  pas      ' 
même  fe  flater  d'être   foutenu  dans  cette 
occafion    par   les    Anglois  ,  quelqu'ardens 
qu'ils  foient  à  étendre  leurs  privilèges  aux 
dépens  de  ceux  de  la  Couronne.    Maîtres 
des  Finances  de  l'Etat  par  la  forme  même 
du  Gouvernement,  ils  font  les  maîtres  de 
remplir  ou  de  ne  pas  tenir  les  engagemens 
du  Prince,  fuivant  qu'ils  les  trouvent  uti- 
les  ou  contraires  à  leurs  intérêts.    L'An- 
gleterre voit  donc  fans  jaloufie  la  préroga-f 
tive  de  fes  Rois,  &  ks  Politiques  croyent 
même  qu'elle  eft  avantageufe  à  la  Nation. 
On  efl  expofé  à  plus  d'inconveniens  en- 
core en  traitant  avec  la  Couronne  de  Sue- 
*de.'   L'autorité  des  SuccelTeurs  de  Charles 
XU.  a  été  renfermée  dans  d'étroites  bor- 

ncs4 
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nés.  Ils  ont  confenti  à  ne  pouvoir  décla* 
rer  la  guerre  fans  le  confentement  des  E- 
tats,  &  faire  la  paix  fans  le  Sénat,  Pour- 
quoi les  Princes  de  l'Europe  ont-ils  lailTé 
accréditer  une  Loi  qui  ne  leur  permet  de 
prendre  aucun  engagement  folide  avec  les 
Suédois?  Cette  Nation  a  féparé  deux  cho- 
fes  qui  par  leur  nature  doivent  être  tou- 
jours unies.  Le  droit  de  faire  la  guerre 
efl  inféparable  de  celui  de  faire  la  paix 
&  des  alliances  ,  puifque  de  ces  Traités 
il  naît  des  obligations  qui  conduifent  né- 
ceflTairement  à  déclarer  la  guerre.  En  fe 
réfervant  le  privilège  de  juger  des  cas  oii 
l'on  doit  armer,  c'eft  la  même  chofe  pour 
les  Etats  de  Suéde,  que  s'ils  avoient  con- 
fervé  le  droit  d'examiner  les  Traités  de 
paix  &  d'alliance  &  de  les  ratifier,  ce 
qui  décruit  réellement  le  pouvoir  qu'ils 
paroiflent  abandonner  au  Roi  &  au  Sénat 
de  les  conclure. 

Il  n'y  a  peut-être  point  d'Etat  en  Eu-' 
rope  avec  lequel  on  traite  moins  fure- 
^ment  que  la  République  de  Pologne»  Tant 
que  le  Liberum  veto  fervira  de  bafe  à  la 
liberté  mal  entendue  des  Polonois,  leurs 
cngagemens  les  plus  authentiques  feront 
le  jouet  des  caprices  d'un  fimple  Gentil- 
homme. Seroit*il  impoflîble  de  reftrain- 
dre  la  liberté  Polonoile  dans  de  certaines 
bornes,  lorfqu'il  s'agit  de  prendre  quelque 
-réfolution  relative  à  des  Traités?  Je  ne 
VOIS  point  ce  que  gagne  une  PuiiTance  à  in- 
spirer une  défiance  écernelle  à  fes  voifins. 
Dès  que  Ton  ne  compte  point  fur  fes  pro- 

meffes 
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meiTes ,  elle  n^entre  prefque  pour  rien  dans  i 
les  affaires  générales;  &  il  faut  qu'elle  fe  ^ 
fuffife  à  elle  même.    Quelle  ficuation!  («) 
Il  eft  donc  de  l'intérêt  de  la  République  de 
Pologne  de  fe  prêter  à  toutes  les  claufes 
qu'on  pourra  exiger  pour  aflurer  rexécu^ 
tion  des  articles  qu'on  pafle  avec  elle.   ^ 
'\  Un    Plénipotentiaire   doit  être   inftruît 
des  loix  &  des  maximes  qui   forment  le 

Droit 

{a)  Tout  ce  Raifonncment  de  T Auteur  fur  les 
bornes  de  r-autorité  des  Rois   de  Stiéde\    di  Angle, 
terre  &  de  Polorrne  eft  une  preuve  de  la  force  du 
préjugé  &  de  l'Education.     Un  François  d'àprçfent 
eft  tellement   accoutumé  au  pouvoir  defpotique; 
quil  ignore  ce  que  c'eft  que  la   Liberté  ,    &   ce- 
pendant  il  trouve  mauvais  qu'il  y  ait  des   Nations 
qui  en  jouiflent ,  &  qui  perdroient  plutôt  la  vie  qu'un 
auffi  précieux  Tréfor.     Seroit-ce  par  un  effet  du 
Proverbe  qui  dit  que  la  confolation  des  malheureux 
efi  d'avoir  des  femblables  ,    qu'ils  porteroient  envié 
au  bonheur  des  autres.     Qu'on  aplique  pour  un 
moment  à  la   Cour  de  France  ,    ces  dernières  li- 
gnes depuis.  Je  ne  vois  point,  &c.  &  demandons 
à  r Auteur ,   ce  que  gagne  une  Puiffance  à  fe  décri'- 
diter   entièrement  auprès   de  [es   voifins,      D}s   que 
Von  ne  peut  compter  fur  fes  Promejfes  ,    parce  quelle 
foule  aux  pies  la  Religion  des   Traités ,  CT*  la  bonnes- 
foi  elle  n  entre  plus  pour  rien  dans  les  affaires  gén'é^ 
raies;  on  ne  peut  rien  contracter  avec  elle^bc  il  faut 
qu'elle  fe  fuffife   à  elle-même.  .€jjf elle  fituatian^i 
C'eft  pourtant   celle  où  fe  trouve  la  France  dont 
\t  Miniftére  a  perdu  toute  honte,    8c  rie  rougit 
plus  de  violer  fokmnellement- les -Traités  les  plu^s 
îblemnels. 
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Droit  Public  de  la  Nation  avec  laquelle 
il  négocie,  afin  d'y  déroger  expreffément 
s'il  drefle  quelque   convention  qui  y  foit 
contraire.  C'eft  ainfi  que  les  Ambafladeurs 
de  France  au  Congrès  de  Munfter ,    fça- 
chant   que    les  Allemands  tiennent  pour 
principe  ,    que  les  biens  &  les  droits  de 
l'Empire  font  inaliénables  3    &  qu'il  peut 
en   tout  tems  en  demander  la  reflitution  ; 
'firent  inférer  dans  leur  Traité  ,     que  le 
Corps  Germanique  ,    en  cédant  les  Eve- 
chés  de  Metz,   Toul,  &  Verdun  &  l'Ai- 
face,  dérogeoit  à  tous  &  chacun  des  De- 
crets ,  Conftitutions  ,  &c.  oui  défendent 
l'aliénation  de  fes  biens  &  ae  fes  droits; 
&  que  quelque  pafte  ou  convention  qui 
puiiïe  fe  faire  dans  les  Diètes  de  les  re- 
couvrer ,  janjais  on  n'entendra  parler  des 
Terres  données   à  la  France  par  la  Paix 
de  Munfter. 

Je  conviens  que  ces  fortes  de  claufes 
devroient  être  rejettées  des  Traités  ,  les 
motifs  fur  lefquels  quelques  PuifiTances  é- 
tabliflent  l'invalidité  de  leurs  ceflîons,  n'a- 
yant aueuti  fondement  folide  ;  mais  tant 
que  l'intérêt  &  l'ambition  faifiront  de  vains 
prétextes  pour  éluder  la  force  des  engage- 
mens,  les  Négociateurs  ne  devront  point 
fe  c0ntenter  de  prévenir  les  vrayes  difficul- 
tés ,  il  faut  qu'ils  ferment  encore  toute  en^ 
trée  aux  chicanes.  Si  les  Miniftres  quifig- 
lièrent  la  Paix  d'Oliva  pour  la  Suéde,  a- 
voieilt  été  auflî  prudens  que  ceux  dont  je 
viens  de  parler,  jamais  le  feu  Roi  de  Po- 
logne (Augufte  IL)  n'eût  avancé  que  fa  Ré- 

publi' 
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publique  ne  peut  perdre  aucun  de  fes  da-^ 
maines,  ni  inféré' du  ferment  qu'il  avoic 
fait  à  fon  avènement  au  Trône,  qu'il  étoit.; 
de  fon  devoir  d'entrer  à  main  armée  dans 
la  Livonie^  &  de  conquérir  cette  Province 
fur  Charles  XIL 

Il  eft  encore  plus  important  d'être  inftruit 
des  Titres  en  vertu  defquels  une  Puiflance 

Eoflede  les  Domaines  qu'elle  abandonne, 
^n  exemple  fera  fentir  l'importance  de  ma 
remarque.  Gomme  au  défaut  d'Hoirs  mâ- 
les dans  la  Maifon  d'Autriche  Allemande, 
l'Alface,  de  même  que  plufieurs  autres  de 
fes  Domaines,  devoientpafler  aux  héritiers 
de  Charles-Quint  ;  M.  d'Avaux  &  M,  de 
Servien  exigèrent  que  la  Cour  de  Madrid 
ratifiât  la  ceffion  des  pays  que  l*Empereur  .j 
Ferdinand  III.  abandonnoit  à  Louis  XI V/ 
par  la  Paix  de  Munfcer ,  &  le  Cardinal  Ma- 
zarin  n'oublia  pas  dans  le  Traité  des  Pyre-» 
^nées  un  article  auffi  important.  Sans  cette 
fage  précaution  TEfpagne  auroît  pu  reven- 
diquer l'Alface  àla  mort  de  l'Empereur  Char- 
les VI.  Comme  elle  a  redemandé  l'Autri- 
che,  la  Stirie,  le  Tirol,  &c.  j'avoue  même 
rque  je  ne  vois  point  comment  la  France^ 
.qui,  par  la  fimple  ceffion  de  Ferdinand  III. 
.n'auroit  été  mife  qu'au  lieu  &  place  de  la 
Maifon  d'Autriche  Allemande,  auroit  pu 
ne  pas  reftituer  les  pays  qu'elle  avoit  acquis 
par  le  Traité  de  Munfter.  L'attention  que 
j'exige  doit  être  d'un  ufage  fréquent  en  Eu- 
rope ,  mais  furtout  quand  on  traite  avec  les 
Princes  de  l'Empire. 

Lorsqu'on  fefait  céder  un  Domaine,  dont 

la 
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îapoffeflîonpeut  être  conteflée,  il  faut  exi- 
ger de  fa  partie,  qu'elle  fe  charge  de fatisf ai- 
re tous  ceux  qui  aitront  des  droits  à  faire  valoir. 
En  donnant  une  Province,  il  eft  néceffaire 
de  ftipuler  c\\x'on  ne  cède  que  les  droits  dont  on 

joilifjoit  réellement.  L'oubli  de  cette  claufe 
peut  devenir  le  germe  de  mille  nouveaux 
différends.  Lorfque  la  Suéde  cédaàlaMai- 
fon  de  Hanover  les  Duchés  de  Bremen  & 
de  Verden ,  pour  en  joiiir  avec  les  mêmes 
privilèges  &  les  mômes  immunités  qu'elle 
les  a  polfédés,  ou  les  a  dû  pofféder,  en 
vertu  des  Traités  de  Weftphalie&  des  Con- 
ceffions  des  Empereurs  &  de  l'Empire;  il 
me  femble  que  cette  Puilfance  fe  conduifit 
avec  beaucoup  de  fagefle,  en  ajoutant  que 
la  Maifon  de  Hanover  fe  chargera  de  faire 
valoir  les  prétentions  des  deux  Duchés  cé- 
dés, &  qu'elle  ne  pourra  dans  aucun  tems 
avoir  recours  fur  les  Suédois ,  au  fujet  des 
droits  qu'elle  ne  pourroit  recouvrer» 

L'Empereur  confirme  le  droit  de  primo- 
geniture  ou  d'aînelfe  introduit  dans  la  Mai- 
Ion  de  Holflein-Gottorp,  par  le  Duc  Jean- 
Adolphe.  11  s'engage  encore  à  ratifier  la 
Convention  de  1647,  par  laquelle  le  Cha- 
pitre de  Lubec  promet  de  prendre  fesEvê- 
ques  &  leurs  Coadjuteurs  dans  cette  Mai- 

aBbn,  jufqu'à  la  fixiéme  génération  inclufi- 

âwement.    T^  d'ÂU  R.  art.  2* 
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PROTEStANS    DESiLESIÉi 

Le  libre  exercice  de  Religion  accordé; 
par  la  Paix  de  Weftphalie  ,  à  ceux  de  Sile^ 
lie  qui  profelîentlaConfeffîond'Ausbourg,, 
leur  fera  confervé,  &  on  redreflera  toutceî 
qui  pourroit  avoir  été  innové  contre  le  fensî 
naturel  de  cette  pacification.  T.  d'^lt-Ran*- 
ftadt  y  arU  !•  §.  i. 

Les  Proteflans  de  Silefie  auront  des  E- 
coles  unies  aux  Temples  dont  ils  joiiîflentc 
près  des  Villes  de  Swinitz,  Jawerin&Glo- 
gau^  &  ils  pourront  y  entretenir  autant  dôe 
Miniftres  qu'ils  en  auront  befoin.  T.  d'Alt- 
R.  art.  !♦  §.  2. 

Ceux  à  qui  le  Traité  d'Ofnabruch  n'a  pas 
accordé  le  libre  exercice  de  la  Confeflîo 
d'Ausbourg,  jouiront  de  la  liberté  déco  nfi- 
cience  dans  l'intérieur  de  leurs  Maifons.^ 
On  ne  donnera  aux  orphelins  que  des  tu-i 
teurs  de  leur  Religion.  Les  Catholique< 
Romains  qui  demeurent  dans  des  Paroifleî 
de  la  Confeflîon  d'Ausbourg,  ou  qui  y  pof- 
fédent  des  biens  fonds ,  payeront  la 'Dîme 
aux  Miniftres»    T.  d'Alt-R,  art.  i.  §.  3.  4, 

Les  caufes  concernant  les  Mariages,  fe- 
ront jugées  fuivant  les  Canons  reçus  dans 
la  Religion  Protcftante.  S'il  furvient  quel- 
que affaire  relative  à  la  Religion  ,  celui  à 
qui  le  procès  fera  intenté,  pourra  s'adref-i 
1er  à  la  Régence  de  Silefie,  ou  à  SaMajeft 
té  Impériale  elle-même  ,  par  la  voye  dej: 

Procu-u 
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Procureurs  ou  Mandataires  que  les  Prote- 
flans  entretiendront  à  la  Cour  de  Vienne 
T.  (VAlt-R.  art.  i.  §.  6.  (S?  7^ 

On  ne  fupprimera  aucune  des  Eglifes  oîi 
l'exercice  de  la  Gonfelîîond'Ausbourgaété 
maintenu.    Les  Proteftans  ne  feront  point 
exclus  des  Charges  publiques.    Ils  feront 
les  maîtres  d'aliéner  &  de  vendre  leurs  biens  > 
&,  s'il  le  jugent  à  propos ,  de  fe  retirer  en 
païs  étranger,  T.  d'Alt-R,  art.  i.  §.  8»  £^  9. 
Les.événemens  de  la  guerre  préfente  ont 
,  fait  paffer  la  plus  grande  partie  de  la  Silefie 
entre  les  mains  du  Roi  de  Pruiîe.   Ce  Prin- 
ce s'eft  chargé  d'y  maintenir  les  Catholiques 
dans  la  joûiiTance  de  tous  leurs  droits.    Il 
n'eft  pas  tems  à  préfent  de  parler  de  l'ac- 
i   commodément  de  Breflaw,  qui  a  terminé 
:  la  première  querelle  de  la  Cour  de  Berlin 
r  avec  la  Maifon  d'Autriche,  ni  des  Traités 
\  conclus  l'année  dernière  le  26.  Août  à  Ha- 
i'-'  nover,  &  le  2s.  Décembre  à  Drefde.    On 
'i^  en  rendra  compte  dans  le  Suplement  qu'on 
i':  ajoutera  à  cet  Ouvrage  lorfqu'une  Paix  gé- 
)i' nérale  aura  ramené  le  calme  dans  l'Europe* 

Maison    d'A  u  t  r  1  c  h  e. 

(1}  République    de    Gènes. 


ail 

j(|  L'Empereur  Charles  VI.  vend  à  la  Ré- 
publique de  Gènes,  pour  la  fomme  de  fix 

rlmillions,  le  Marquifat  de   Final  &  toutes 

ijlfes  dépendances.  Il  lui  en  donnera  l'in- 
veftiture  dans  la  même  forme  qu'elle  a  été 
donnée  aux  Rois  d'Efpagne.    Lt%  Génois 
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poflederont  ce  Fief  avec  les  mêmes  préro- 
gatives que  Charles  II.  &  fes  prédéceffeurs 
l'ont  pofledé^  Contrat  du  20.  Août  1713.  par 
lequel  V Empereur  vend  Final  à  la  République  de 
Ge7ieSy  art.  i.  &?  3»    ^ 

Final  continuera  à  relever  de  FEmpire. 
Les  troupes  des  Succefleurs  de  Charles  VL 
foit  comme  Empereur,  foit  comme  chef 
de  la  Maifon  d'Autriche^  auront  un  libre 
paflage  fur  les  terres  de  Final  ;  on  leur 
fournira  des  vivres  àjufleprix,  mais  elles 
pafferont  par  le  chemin  le  plus  court,  & 
obferveront  la  difcipline  la  plus  exadte. 
Contrat  de  vente  du  M.  de  Finale  art.  4»  fs? 
article  fecret. 

Il  n'eft  pas  permis  à  la  Seigneurie  de 
Gènes  de  recevoir  dans  le  Port,  la  Ville 
ou  le  Château  de  Final  ,  les  troupes  de 
quelque  Puiflance  ennemie  de  PEmpire  & 
de  la  Maifon  d'Autriche.  Elle  leur  refu- 
fera  au  contraire  toute  retraite,  &  ne  s*é* 
cartera  en  rien  de  la  fidélité  qu'elle  doit  à 
l'Empire  &  à  la  Maifon  d'Autriche.  Contrat 
de  vente  du  M.  de  Finale  art.  5. 

Les  Génois  n'aliéneront  point  le  Mar- 
quifat  de  Final.  Ils  entretiendront  fon 
Port  dans  le  même  état  oh  il  fe  trouve 
aauellement  ,  &  ils  pourront  l'améliorer. 
Comme  l'entrée  n'en  eft  pas  toujours  fû- 
re,  les  troupes  de  l'Empire  &  la  Maifon 
d'Autriche 5  pourront  débarquer  dans  le  be- 
foin  à  Vado*  Cojitrat  de  vente  du  M.  (le  Finalj 
art,  6.  6?  article  fecret. 

Le  tranfport  des  fels  de  la  côte  de  Gènes 
dans  le  Milanez,  continuera  à  fe  faire  par 

la 
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la  voye  ordinaire,  &'avec  la  même  facilité 
qu'avant  la  vente  de  Final.  Contrat  de  vente 
du  M.  4e  Finale  art.  8. 

Tout  le  monde  eft  inftruit  des  troubles 
gui  éclatèrent  en  1732 ,  dans  Tlfle  de  Cor- 
le,  &  qui  furent  terminés  l'année  fuivante 
par  le  règlement  favorable  que  la  Républi-  . 
que  de  Gènes  accorda  aux  révoltés,  je 
ne  parlerois  poinc  de  cette  Pièce,  fi  l'Em- 
pereur Charles  VI-  ne  s'en  étoit  rendu  ga- 
rant. 

Les  Corfes  ne  pourront  jamais  être  re- 
cherchés pour  la  révolte  qu'ils  ont  exci- 
tée. Le  Sénat  de  Gènes  fera  publier  une 
Amniftie  générale  en  leur  faveur,  &  leut 
remet  dès-à-préfent  les  arrérages  des  Im- 
pofitions  qui  n'ont  pas  été  perçues  dans 
le  courant  de  1732.  On  établira  dans  leur 
Ifle  un  Ordre  de  NoblefTe  ,  compofé  de 
dix-huit  Seigneurs  ;  ils  feront  confidérés 
de  la  même  manière  qu'on  regarde  à  Ge-^ 
nés  ceux  qui  font  élus  de  la  part  des  YiU 
les  fubalternes  de  la  République.  On  les 
traitera  de  Magnifiques ,  &  ils  auront  droit 
de  fe  couvrir  devant  le  Sénat  ,  le  Doge 
&  les  autres  Magifl:rats.  Les  Eccléfiafl:i- 
ques  de  Corfe  pourront  être  promus  aux 
Evêchés  de  leur  Ifle,  à  moins  qu'ils  n'a- 
yent  démérité  d'une  façon  particulière  de 
la  Republique.  Les  Corfes  auront  droit 
d'entretenir  à  Gènes  un  Sujet  de  leur  na- 
tion avec  titre  d'Orateur,  lequel  fera  re« 
çu  au  Tribunal  de  la  République,  comme 
s'il  étoit  du  Corps  de  la  Noblefle^  quand 
même  il  ne  feroit  point  Noble, 
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Le  \6.  Mars  1733,  l'Empereur  Charles 
VJ.  fit  un  Aûe  de  garantie,  par  lequel  il 
promet  d'obliger  les  Génois  a  réparer  les 
contraventions  qui  pourroient  être  faites 
de  leur  part  au  règlement  convenu,  pour- 
vu que  les  habitans  de  Tlle  de  Corfe  gar- 
dent à  leurs  Souverains  la  fidélité  qui  leur 
efl  due. 

.  La  reconciliation  ne  fut  pas  fîncere ,  les 
Corfes  trompés  par  quelques  efprits  in- 
quiets &  accoutumés  à  l'indépendance,  ne 
purent  joîiir  en  repos  des  avantages  qui  leur 
avoient  été  accordés.  Soit  efperance  d'un 
traitement  encore  plus  favorable,  ou  crain- 
te que  le  Sénat  de  Gènes  ne  fongeâtfecret- 
tement  à  fe  venger,  il  éclata  une  féconde 
révolte,  A  la  prière  de  Ja  Cour  de  Vien- 
ne ,  dont  la  guerre  de  Hongrie  occupoit 
toiites  les  forces,  le  Roi  de  France  envoya 
des  troupes  en  Corfe  ,  pour  y  rétablir  la 

Eaix,  &  le  Règlement  de  1733,  fervit  de 
afe  au  fécond  accommodement ,  dont  la 
France  a,  dit-on,  garanti  l'exécution.  Sans 
doute  que  cette  Affaire  paroiflbit  très-fé- 
rieufe ,  puifque  la  République  de  Gènes  a 
confenti  que  des  Puillances  Etrangères  fe 
foient  rendu  garantes  des  engagemens  qu'el- 
le contraûoit  avec  fes  fujcts  :  les  Génois 
ne  peuvent  pas  ignorer  combien  il  efl  dan- 
gereux pour  un  Etat,  que  fes  Voifinsayent 
quelque  prétexte  de  fe  mêler  de  fon  Gou* 
vernement  intérieur. 


Pro- 
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p  r  o  v.i  n  c  e  s-u  nies. 
Evesc«e'deLiege» 

Les  Fortifications  de  la  Citadelle  de  Liè- 
ge, du  côté  de  la  Ville,  refteront  dans  Té- 
tât OLi  elles  étoient  avant  la  dernière  guer- 
re^  Celles  du  côté  de  la  Campagne  &  les 
Baftions  feront  démolis»  Les  ouvertures 
faites  au  mur,  feront  fermées  par  une  mu- 
raille droite  qui  joindra  les  courtines.  Jcle 
du  29*  Juin  17 17  Jîgné  à  Bonn  par  V  FÀeSteur 
de  Cologne  ,  Evêque  de  Liège.  Ce  Prince  ap^ 
prouve  les  articles  contenus  dans  la  réfolutiondes 
Etats  Généraux  du  22^  Juin  17 17,  isf  qui  a^ 
voient  été  approuvés  par  V Empereur,  Art.  i. 

Le  Château  de  Huy,  les  Forts  &  les  ou- 
vrages qui  en  dépendent,  feront  démolis 
fans  pouvoir  jamais  être  réparés ,  non  plus 
que  la  Citadelle  de  Liège.  A£t.e  de  Bann^ 
art,  2. 

On  rafera  tous  les  ouvrages  extérieurs  de 
Bonn,  en  y  comprenant  les  ravelins  &  le 
chemin  couvert  tant  d'un  côté  que  de  l'au- 
tre du  Rhin,  Il  ne  fera  permis  en  aucun 
tems  de  relever  ces  fortifications»    A  l'é- 

fard  du  Fort  conftruit  fur  la  Montagne  de 
t.^  Pierre  ,  il  fubfiftera.  Comme  il  eft  fî-^ 
tué  fur  le  Territoire  de  Liège,  les  Etats 
Généraux  n'y  auront  pas  plus  de  droite  par 
rapport  à  la  jurifdiftion ,  ou  de  quelque  au- 
tre manière  que  ce  puifTe  être,  que  fur  les 
autres  fortifications  delaVilledeMaftricht 
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affifes  dans  les  Domaines  de  TEvêché  de 
Liège.    /ISte  de  Bonn  ^  art^  3-  &?  4» 

S.  Siège.  Maison  d'Autriche, 
Maison  de  Modene. 

L'Empereur  remet  le  Comté  de  Coma^ 
chio  &  fes  dépendances  au  Saint  Siège  , 
qui  ne  regardera  pas  cependant  cette  ref- 
titution  comme  un  titre  qui  autorife  fa 
pofleffion.  Les  droits  de  l'Empire  &  ceux 
de  la  Maifon  de  Modene  fur  ce  Fief,  fe- 
ront confervés  dans  toute  leur  force,  tant 
pour  le  pofleflbire  que  pour  le  pétitoire*  T^ 
de  Rome  du  25.  Novembre  1724.  entre  le  Pa- 
pe Benoît  XIII.  Çs?  l'Empereur  Charles  VL 
art^  2  &f  6* 

Le  Saint  Siège  n'exigera  jamais  aucun 
dédommagement  de  la  Maifon  d'Autriche, 
à  raifon   des   pertes   qu'il   auroit  pu  faire    à 
depuis  que  les  Troupes  Impériales  fe  fond    * 
emparé  ae  Comachio.  T^  de  Rome^  art,  !• 

Ceft  en  1708.  que  l'Empereur  Jofeph  fe 
mit  en  pofTeflîon  de  ce  Comté  ,  lors  des 
différends  qui  éclatèrent  entre  la  Cour  de 
Rome  &  lui.  Les  troupes  Impériales  en- 
trèrent dans  le  Ferrarois  ,  en  bloquèrent 
la  Capitale  &  le  Fort  d'Urbain,  &  prirent 
Bologne  ,  tandis  qu'un  corps  de  troupes 
s'avança  du  côté  de  Rome  même*  Le  Pa- 
pe étoit  réfolu  à  foutenir  la  guerre,  maïs 
n'ayant  reçu  aucun  des  fecours  fur  lef- 
quels  il  avoit  trop  légèrement  compté,  il 
fut  forcé  à  faire  un  accommodement  le 

15. 


D  E     L'E   U   R   O   P  £♦  l6g 

15.  Janvier  1709.  Par  ce  Traité  qui  fut 
figné  à  Rome  ,  le  Saint  Père  confentit  à 
défarmer  ,  &  à  démolir  les  fortifications 
qu'il  avoit  fait  élever  fur  les  frontières 
du  Royaume  de  Naples  &  du  Duché  de 
Mantoue.  T.  de  Rome  du  ij*.  Janvier  1709- 
art.  I,  fff  14. 

Le  Pape  promettoit  encore  d'établir  une 
Congrégation    particulière    de    Cardinaux 
pour  difcuter  les  prétentions  de  la  Mai- 
lon  de  Modene  fur  Comachio,  &  de  lui 
rendre  une  prompte  juftice.     T.  de   Roms 
du   15»  Janvier  1709,  art.  9»    3,  Et  parce 
que  Sa  Majefté  Impériale  entend  que  la 
Ville  de  Comachio  avec  fes  Vallées  doit 
refter  en  fes  mains,  dans  l'état  oii  elle 
eft  préfentement  avec   un  petit  corps 
d'infanterie   Impériale  ,    jufqu'à  ce  que 
le  différend    des   Ducs   de  Modene  au 
fujet  de  Comachio,  &c.  foit  éclairci  & 
terminé  ,     fans   que  ledit   corps   puifle 
commettre  aucune   hoftilité  ;    &    qu'au 
contraire  Sa  Sainteté  entend  que  ladite 
Ville  &  lefdites   Vallées  doivent    être 
reftituées  au  S.  Siège,    Sa  Béatitude  fe 
confie  tellement  en   Sa   Majefté   Impé- 
riale, qu'elle  ne  doute  point  que  Sadite 
Majefté    n'ordonne    ladite    reftitution. 
35  Mais  en   cas  que  Sa  Majefté  n'y  incli- 
3,  ne  pas  &  qu'elle  perfifte,  comme  à  pré- 
35  fent  5  à  vouloir  retenir  la  Ville  de  Co- 
^,  machio  &  fes  Vallées,  on  ne  laiflerapas 
3,  pour  cela  d'accomplir  de  la  part  de  Sa 
,;  Sainteté,  tout  ce  qui  a  été  convenu  par 
3,  ce  Traité.  Elle  ne  permettra  point  qu'il 
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5,  foît  donné  aucun  trouble  au  fufdit  corps 
35  d'infanterie  dans  Comachio,  ni  qu'on  lui 
yy  empêche  fa  libre  communication  tant  par 
3,  eau  que  par  terre  avec  les  Domaines  de 
35  Sa  Majefté  Impériale.  Traité  de  Rome  du 
jj.  Janvier  1709-  cirt.  ip* 

Le  Duc  de  Modene  ne  pouvant  fe  dégui- 
fer,  malgré  ce  qu'on  fembloit  avoir  llipulé 
en  fa  faveur  ^  que  fes  intérêts  étoientfacri- 
fiés  à  Pavidité  de  Jofeph,  &  que  ce  Prince 
ne  cherchoit  qu'à  cacher  fon  ufurpation  fous 
le  nom  honnête  d'un  Sequeflre  y  protefta 
contre  le  Traité  de  1709»  Il  prétendit  avec 
raifon  qu'il  étoit  contre  les  règles  de  remet- 
tre à  une  Congrégation  de  Cardinaux  le  ju- 
gement de  fes  prétentions  fur  la  Cour  de  Ro- 
me. Voyez  dans  le  troifiéme  Chapitre  de 
cet  Ouvrage  5  l'article  où  je  rends  compte 
de  raccommodement  de  Pife. 

FragmatiqueSanction» 

Droits  des  Maifons  de  Saxe  y  de  Bavière  y  de 

Bragance  y  à  la  SucceJJion  de  VEm- 

J)ereur  Charles  VU 

On  a  vu  dans  le  Chapitre  précédent  que 
dès  le  T9  Avril  \'j\y  l'Empereur  Charles 
VI.  établit  un  nouvel  ordre  de  Succelîîon 
dans   fa  Maifon.    Afin  que  cette  Loi  eut 

?lus  de  force  ,  on  lui  donna  le  nom  de 
ragmatique  Sanâion;  elle  fut  publiée  dans 
les  Etats  de  la  Maifon  d'Autriche  en  1724. 
Voici  comme  Charles  VL  s'explique  dans 
fon  Ordonnance*   yy  La  Succeffion  de  tous 

yy     nos 
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„  nos  Etats,  tant  au  dehors  qu'au  dedan^ 
,,  de  l'Allemagne,  en  une  mafle  &  indivi- 
,,  (iblement,  échoira  dorénavant  à  nos  deP- 
5,  cendans  mâles,  tant  qu'il  y  en  aura  au- 
,,  cun  ;  &  au  défaut  de  ceux-ci ,  aux  Ar- 
3,  chiduchefles  nos  filles,  toujours  fuivant 
„  Tordre  &  droit  de  primogeniture  fans  la 
„  pouvoir  jamais  partager*  Au  défaut  de 
„  tout  héritier  légitime  de  l'un  ou  de  l'au- 
,,  tre  fexe  defcendant  de  nous  ,  le  droit 
„  d'hériter  de  toutes  nos  Provinces  échoi- 
3,  ra  aux  Princefles  filles  de  notre  frère 
5,  l'Empereur  Jofeph  de  glorieufe  mémoi- 
^,  re ,  &  à  leurs  defcendans  de  l'un  &  de 
3,  l'autre  fexe  félon  le  droit  de  primogeni- 
3,  ture.  Arrivant  l'extinftion  de  ces  deux 
33  ligne,  ce  droit  héréditaire  fera  entiere- 
3,  ment  refervé  aux  Princefles  nos  fœurs  , 
„  &  à  leurs  defcendans  légitimes  de  l'un  & 
3,  de  l'autre  fexe,  &  fucceflîvement  à  tou- 
3,  tes  les  autres  lignes  de  l'Augufte  Mai- 
3,  fon  ,  à  chacune  félon  le  droit  de  pri- 
,5  mogeniture,  &  fuivant  le  rang  qui  enré- 
3,  fultera. 

En  vertu  de  cet  Afte,  laMaîfondeSaxe, 
au  défaut  de  la  pofterité  de  Charles  VI.  eft 
appellée  à  la  fucceflîon  Autrichienne,  par 
le  mariage  de  l'Archiduchefle  Marie-Jofe-^ 
phine, fille  aînée  de  l'Empereur  Jofeph,  a«! 
vec  lePrinceEleûoraîdeSaxe,  aujourd'hui 
Augufte  III.  Roi  de  Pvologne.  La  Maifon 
de  Bavière  doit  fuceeder  à  la  Maifon  de 
Saxe,  &  elle  tient  fon  droit  de  l'Archidu- 
chefle Marie-Amélie  ,  faconde  &  dernière 
fille  de  l'Empereur  Jofeph, &  femme  dufeu 

Empe- 
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Empereur  Charles  VIL  De  toutes  les  fœurs 
de  TEmpereur  Charles  VI.  il  n'y.  en  a  eu 
qu'une  de  mariée;  c'eft  rArchiducheffe  Ma- 
rie-Anne, Reine  de  Portugal,  qui  donne  à 
la  Maifon  de  Bragance  une  expeftative  fur 
tous  les  Etats  de  la  Maifon  d'Autriche. 

Le  19  Août  17 19,  rArchiducheffe  Marie- 
Jofephine  pafTa  à  Vienne  un  A61:e  par  lequel 
elle  renonce  à  tous  les  droits  &  à  toutes  les 
prétentions  qu'elle  peut  avoir  &  former  fur 
les  Etats  de  la  Maifon  d'Autriche ,  foit  en 
vertu  de  fa  naiflance,  foit  en  conféquence 
de  quelque  Loi  ou  ufage  que  ce  puifle  être. 
Elle  déclare  qu'elle  fe  conforme  à  Tordre 
de  fuGceflîon  établi  par  la  Pragmatique  Sanc- 
tion. Cet  Afte  fut  confirmé  à  Drefde  le  i 
Oaobre  de  la  même  année ,  par  le  Prince 
Frédéric  Augufte ,  aujourd'hui  Roi  de  Po- 
logne, &  par  le  feu  Roi  Augufte  fon  pere^ 
Le  même  jour  ces  deux  Princes  &  l'Archi- 
ducheffe  Marie- Jofephine  jSrent  en  commun 
une  nouvelle  renonciation  pour  renouveller 
&  confirmer  la  première. 

Le  3  Oftobre  1722.  l'Archiduchefle  Ma- 
rie-Amélie fit  à  Vienne  une  renonciation 
tendant  à  la  même  fin  que  celle  de  fa  fœur 
aînée.  Le  lo  Décembre  fuivant,  Maximi- 
lien-Emanuel,  Elefteur  de  Bavière,  &fon 
fils  Charles-Albert,  depuis  Empereur  y  ac- 
cédèrent. Ils  fignerent  en  même  tems  a- 
vec  rArchiduchefie  Marie-Amélie,  un  fé- 
cond Afte  de  renonciation  confirmatif  du 
premier. 


France, 
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France.    Dannemarc. 

La  Couronne  de  France  cède  &  vend  à 
la  Compagnie- Danoife  des  Indes  Occiden- 
tales &  de  Guinée,  Tlfle  de  Sainte  Croix 
fituée  en  Amérique.  T.  conclu  à  Coppenhague 
entre  les  deux  Couronnes  le  ly  yuin  1733.  Cet- 
te ceflîon  ou  vente  efl  confirmée  par  le  qua- 
rante-deuxième article  du  Traité  de  Com- 
merce &  de  Navigation  que  les  Couronnes 
de  France  &  de  Dannemarc  ont  contrafté 
à  Coppenhague  le  23  Août  1742. 

ALLIANCES.    GARANTIES. 

yfjtgkterre.    Provinces  -  Unies. 

Il  y  aura  une  amitié  perpétuelle  entre 
l'Angleterre  &  les  Provinces-Unies.  T.  de 
la  Haye  du  11  Novembre  l'jou  art.  1.  Cette 
Alliance  fera  regardée  comme  faifant  par- 
tie de  celle  de  1678.  dont  tous  les  articles 
font  rappelles  &  maintenus  dans  leur  force. 
T.  de  la  Haye^  art.  13.  Voyez  le  quatrième 
Chapitre  de  cet  Ouvrage  oii  j'ai  rendu  un 
compte  détaillé  des  engagemens  récipro- 
ques que  l'Angleterre  &  ïes  Etats  Généraux 
ont  pris. 

Afin  d'éviter  toute  forte  de  difpute  furie 
cas  d'alliance,  on  fera  toujours  plus  d'at- 
tention à  l'efTentiel  ou  matériel  qu'au  for- 
mel ,  pour  la  confervation  ou  la  défenfe  de 
l'un  ou  de  l'autre  Contraftant.  Ainû  on 
reputera  pro  cafu  fœderis  non  feulement  fi 

l'un 
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l'un  ou  l'autre  des  Alliés  eft  attaqué,  maïs 
auflî  fi  quelque  Puiflancc  fe  prépare  à  l'at- 
taquer 5  ou  le  menace  par  des  levées  extra- 
ordinaires-,-arméniens  de  Vaiffeaux,  &c» 
Traité  de  la  Haye ,  art.  3.  àf  4^ 

Angleterre*    Provinces -U  nies. 
Maison    de    Holstein* 

L'Angleterre  &  les  Etats  Généraux  des 
Provinces-Unies  garantiffent  au  Duc  de  Hol- 
ftein-Gottorp  les  Traités  d'Altena  &  de 
Travendal.  Convention  Jîgnée  à  la  Haye  le  15 
Mars  1703. 

Maison  d'A  utriche*  Pologne. 

V   E   N   I   SE. 

L'Empereur  Charles  VI.  &'les  Républi- 
ques de  Pologne  &  de  Venife  renouvellent 
leur  Alliance  perpétuelle  &  défenfive  con- 
tre la  Porte ,  &  promettent  de  fe  fecourir 
de  toutes  leurs  forces.  Déclaration  de  ces 
trois  Puijjances  faite  au  Congrès  de  Pajfarowitz 
le  21  Juillet  1718*  &f  notifiée  aux  Minifires  du 
Grand  Seigneur. 

Russie.    Maison    d'Autriche. 

L'Impératrice  de  Ruffie  garantit  à  l'Em- 

gcreur  la  polTeffion  de  tous  les  Etats,  &ce 
rince  lui  garantit  à  fon  tour  toutes  les  Pro- 
vinces qu'elle  poflede  en  Europe.    T.  de 
Vienne  du  6  Aoi^t  1726.  art.  2.  6?  3.    LaRuf- 
lîe  accède  au  Traité  de  Paix  conclu  à  Vien- 
ne 
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ne  le  30  Avril  1725.  entre  l'Empereur  &  le 
Roi  d'Efpagne.  Elle  promet  de  le  mainte- 
nir  dans  tous  fes  articles  de  la  même  ma- 
nière que  fi  elle  eut  été  dès  le  commence- 
ment une  des  parties  contraftantes.  Traité 
de  Vienne^  art.  2.  Pour  connoître  lanatute 
des  engagemens  que  prend  icilaRuffie,  on 
peut  voir  dans  le  feptiéme  Chapitre  de  cet 
Ouvrage  Tanalife  du  Traité  de  Vienne  du 
30  Avril  172^*  entre  la  Cour  de  Vienne  & 
celle  de  Madrid* 

En  cas  que  Tun  des  Contradlans  foit  atta- 
qué dans  quelqu'une  de  fes  Provinces,  l'au- 
tre lui  fournira  un  fecours  de  20  mille  hom- 
mes d'infanterie  &  de  10  mille  chevaux.  On 
agira  de  toutes  fes  forces ,  s'il  le  faut,  en 
déclarant  la  Guerre ,  &  alors  les  deux  Al- 
liés ne  pourront  faire  la  Paix  que  de  con- 
cert.   T.  de  Vienne  ^  art^  2.  6?  3. 

Aucune  des  parties  contractantes  n'accor- 
dera fa  proteûion  aux  Sujets  ou  Vaflaux 
rebelles  de  l'autre.  T.  de  Vienne ,  art^  5. 
Dans  le  réfte  de  ce  Traité  il  n'eft  queftion 
que  des  intérêts  de  la  Maifon  de  Holftein- 
Gottorp  ;  je  ne  rappellerai  pas  ici  ce  que 
j'en  ai  dit  dans  le  huitième  Chapitre  de  cet 
Ouvrage. 

Angleterre.  Maison  d'Autriche. 
Provinces-Unies 

L'Angleterre  garantit  à  la  Maifon  d'Au- 
triche la  polTeflîon  de  fes  Domaines  contre 
les  attaques  de  tous  fes  ennemis  à  Pexcep- 
don  du  Turc  ,  &  promet  de  défendre  en 

tou- 
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toute  occafîon  l'ordre  de  Succeffion  établi 
par  la  Pragmatique  Sanûion.  T.  de  Fienns 
du  i6  Mars  i73i#  entre  l'Empereur  6f  i'^72- 
gleterre^  art.  1.'  ^  2»  Çff  article  féparé.  J'ai 
déjà  rendu  compte  en  partie  de  ce  Traité 
dans  l'article  des  Négociations  relatives  à 
la  Paix  d'Utrecht.  Voyez  le  feptiéme  Cha- 
pitre de  cet  Ouvrage. 

L'Empereur,  comme  Chef  de  la  Maifon 
d'Autriche  ,  garantit  à  la  Couronne  d'An» 
gleterre  la  jouiflance  de  tousles  Etats  qu'el- 
le poffede  en  Europe.  II  fera  cefler  dans 
retendue  des  Pays-Bas  &  de  fes  autres  Pro- 
vinces provenant  de  la  Succeffion  de  Char- 
les II.  tout  Commerce  aux  Indes  Orienta- 
les, le  refervant  cependant  la  faculté  d'y 
envoyer  encore  deux  Vaifleaux  qui  pour- 
ront rapporter  leur  charge  à  Oftende  &  Py 
vendre.  T.  de  Vienne  du  16  Mars  1731.  flr- 
ticle  I.  âf  J. 

Les  Contraftans  renouvellent  tous  leurs 
Traités  antérieurs,  &  les  Anglois  à  l'égard 
du  Commerce,  jouiront  dans  le  Royaume 
des  deux  Siciles  des  Privilèges  qu'ils  y  ont 
eus  fous  le  règne  de  Charles  II.  ils  y  feront 
traités  comme  la  Nation  la  plus  favorifée. 
T^  de  Vienne^  art-   1.  êf  7. 

Les  Provinces-Unies  accédèrent  à  ce  Trai- 
té le  20  Février  1732.  &  dans  leur  Afted'ac- 
ceflîon  on  expliqua  quelques  conditions  qui 
paroifToient  énoncées  d'une  manière  trop 
vague. 

En  confequence  de  la  Garantie  mutuelle 
dont  on  eft  convenu  dans  le  premier  article 
du  Traité  conclu  à  Vienne  le  x6Mars  1731* 

PEm- 
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FEmpereur  &  le  Roi  d'Angleterre  fourni- 
ront à  la  Partie  lélee  &  qui  fera  en  droit  de 
requérir  un  feeours,  huit  mille  Fantaffins& 
4  mille  Chevaux.    Dans  le  même  cas    les 
Provinces-Unies    donneront    feulement  4 
mille  Fantafîîns  &  looo*  Chevaux^    Si  ces 
fecours  ètoient  demandés  pour  Pltalie,  la 
,  Hongrie  ou  les  Pays  adjacens  à  ce  Royau- 
!me  hors  de  l'Empire,  les  Etats  Généraux 
j  fans  être  obligés  d'envoyer  leurs  Troupes 
I  dans  ces  Provinces  éloignées ,  pourront  don- 
I  ner  à  la  partie  requérante  des  Vaifleaux  de 
j  guerre  &  de  tranfport,  ou  de  l'argent  pour 
i  la  valeur  du  fecours  qu'ils  devroient  four- 
j  nîr.    On  évalue  mille  Soldats  à  la  fomme  de 
;dix  mille  florins  de  Hollande  par  mois,  & 
i  mille  Chevaux  à  trente  mille  florins.    Si 
;  ces  fecours  ne  fuffifent  pas,  on  agira  de  tou- 
1  tes  fes  forces  &  on  déclarera  la  guerre  à 
j  Pagre (Teur.   A£te  d'accejjion  des  Provinces-U- 
nies ^  article  2. 

Les  Parties  Contraûantes  fe  conforme- 
Iront  de  bonne-foi  à  la  règle  établie  par  le 
I  Traité  du  Munfl:er  du  30  Janvier  1648*  con^ 
I  cernant  le  Commerce  &  la  Navigation  dans 
les  Indes  Orientales.  Il  fera  cependantper^ 
mis  aux  Sujets  des  Pays-Bas  &  des  Provin- 
,  ces  Autrichiennes  qui  ont  appartenu  à  la 
Monarchie  d'Efpagne,  d'acheter  &  de  ven- 
dre des  marchandifes  venues  des  Indes  O- 
rientales,  &  d'en  trafiquer  en  tout  lieu, 
j  pourvu  qu'ils  ne  les  foient  pas  allé  cherchei* 
!  eux-mêmes.  A£te  d'accejjîon  des  Provinces-U- 
nies^ art.  4. 

Si  PArchiducheire^à  qui  la  fucceflîon  de 
Tom.  IL  M  la 
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la  Maifon  d'Autriche  doit  échoir  ,  ou  é- 
choira  daiivS  la  fuite  des  tems,  époufe  uni 
Prince  qui  poffede  de^fon  chef  de  grands^ 
Etats,  les  Provinces-Unies  ne  feront  point; 
tenues  à  la  garantie  de  la  Pragmatique  Sanc-  • 
tion,  à  moins  que  ce  Prince^  pour  confer-- 
ver  l'équilibre  de  l'Europe ,  ne  renonce  ài 
fon  patrimoine  C^}.  ASte  d'acceffion  des  Pro*- 
vinces-Unses ^  art.  féparé.  Les  Provinces-U-- 
nies  auroient  dû  encore  ne  garantir  que  l'in-- 
divifibilité  des  Etats  que  polTédoit  TEmpe-- 
reur  Charles  VI»  &  non  pas  de  ceux  que: 
fes  héritiers  pourront  acquérir  dans  la  fui*- 
te  (b).  Si  les  Puiflances  de  l'Europe  en-,- 
tendent  leurs  intérêts ,  &  veulent  empêcher* 
TagrandilTement  d'une  Maifon  quiparvien-^- 
droit  enfin  à  tout  engloutir,  elles  ne  man*- 
queront  pas  d*inferer  la  claufe  que  je  pro— 
pofe  dans  les  Traités  de  paix  qui  termine-; 
ront  la  guerre  préfente  (c).    La  Cour  de^ 

Vien- 

(a)  Le  cas  n*eft  pas  arrivé;  car  une  raifon  d'o- 
pofition  à  TEleâion  du  Duc  de  Lorraine  ,  qu'ap- 
portèrent ceux  qui  s*étoient  déclaré  contre  lui ,  é- 
toit  que  ce  Prince  n'étoit  pas  affez  riche  pour  fou- 
tenir  la  fplendeur  de  la  Couronne  Impériale. 

{h)  Les  Etats- Généraux  n'ont  garantit  la  Suc- 
ceffion  de  Charles  VI.  que  comme  Tont  garantie 
la  France,  YE/pagne,  Y  Empire  y  6cc.  avec  cette  di- 
férence  que  L.  H.  P.  &  la  Gr.  Bret,  font  les  feu- 
les Puiflances  qui  ont  prefté  cet  important  engage- 
ment. 

{c)  Ce  Confeil  ne  part  que  du  préjugé  Franfoh, 
ou  de  la  paffion  d*un  homme  qui  cherche  à  faire 
fa  Cour  au  Miniftére.    Les  Evénemens  de  la  pré- 
fente 
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Vienne  doit  fe  prêter  i ces  vues;  il  eft  dit 
exprelTémentdansle  Décrècde  Commilîîoa 
par  lequel  Charles  VI.  demandoit  à  l'Empi- 
re  fa  garantie  de  la  Pragmatique  Sanction, 
que  Sa  Majefté  Impériale  ne  longe  point  à 
agrandir  fa  Maifon  Archiducale;  qu'elle 
veut  feulement,  conferver,  pour  fes  defcen- 
dans  de  Tun  &  de  l'autre  lexe ,  dans  un  é-  ^ 
tat  indivifible,  les  Domaines  que  Dieu  lui 
a  donnés  ^^ qu'elle pqffede aSluellement. 

Il  feroit  inutile  aujourd'hui  de  parler  ici 
des  articles  que  les  Ecats  Généraux  avoient 
flipulés  avec  l'Empereur  Charles  VI.  par 
rapport  aux  différends  qui  s'étoient  élevés 
encre  le  Prince  d'Ooft-Frife  ôc  fa  Ville  ca- 
pitale Qa).  Cette  affaire  eft  entièrement 
terminée  depuis  que  le  Roi  de  Pruffe  s'eft 

mis 

fente  guerre  prouvent  affez  de  quel  côté  la  puif- 
fance  excède  puifque,  depuis  6.  ans, la  Fr^»ce feule 
réfiile  à  la  Maifon  à! Autriche  puiffamment  fecou- 
rue  par  fes  Alliés,  D'où  Ton  peut  conclure  que 
fuivre  le  confejl  de  l'Auteur,  feroit  ajouter  encore 
à  la  puifTance  de  la  Maifon  de  Bourbon  déjà  trop 
puiflante  &  ôter  à  celle  à! Autriche  que  Texperien- 
çe  de  6.  années  prouve  être  trop  foible. 

{a)  Il  y  a  plus  de  550  ans  qvi'Emûden  ne  pafTc 
plus  pour  la  Capitale  à'Ooftfrife  ,  étant  une  Ville 
libre  ,  qui  a  obligé  le  Prince  de  renoncer  par  le 
Traité  de  Delfzyl  à  de  chimériques  prétentions. 
Les  démêlés  des  deux  derniers  Princes,  perpétués  par 
leurs  Miniftres ,  ont  été  avec  cette  Ville ,  mais  particu- 
lièrement avec  laNoblefle,  contre  [laquelle  la  Cour 
Impériale  s' eft  déclarée  dans  des  Décrets, auxquels 
le  Prince  même  a  refufé  d' obéir. 

Tome  IL  M  2 
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mis  en  pofleflîon  de  cette  Principauté ,  eu 
vertu  de  fon  droit  d*expe6tative.  Les  Pro- 
vinces-Unies ont  retiré  la  garnifon  qu'elles 
tenoient  dans  Embden,  &  il  n'efl  pas  vrai* 
femblable  que  les  Magiltrats  &  les  Bour- 
geois de  cette  Ville  veuillent  contefter  au 
Roi  de  Prufle  des  droits  qui  n'auroient  ja- 
mais été  douteux,  û  fes  Prédéceffeurs  a- 
voient  été  auflî  puiffans  que  lui  (a). 

Maison  d'Autriche.  Russie. 

Dannemarck. 

Il  y  aura  une  ferme  &  perpétuelle  amitié 
entre  l'Empereur ,  comme  (Jhef  de  laMai- 
fon  d'Autriche  5  le  Dannemarck  &  laRuflîe^ 
Ces  Pujflances  s'engagent  à  ne  contradler 
dorénavant  aucune  alliance  contraire  à  cel- 
le-ci. Elles  fe  garantiffent  tous  les  Etats 
qu'elles  polTédent  aftuellement  en  Europe, 
ainfi  que  tous  leurs  droits,  régales,  fran- 
ehifes  &  privilèges.  &  promettent  de  fe  dé- 
fendre m.utuellement  de  toutes  leurs  for-, 
ces ,  contre  qui  que  ce  foit.  T,  de  Coppen-^ 
bague  du  25.  May  1732,  art.  i.  3.  âf  J- 
Le  Roi  de  Dannemarck  garantit  Tordre  de 

Suc- 

{a)  Maxime  toute  Françoife.  Ce  n'efl:  pas  la  juf- 
ticc  des  prétentions  qui  doit  décider  de  leur  vali- 
dité, c'eft  la  Puiflancc  de  celui  qui  s'y  opofe:  on 
a  intérêt  à  la  Cour  de  France  de  faire  recevoir 
cette  maxime,  fuivant  laquelle  elle  fe  conduit  or- 
dinairement. 


o  E    l'E  a  r  o  p  e.  î8y 

Succeflîon  établi  dans  la  Maifpn  4' Autri- 
che par  la  Pragn^iatique  Sandtion.  I^ui  &fe3 
Succefleurs  exécuterontcette  Garantie  tou- 
tes les  fois  que  l'Empereur  &  quelqu'un  de 
les  SuccefTeurs  feront  attaqués  contre  la  te- 
neur de  cette  difpofition  héréditaire  Ça).  Tp 
de  Coppenhame  ^  arU  4.  Par  les  articles  fépa- 
xés  de  ce  Traité  la  Cour  de  Vienne  &  la 
Ruffie  fe  tiennent  libres  des  engagemens 
.  qu'elles  ayoient  pris  au  fujet  du  Duché  de 
Slefwick,  &  des  intérêts  de  la  Maifon  de 
Holfteîn-Gottorp.  Voyez  le  huitième  Cha?» 
pitre  de  cet  Ouvrage. 

Paix    d'A  b  o. 

Suéde,  Ruffîe» 

Quoique  je  n'aye  annoncé  dans  cet  Ou^ 
vrage  que  les  Traités  qui  ont  été  conclus  a^ 
vant  l'année  1740,  je  ne  paflerai  pas  fous 
lîlence  la  dernière  Paix  de  la  Suéde  avec  la 
Ruffie, 

Tout 

(a)  Pourquoi  TAuteur  ne  remarqiie-t-il  pas  pour 
quelle  raifon  cette  garantie  n*a  pas  été  prèftée  par 
le  Dannemarck,  On  auroit  fçu  qu'il  ne  fut  em- 
pêché de  remplir  les  engagemens  de  ce  Traité  , 
que  par  ijn  gros  fubfide  que  la  France  Itji  païât , 
à  condition  qu'il  ne  donneroit  des  Troupes  à  au- 
cune Puiflance ,  ni  à  elle-même  ;  mais  cette  claufe 
ne  l'empêchoit  pas  de  donner  à  la  Reine  de  Honi 
grie  les  fecours  ftipulés  par  un  Traité  antérieur  au^ 
quel  il  ne  pouvoit  déroger. 
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Tout  le  monde  fe  rappelle  que  l'Impéra- 
trice Anne  Iwanowna  ,  qui  mourut  le  27. 
Oftobre  1740  ,  établit  Ça)  par  fon  Tefta- 
ment  une  forme  de  gouvernement  bifarre, 
injufte  &  contraire  aux  intérêts  de  trop  de 
perfonnes  pour  être  durable*  La  confiance 
que  cette  Princefle  avoit  eue  pour  le  Com- 
te de  Biron ,  Duc  de  Curlande,  avoit  fait 
plufieurs  mécontens.  La  dernière  preuve 
d'attachement  qu'elle  lui  donna  en  l'éta- 
bliflant  Régent  de  Ruffie ,  pendant  la  lon- 
gue minorité  de  fon  Succefleur^  acheva  de 
loulever  tous  les  efprits  contre  un  homme 
qu'on  regarda  dès-lors  comme  l'ufurpateur 
du  Trône.    ' 

Les  uns  fe  plaignoient  de  ce  qu'un  En- 
fant encore  au  berceau,  &  qui  ne  pouvoit 
avoir  de  droit  à  l'Empire  que  par  fa  mère  , 
lui  fut  préféré*    Les  autres,  en  beaucoup 

Ï)lus  grand  nombre  ,  murmuroient  contre 
'injuftice  qu'on  faifoit  à  la  Princefle  Elifa- 
beth  Petrowna,  fille  de  Pierre  le  Grand  , 
&  qui  étoit  appellée  au  Trône  par  le  Tef- 
tament  de  l'Impératrice  Catherine  fa  mère. 
Soit  que  les  ennemis  du  Duc  de  Curlande 
fuflent  dévoués  àlaDucheflTedeBrunfwick- 
Beveren  3  foit  qu'ils  fuflent  attachés  à  la 

Prin- 
ce) Ce  ne  fut  pas  cette  Princefle,  mais  fon  Mî-? 
îiiftre  qui  fe  nomma  lui-même  dans  ce  Teftamént 
Tuteur  du  jeune  SuccejQTeur.  Ce  Teftament  peut 
fervir  de  Pendant  à  celui  de  Charles  J^L  Roi  ^Ef- 
pagne  dans  lequel  le  Card.  Portocarrero  établit  le 
bue  à'AnjoH  Succeffeur  de  S.  M.  CatL 
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Princeffe  Elifabeth,  ils  fe  réunirent  dans  le 
delTein  de  rendre  odieux  le  Gouverncmenc 
préfent. 

Les  Suédois  inftruits  de  l'état  de  la  Ruf* 
fie,  crurent  que  le  moment  étoic  venu  oli 
ils  pourroient  réparer  les  pertes  qu'ils  avoienc 
faites  à  Neufladc,  (a)  &  prévoyant  les  trou- 
bles dont  cette  PuilTance  alloit  écre agitée, 
ils  lui  'déclarèrent  la  Guerre  le  24  Juillet 
1741.  Cette  Déclaration  fut  fuivie  d'un 
Manifefte ,  dans  lequel  on  reprochoit  à  la 
Cour  de  Petersbourg  raflaffinat  de  M.  de 
Sinclair,  Miniflre  de  la  Suéde  à  la  Porte, 
&  le  violement  de  pluûeurs  articles  de  la 
dernière  Paix, 

Les  Suédois  ne  fe  trompèrent  pas  dans 
leurs  conjeÊlures.  Le  Duc  de  Curlande  fut 

ar- 

{a)  La  fuite  des  tems  a  découvert  bien  d'autrev 
motifs  de  cette  Déclaration  de  Guerre  ;  Je  fuis  af- 
fûré  que  les  Reflorts  qu  on  fit  jouer  alors  en  Suéde 
ne  font  pas  inconnus  à  T Auteur,  qui  a  eu  fes  r^i- 
fons  pour  inventer  d'autres  motifs.  La  mort  du 
Maréchal  de  la  Diète  qui  prit  cette  réfolution  a 
été  une  jufte  punition  de  fa  pufiUanimité  dans  cet- 
te occafion,  Mrs.  de  la  Chetardie  ,  à!Allion  ,  & 
de  Cafieja  en  pourroient  expliquer  l'Enigme  ;  mais 
la  grande  Cataftrophe  de  cette  pièce  n'eft  pas  en- 
core arrivée ,  quoique  la  Tragédie  tende  à  fa  fin , 
après  avoir  mis  fur  la  fcène  les  Châpiaux  &  les 
Bonnets j  qui,  avec  le  tems  pouront  devenir  fatals 
à  leur  Patrie,  en  la  faifant  rentrer  dans  l'Efclavage 
de  la  Souveraineté  ;  que  les  grandes  Ames  ne  pou- 
ront fouffrir  ,  de-là  une  Guerre  civile  qui  ne  peut 
avoir  que  des  fuites  funeftes. 
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arrêté,  dépouillé  de  fes  Etats,  &  relégué 
dans  les  deferts  de  la  Sibérie,  &  la  Régen- 
ce pafla  entre  les  mains  de  la  Duchefle  dç 
Brunfwick-Beveren.  Ce  ne  f ut-là  que  le  pré- 
lude d'un  mouvemenc  encore  plus  confidé-^ 
rable,  il  fe  formoit  un  parti  pour  porter 
fur  le  Trône  la  Fille  de  Pierre  le  Grand. 
Cette  entreprife  conduite  avec  autant  de 
courage  que  de  fecrèt,  eut  le  fuccès  defî- 
réj  le  jeune  Empereur,  la  Régente,  fon 
Mari  &  leurs  Miniftres  furent  arrêtés,  & 
Elifabeth  Petrowna,  proclamée  par  la  Gar- 
de, reçut  les  hommages  &  le  ferment  de  fi- 
délité de  tous  les  Ordres  de  l'Etat. 

Ces  révolutions  ,  comme  toutes  celles 
qui  arrivent  dans  un  Gouvernement  defpo- 
tique,  furent  terminées  trop  promptement, 
pour  que  les  Suédois  en  tiraflent  quelque  a- 
vantage*  Leur  Armée  qui  n'avoit  eu  au- 
cun luccès,  fe  trouva  même  enfermée  à 
Helfingforts.  Sans  reflburces  &  prête  à  pé- 
rir, elle  fut  obligée  de  capituler,  &  reçut 
comme  une  faveur  la  liberté  de  repaffer  en 
Suéde,  en  cédant  toute  la  Finlande  aux  en- 
nemis. Après  cette  difgrace,  il  ne  fut  plus 
Ïueftion  que  de  demander  la  Paix,  lesCon- 
ërences  s'en  tinrent  à  Abo.  N'ayant  point 
eu  entre  les  mains  les  Pièces  de  ce  Con- 
grès, je  ne  rapporterai  ici  que  les  détails 
que  nous  en  ont  appris  les  Nouvelles  publi* 
ques  Ça), 

„  Les 

(4)   L'Auteur  auroit  pu  trouver  les  Pièces  qui 
concernent  cette  guerre ,    &  le  Traité  à'jih  en 
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5,  Les  Miniftres  Plénipotentiaires  de  la 
Czarine  &  ceux  du  Roi  de  Suéde  font 
convenus  par  les  articles  préliminaires 
de  paix,  fignés  à  Abo  le  27.  Juin  1743, 
que  les  États  du  Royaume  de  Suéde,  ea 
confîdération  de  la  recommandation  de 
la  Czarine  &  de  celle  du  DucdeHolftein, 
confentiroient  d'élire  &  de  proclamer  le 
Prince  Adolphe-Frederic  de  Holftein  , 
Evéque  de  Lubeck,  pour  fuccéder  à  la 
Couronne  de  Suéde;  que  la  Suéde  céde- 
roit  à  perpétuité  à  la  Ruffie  le  Gouver- 
nement de  Kimengor,  jufqu'à  la  branche 
de  la  rivière  de  Kimen  ,  la  plus  voifine 
de  la  Bothnie,  ainfl  que  la  Ville  &  laCi- 
35  tadelle  de  Miflot  avec  une  lifiére  ,  à 
rOucft  &  au  Nord ,  de  la  largeur  de  deux 
lieues  Suedoifes;  que  toute  la  rive  Occi- 
dentale de  la  dernière  branche  de  la  ri- 
vière de  Kimen,  du  côté  de  la  Bothnie, 
demeureroit  fous  la  domination  de  Sa 
Majefté  Suedoife  ,  &  que*la  Rulîîe  con- 
ferveroit  le  pais  fitué  à  l'Eft  &  au  Nord 
de  cette  rivière  jufqu'aux  diftriftsdeTa- 
vafthus  &  de  Savolax;  que  depuis  la  li- 
fiére qui  feroit  polTédée  par  la  Rufiîe, 
à  rOueft  &  au  Nord  de  la  Ville  de  Mi- 
,5  flot,  il  feroit  tiré  une  ligne  du  côté  du 
,,  Sud  vers  les  frontières  du  Gouverne- 
,,  ment  de  Kimengor  ,  &  du  côté  de  l'Eft 

5>  vers 

entier  dans  mon  Recueil  Hiflorîque  â'AHes ,  Négor. 
eiations  ,  &c.  Tom.  XVL  pag.  479.  cr  ftiiv,  & 
Tom.  XVIII.  pag.  64. 
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3,  vers  celles  de  la  Carelie  ;  que  dès  qu'on 
3,  auroit  reçu  avis  quel'Evêque  deLubeck 
5,  auroit  éce  élu  pour  fuccéder  au  Trône  de 
35  Suéde,  la  Czarine  reftitueroit  à  la  Sue- 
33  de  5  non  feulement  toute  la  partie  delà 
33  Finlande  qu'elle  a  conquife3  mais  enco^ 
3,  re^  la  Bothnie  orientale  ;  les  Ifles  d'A- 
3,  land;  la  Province  deRyland;  les  Villes 
,3  de  Biornebourg,  d'Abo  &  de  Tavafthus, 
33  avec  leurs  dépendances;  la  partie  de  la 
33  Carelie  3  qui  étoit  tombée  en  partage  à 
33  la  Suéde  par  le  Traité  de  Neuftadt,  &le 
^3  Gouvernement  de  Savolax,  à  Texcepti- 
33  on  de  la  Ville  &  de  la  Citadelle  de  Mi- 
53  flot;  que  le  Duc  de  Holflein,  enrecon- 
33  noiflance  de  réledlion  de  l'Evêque  de 
35  Lubeck,  renonceroit,  tant  pour  lui  que 
33  pour  fes  defcendans,  à  toutes  les  préten- 
35  tions  qu'il  peut,  avoir  fur  la  Suéde  ,  & 
35  cju'il  feroit  drefler  inceflamment  à  ce  fu- 
35  jet  un  Ade  formel  &  convenable;  quefi 
55  contre  toute  attente,  &  en  haine  de  l'E- 
33  ledtion  qui  feroit  faite  en  faveur  de  l'E* 
53  vêque  de  Lubeck,  la  Suéde  étoit  atta- 
35  quée,  ou  expofée  à  quelque  trouble,  la 
„  Ruflîe  prendroit ,  conjointement  avec 
,5  elle ,  toutes  les  mefures  les  plus  promp-* 
5,  tes  &  les  plus  efficaces  pour  faire  cefler 
3,  les  inconvéniens  de  cette  nature^  Qu'a- 
55  près  la  fignature  des  articles  préliminai- 
55  res,  les  Miniftfes  Plénipotentiaires  des 
35  deux  PuifTances  continueroient  àtravail- 
3,  1er  fans  interruption  à  la  conclufion  du 
5,  Traité  de  Paix,  lequel  auroit  pour  bafe 
5,  celui  de  Neuftadt,  à  l'exception  de  ce 

35  qui 
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3,  qui  regarde  les  nouvelles  conventions 
3/ faites  par  rapport  aux  Frontières  d'e  la 
Finlande,  &  les  autres  articles  qui  ne 
font  point  relatifs  aux  circonftances  pré- 
fentes.    Gazette  de  France  du    10.  Août 


5î 

sy  1743- 

'   3,  Les  Miniftres  PlénîpotentiaiVes  de  la 
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Czarine  &  ceux  du  Roi  de  Suéde  font 
convenus  par  le  Traité  définitif  de  Paix, 
qu'ils  ont  figné  au  nom  des  deux  Puiflan- 
ces  5  que  la  liberté  de  commerce  feroit 
rétablie  par  terre  &  par  mer  entre  les  Su- 
jets des  deux  Couronnes  ;  qu'il  feroit  per- 
33  mis  aux  Suédois,  ainfi  qu'il  leur  a  été 
,,  par  le  pafle,  de  tirer  tous  les  ans  une  cer- 
^,  taine  quantité  de  grains  de  Livonie,  & 
3,  que  leurs  Majeftés  Czarienne  &Suedoife 
3,  nommeroient  refpeftivement  des  Corn- 
3,  miflaires  pour  connoître  des  différends 
33  qui  furviendroient  entre  leurs  Sujets,  & 
^3  pour  prévenir  tout  ce  qui  pourroit  alté- 
33  rer  la  bonne  intelligence  entre  la  Raflîe 
3,  &  la  Suéde.  On  a  inCéré  dans  le  houve- 
33  au  Traité  plufieurs  articles  de  celui  de 
33  Neuftadt,  lequel  afervi  de  bafeauxder- 
33  nieres  négociations ,  &  on  a  renouvelle 
35  l'Alliance  conclue  à  Stokholm  le  22. Fe- 
,3  vrier  1724,  &  confirmée  le  r.  Août  1735^ 
3,  entre  les  deux  Puifiances  ".  Gazette  dis 
France  du  23.  ^oûf  1743. 

J'ai  déjà  parlé  dans^le  huitième  Chapitre 
de  cet  Ouvrage  3  à  l'article  de  la  Maifon 
de  Holftein  Gotrorp  ,  de  TAUiance  que  la 
Suéde  &  la  Ruflîe  contraûerenten  i724»  Je 
n'ait  rendu  compte  que  desengagemens  ré- 
la- 
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latifs  aux  intérêts  de  la  Maifon  de  Holftçîn, 
je  vais  faire  cpnnoître  les  autres  qui  fonc 
partie  de  la  Paix  d'Abo, 

Si  l'un  des  Contraftans  eft  attaqué  par 
quelque  Puiflanc^  Etrangère  ,  l'autre  em- 
ployera  fes  bons  offices  pour  rétablir  la 
concorde;  mais  dans  le  cas  que  fes  foins 
foient  infruûueux,  il  donnera,  auplustar4 
quatre  mois  après  qu'il  en  fera  requis,  un 
lecours  à  fon  Allié.  De  la  part  du  Roi  de 
Suéde,  ce  fecours  çonfîftera  en  huit  mille 
hommes  d'infanterie,  deux  mille  Chevaux, 
fix  Vaifleaux  de  50.  à  70^  pièces  de  canon  & 
deux  frégates  de  30.  De  la  partduCzar, 
en  douze  mille  Fantaffins,  quatre  mille  Ca- 
valiers, neuf  Vaifleaux  de  50.  à  70*  canons 
&  trois  frégates  de  30.  Ces  troupes  auxili- 
aires feront  entretenues  par  le  Prince  qui 
les  fournira.  A  l'égard  des  vaifleaux  auxi, 
liaîres  on  les  équipera  &  avitaillera  pour 
quatre  mois.  A  l'expiration  de  ce  terme, 
celui  qui  les  aura  requis  leur  fournira  l'en- 
tretien. Le  commandement  général  des  for- 
ces appartiendra  au  Général  du  Prince  re 
quérant,  de  manière  néanmoins  qu'on  n'en 
trcprendra  ripn  d'important  qui  n'ait  été 
conclu  &  arrêté  dans  un  Confeil  de  guerre 
&  en  préfence  de  l'Officier  Général  qui 
commandera  les  troupes  auxiliaires.  T.  de 
Stokholm  du  22.  Février  i-j 24..  arU  4^  y.  ^♦7.  &f  8* 

Si  le  Contraftant  requis  étoit  attaqué  à 
caufe  des  fecours  qu'il  donne  à  fon  Allié, 
celui-ci  ne  pourra  faire  aucun  Traité  dç 
fi-eve  ni  de  paix  fans  fon  confentement» 
Traité  de  Stokbolm ,  art^  1 7. 
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Sa  Majeflé  Gzarienne  confent  que  le  Roi 
de  Suéde  acheté  tous  les  ans  en  Livonie 
pour  50  mille  Roubles  de  chanvre ,  de  lin 
&  de  mâts ,  fans  payer  aucun  droit  de  fortie^ 
T*  de  Stokholm ,  art.  Jeparé  i» 

CHAPITRE    XL 

Traités  de  Commerce  ^  de  Navigation   conclus 
entre  les  principales  PuiJJances  de  l'Europe. 

^^dus  fommes  dans  un  fiéclé  trop  éclairé 
^^  pour  qu'il  foit  befoinde  prouverqu'u* 
iie  Nation  ne  peut  être  heureufe  &  florif- 
fante  fans  le  commerce.  L'Europe  n'a  fen- 
ti  que  bien  tard  cette  vérité  ;  les  Barbares  qui 
^'établirent  fur  les  ruines  de  l'Empire  Ro- 
main, n'étoient  propres  qu'a  la  guerre,  & 
lés  vices  de  leur  Gouvernement:  la  rendi- 
rent nécefTaire  pendant  plufieurs  fiécles» 
Tandis  que  les  Peuples  les  plus  puiflansef- 
fayoient  leurs  forces  les  uns  contre  les  au- 
tres, ou  étoient  en  proye  à  des  diflenfions 
domeftiques,  quelques  Républiques  d'Ita- 
lie conftruifirent  des  Barques,  &  tranfpor- 
térent  d'un  Port  à  l'autre  les  denrées  qu'el- 
les efpéroient  d'y  débiter.  Ces  commen- 
cemens  furent  heureux  ,  &  contribuèrent 
au  rétabliffement  du  riche  commerce  que 
les  Anciens  avoient  fait  par  la  voye  d'Ale- 
xandrie &  des  Ports  delà  Sirie/  C'eft-là 
que   les  Vénitiens  &  les  Génois  alloiend 

cher^ 
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chercher  les  marchandifes  des  Indes  qu'ils 
revendoient  avec  un  profit  immenfe. 

A  leur  exemple  quelques  Villes  fituées 
fur  la  mer  Baltique  ,  établirent  une  corref- 
pondance  entre  les  Royaumes  du  Nord  .& 
l'Allemagne ,  &  elles  en  furent  elles-mêmes 
le  lien.  Tout  le  commerce  de  ces  Provin- 
ces fut  entre  leurs  mains;  elles'airociérent 
pour  fe  rendre  plus  confidérables  ;  leurs  ri- 
chefles  les  mircnt  en  état  de  fe  faire  refpec- 
ter  de  leurs  voifins,  &  les  Princes  les  plus 
puiflans  recherchèrent  leur  alliance* 

Le  commerce  ne  fut  plus  un  chofe  in- 
connue dans  l'Europe  ,  toutes  les  Villes 
maritimes  ou  fituées  fur  de  grandes  Rivie- 
res,  fongérent  à  profiter  de  leur  fituation; 
elles  devinrent  autant  d'entrepôts  oU  les 
Provinces  voifines  déchargoient l'excédent 
deleurs marchandifes ^&  fe  pourvoioientde 
tout  ce  qui  leur  manquoit.  Il  fe  forma  des 
Manufadtures  de  tous  côtés  ,  &  les  Pilotes 
de  jour  en  jour  plus  exercés,  portèrent en- 
;pn  la  navigation  à  fon  plus  haut  degré  de 
perfedion.  Dès  le  quinzième  fiècle  l'Ita- 
lie étoit  déjà  très-cèlebre  parfes  Etoffées  de 
Soye,  &  les  Païs-Bas  par  leurs  Manufadtu- 
res'  en  Laines.  C'ell  dans  ce  même  tems  que 
la  France  eut  le  bonheur  de  pofliéder  Jac- 
ques-Cœur, peut-être  le  plus  grand  Com- 
merçant que  l'Europe  ait  eu  ;  &que  les  Portu- 
gais, en  parcourant  les  Côtes  Occidentales 
d'Afrique,  tentoient  de  s'ouvrir  une  route 
nouvelle  aux  Indes. 

La  découverte  de  l'Amérique  &rheureu- 
fe  arrivée  des  Portugais  à  Galicut,  en  dou- 
blant 
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bîant  le  Cap  de  Bonne-Efpérance,  taufe- 
rent  une  révolution  étonnante  dans  toute 
l'Europe.  Le  commerce  des  Italiens  tom- 
ba, &  Lisbonne  devint  le  magafin  général 
des  marchandifes  des  Indes.  Les  Portugais 
donnèrent  à  un  prix  modique  ce  que  les  Vé- 
nitiens &  les  Génois  étoient  obligés  d'a- 
cheter chèrement  des  Arabes  ou  des  Cara- 
vanes de  Perfe.  Le  luxe  s'étendit;  pour 
le  fatisfaire,  il  fallut  lui  offrir  des  objets 
nouveaux;  l'induftrie  encouragée  par  l'or 
&  l'argent  d'Amérique ,  perfectionna  tous 
les  Arts ,  &  en  créa  de  nouveaux. 

Les  Villes  Anféatiques  avoient  déjà  com- 
mencé à  décheoir.    Leur  lituation  fur  tou- 
tes les  Mers  &  les  grandes  Rivières  de  l'Eu- 
rope 3  fut  d'abord  la  caufe  de  leur  profpé- 
rité  ,    &  le  devint  enfuite  de  leur  ruine  ; 
parce  que  leur  éloignement  qui  les  mettoic 
en  état  d'embrafler  un  commerce  plus  varié 
&  plus  étendu,  ne  leur  permettoitpas  de 
fe  fecourir  promptement  contre  leurs  en- 
nemis*    Cette  alîociation  compofée  de  72. 
&  félon  d'autres  Auteurs  ,  de  80.  Villes  , 
s'étoit  formée  dans  un  tems  oli  les  Princes 
ne  joûiflbient  que  d'une  autorité  précaire 
dans  leurs  Etats  ;  mais  à-mefure  qu'ils  a- 
grandirent  leur  pouvoir,  ils  détachèrent  de 
î'Anfe  Teutonique  les  Villes  de  leur  Domi- 
nation qui  s'y  étoient  jointes.   Plus  les  Vil- 
les Anféatiques   fentirent  leur  aifoiblifle- 
ment,  moins  il  y  eut  d'union  entr'elles;  & 
voulant,  les  unés^aux  dépens  des  autres, 
réparer  les  pertes  que  leur  caufoit  leur  dé- 
cadence, elles  ne  firent  que  la  hâter.  Cet- 
te 
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te  Société  prefque  ruinée  par  fes  jquerellè^ 
dont  les  Flamands  &lesHoIIandoisavoient 
habilement  profité,  perdit  toute  efpérance 
de  fe  relever,  dès  que  les  Nations  Içfs  plus 
puiflantes  voulurent  faire  le  commerce  par 
elles-mêmes. 

II  y  a  cinq  branches  fur  lefquelles  eil  é- 
tabli  le  Commerce  de  l'Europe;  le  Com- 
merce intérieur  de  chaque  Etat  en  particu- 
lier, le  Commerce  des  Européens  entr'eux> 
&  celui  t^u'ik  font  aux  Indes,  en  Amérique 
&  fur  les  côtes.  d'Afrique.  Je  crois  qu'il  ne 
fera  pas  inutile  d'ébaucher  ici  quelques  ré- 
'flexions  fur  un  fujet  aulîî  important. 
•*  Le  Commerce  intérieur  n'enrichit  point 
par  lui-même  un  Etat,  puifque  ne  fuppo- 
fant  aucune  exportation,  il  n'y  fait  entrer 
aucun  argent;  c'eft  cependant  le  plus  uti- 
le* &  il  fert  de  bafe  au  Commerce  étran- 
ger; fans  d'excellentes  Loix  fur  cette  par- 
tie du  Gouvernement,  un  Royaume  languit 
au  milieu  des  richefles  qui  devroient  faire 
fa  force  &  fon  bonheur.    L'Agriculture  & 
tous  les  autres  Commerces  qui  font  entre 
les  mains  des  gens  de  la  Campagne,  méri- 
tent une  attention  particulière  de  la  part 
d'un  Légiflateur;  en  les  animant  on  mul- 
tiplie rinduftrie  ,  on  multiplie  les  richef- 
fes,  on  multiplie  les  hommes,  &  la  focié- 
té  devient  par  confequent  capable  de  for- 
mer de  plus  grandes  entreprifes.    Si  la  cir- 
culation au  contraire  n'eu  pas  libre  entre 
toutes  tes  Provinces  d'un  Etat,  la  nature  y 
répandra  inutilement  fes  faveurs;  les  den- 
rées périroût  faute  de  confommation  ;  on 

erain- 
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craindra  Tabondance  prefqu'autant  que  la 
difecte,  &  on  travaillera  moins  pour  ven^ 
dre  plus  cher.  Il  ell  aifé  de  voir  combien 
de  maux  doivent  réfuker  de  ce  vice  capi- 
tal, en  refléchiirant  à  la  relation  intime  que 
toutes  les  bmnches  du  Commerce  ont  en- 
tre elles;  mais  ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de 
m'étendre  fur  cette  matière ,  quelque  inter- 
reffante  qu'elle  puifle  être,  ni  fur  les  moyens 
que  la  politique  met  en  ufage  pour  faire 
fleurir  le  Commerce  intérieur. 

Le  befoin  lie  toutes  les  Nations;  entre 
elles*  On  va  chercher  dans  le  Nord  des 
bois  de  conftrudtion,  des  grains,  de  la  ci- 
re ,  du  goudron  ,  des  pelleteries ,  &c»  la 
France  a  fes  vins  ,  fes  eaux-de-vie  ,  .fes 
fels  ,  &c.  TEfpagne  ^  TAngleterre,  en  un 
mot  tous  les  autres  Etats  de  l'Europe  pof- 
fedent  quelque  rlchelfe  particulière  ,  foie 
qu'ils  la  tiennent  de  la  nature  feule,  foie 
-qu'ils  la  doivent  à  leur  indudrie..    A.pro- 

Erement  parler  la  Nation  en  favejur  de  qui  la 
alance   du  Commerce  devroit  pancner, 
c'efl:  celle  qui  habite  le  climat  le  plus  fer- 
tile»   Cependant  la  Hollande  à  des  tr^fors 
"immenfes  ,  fruit  du  trafic  peut-être  le  plus 
•étendu  de  l'Europe,  quoiqu'elle  ne  puifle 
nourrir  du  produit  de  fes  terres  que  la  hui- 
:tiéme  partie  de  fes  habitans,  &  que  man- 
quant des  chofes  les  plus  néceflaires  à  la 
vie,  elle  n'ait  que  du  beurre,  du  fromage, 
&  très-peu  de  laines  groiTieres*    Ce  qui  fait 
le  bonheur  de  cette  Province  ,   c'eft  que 
bien  loin  que  tous  les  Peuples  tirent  parti 
de  leurs  avantages,  la  plupart  vivent  dans 
Toms  IL  N  une 
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une  ignorance  profonde  de  leurs  intérêts, 
&  ont  les  mains  liées  par  une  pareffe  qui 
eft  le  fruit  de  leur  mauvais  Gouvernement. 

Les  Hollandois  profitent  de  la  fertilitQ 
de  tous  les  Pays  oii  ils  étendent  leur  Com- 
merce &  leur  navigation»  Les  richefles 
dont  une  Nation  ne  fçait  pas  faire  ufage , 
deviennent  leur  propre  bien.  Ils  tranfpor- 
tent  &  travaillent  dans  leur  Pays  les  foyes^ 
les  laines,  le  fil,  le  coton,  le  poil,  &  gé^ 
néralement  toutes  les  matières  qui  peuvene 
être  employées  dans  des  Manufaftures* 
Leurs  Villes  font  de  riches  magafins  où  ils 
t)nt  rart  de  ralTemblcr  toutes  les  denrées 
particulières  des  differens  Etats  de  PEuro- 
pe*  Il  arrive  de- là  que  .revendant  beaucoup 
fplus  qu'aucune  autre  Nation  ne  vend,  lai 
Hollande  fait  des  profits  beaucoup  plus  con- 
fiderables.  Elle  gagne  fur  les  vins  &  les 
eaux-de-vie- de  France^  fur  les  bleds  de  Po- 
logne &  de  Livonie,:  fur  les  bois  de  Nor- 
vège &  de  Ruffie  ;  fur  les  cuivres  de  Sué- 
de, fur  les  laines  d'Efpagne,  fur  les  foyes 
d'Italie  &  du  Levant,  &c. 

L'induftrie  des  Hollandois  cefleroit  bien- 
tôt de  les  enrichir,  fi  tous  les  Peuples  dont: 
ils  font  les  fafteurs  ou  les  colporteurs,  fe' 
conduifoient  avec  autant  de  prudence  que* 
l'Angleterre,    En  i6ôo,  fon  Parlement  fît 
tin  Règlement  qui  contient  tout  ce  que  la 
politique  peut  imaginer  de  plus  fage  pour 
augmenter  fon  Commerce  &  pour  en  aflu'' 
rer  les  progrès.  Tous  les  articles  de  ce  Ré 
glement  tendent  à  un  feul  objet,  c'eft  Pin- 
terdidlion  des  Ports  Britanniques,  foiteni 

Euro-' 
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Europe, foie  ailleurs ,  à  tout  Vaifleau étran- 
ger qui  n'eft  pas  chargé  de  marchandifes 
crues  ou  fabriquées  dans  fa  Nation. 

Si  la  France  bien  plus  riche  de  fon  pro- 
pre fonds,  s'étoit  conduite  par  les  mêmeaf 
:  principes ,  quelles   richefles  immenfes  ne 
I  pollederoit-elle  pas  ?  Mais  dans  le  même 
temps  que  l'Angleterre  fe  roidilîoit  contre 
les  obftacles,  &  en  favorifant  la  Naviga- 
tion forçoit  tous  fes  Sujets  à  faire  leur  Com- 
'imerce  par  eux-mêmes;  la  France  fe  relâ- 
choit  de  fes  maximes  les  plus  judicieufes, 
&  aflbcioit  les  Etrangers  aux  profits  de  fes 
Sujets. 

Sous  le  règne  de  Loiiis  XIII.  onavoitin- 
I  terdit  l'entré  de  toutes  les  marchandifes  qui 
pouvoient  nuire  aux  Manufactures  de  fon 
Koyaume.    Les  Goramerçans  étrangers  ne 
pouvoient  vendre  leurs  effets  que  dans  des 
Foires  ou  dans  de  certains  lieux  dèfignés, 
on  prenoit  des  précautions  pour  qu'aucun 
François  ne  fut  un  prêce-nom  ,   &  il  y  a 
même  une  Ordonnance  de  ce  Prince ,  qui 
affujettit  quelques  Marchands  étrangers  à 
charger  fur  leurs  Vaifleaux  des  marchandi- 
fes du  crû  du  Royaume  pour  la  valeur  de 
celles  qu'ils  y  avoient  vendues»    La  fortie 
t  des  matières  premières  étoit  défendue  fous 
[  des  peines  feveres,  &  on  en  facilitoit  ren- 
trée en  diminuant  les  droits.    Sur  toutes 
chofes  il  n'étoit  point  permis  defréterdans 
les  Ports  du  Royaume  des  Navires  étran- 
gers pour  le  tranfport  des  Marchandifes. 
Liîj  Commerce  d^,  la  France  fut  interrom- 
pu pendant  les  longues  Guerres  terminées 
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par  les  Traités  de  Weftphalie  &  des  Pyréc 
liées.    Au  lieu  de  ne  le  ranimer  à  la  Paix; 
qu'en  faifant  des  régleraens  utiles  à  la  navir 
gation  qui  avoit  auffi  beaucoup  foufFert,  on 
leva  la  défenfe  qui  avoit  été  faite  aux  étran 
gers  de  fréter  dans  les  Ports  de  France.  Leti 
denrées  &  les  marchandifes  dont  leRoyaui 
me  étoit  furchargé,  fortirent  avec  profu. 
fion  ;  on  crut  avoir  fait  un  coup  d'Etat, 
mais  ce  bien  paflagei'  produifit  un  maldoni 
on  fe  fentira  long  tems.    Les  Commerçan: 
s'accoutumèrent  à  voir  charger  leurs  mari 
chandifes  fur  des  VaifTeaux  étrangers ,  &î 
n'être    que    de  fimples  Commiffionnaires 
Fruftrés  des  produits  du  fret_,  leur  fortunci 
diminua;  ils  achetèrent  moins  cher  les  den' 
rées  &  les  marchandifes  de  leurs  Conci- 
toyens, &  en  vendirent  une  moindre  quan 
tité*    11  eft  aifé  de  fentir  quel  coup  terri 
ble  cette  conduite  porta  à  la  Nation;  lei 
terres  tombèrent  de  prix;  les  Manufadtu 
Tes  furent  découragées  ;  les  Conftrufteun* 
de  Navires  &  les  Matelots  devenant  pref 
que  inutiles,  paflerent  chez  les  Puiflancef* 
voifines,  &  les  mirent  en  état  de  profitett 
plus  fûrement  &  plus  longtems  des  fautei! 
de  la  France. 

La  permiflîon  accordée  aux  étrangers  dec 
fréter  dans  les  Ports  de  ce  Royaume,  née 
devoit  durer  que  jufqu'à  ce  qu*on  eut  con- 
flruit  ou  acheté  des  Vaifleaux,  mais  le  Mi- 
niftere  voyant  que  les  Commerçansavoientt 
pris  des  arrangemens  conformes  à  leurfitu-^ 
ation,  &  craignant  peut-être  de  ne  pouvoir 
rétablir  ia  Navigation  fans  qu'il  en  coûtâcf  t 

beau*: 
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•jbeaucoup  au  Roi,  on  ne  fongea  point  à  re- 
mettre en  vigueur  les  anciennes  Ordonnan- 
'■^ces,  on  confirma  au  contraire  les  abus  par 
^'établilTement  du  droit  de  fret  de  cinquan- 
ftte  fols  par  tonneau.    La  balance  du  Com- 
merce ne  lailîa  pas  que  d'être  toujours  fa- 
'îvorable  à  la  France  ;  voilà  ce  qui  trompa 
^fun  Miniftre  moins  éclairé  que  celui  qui  veil* 
Ile  aujourd'hui  fur  cette  branche  importan- 
'|te  de  l'Etat.    On  en  conclut  que  l'admini- 
'fftration  étoit  judicieufe,  il  en  falloit  fîm- 
^plement  conclure  que  la  France  aailezd'a- 
wantages  naturels  fur  fes  voifins,  pour  pou* 
sjvoir  faire  impunément  des  fautes. 
f    La  voie  la  plus  courte  &  la  plus  fûred'aug- 
^'inenter  le  Commerce  d'un  Etat ,  c'efl  de. 
if  aire  fleurir  fa  Navigation.  En  vain  fera-t'on 
les  loiy  les  plus  fages  pour  encourager  les 
manufactures  &  la  culture  des  terres,  s'il 
ne  fe  trouve  pas  des  Commerçans  toujours 
prêts  à  tranfporter  chez  les  étrangers  l'ex- 
cédant des  denrées  &  des  marchandifes.  U- 
ne    Nation  qui  attend  pour  vendre  qu'on 
yienne  acheter  chez  elle,  doit  fouvent  fe 
trouver  furchargée  de  denrées,  &  par  con- 
féquent  négliger  un  travail  dont  elle  n'eft 
pas  recompenfée.    Si  quelqu'un  doute  de 
i|eette  vérité,  qu'il  jette  les  yeux  fur  les  Me- 
îmoires  de  Jean  de  Wit.    Ce  grand  homme 
[qui  connoiÏToit  fi  bien  fa  patrie,  attribue  à 
[la  pêche  des  Hollandois,  non  pas  à  caufe  de 
fes  produits ,  mais  parce  qu'elle  eft  l'amede 
[leur  marine,  toutes  les  relTources  qu'ils  ont 
trouvées  en  eux-mêmes  pour  s'affranchir  de 
\U  domination  Efpagnole  ,  pour  conquérir 
I  N  3  ^       les 
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les  Indes,  pour  former  leur  Commerce 
acquérir  la  confidératiori  dont  ils  jouifleni? 
en  Europe. 
"  Après  avoir  parlé  des  avantages  delaNa- 
vigation  relativement  au  Commerce,  il  ne 
fera  pas  inutile,  je  crois,   d'examiner  ea,i 
peu  de  mots  la  maxime  qui  dit,  que  celui; 
qui  eft  le  maître  de  la  Mer,  doit  le  devenir 
du  continenc.    Cette   efpece   d'axiome  fe 
forma  il  y  a  environ  trois  mille  ans  dans  la 
Grèce  ,   pendant  la  Guerre  que  Xerxès  y 
porta.    Perfonne  n'ignore  que  fous  la  con- 
duite de  Themiftocles  les  Athéniens  armè- 
rent une  Flote  confiderable  qui  battit  à  Sa-^ 
lamine  celle  du  Roi  de  Perfe.    Ce  Monar-  ^ 
que  à  qui  il  n'étoit  plus  poffible  de  faire  u*^ 
ne  defcente  fur  les  Côtes  du  Peloponefe, 
tandis  que  fon  Armée  de  terre  affiegeoitle 
détroit  de  Corinthe  ,   défefpera  d'aflervir 
les  Grecs.     Il  cragnit  même  qu'après  s'êtrej 
rendus  les  maîtres  de  la  Mer,  ils  ne  lui  coufj- 
paflent  la  retraite  en  rompant  le  Pontqu'il^ 
avoit  jette  fur  le  Bofphore,  &  il  fe  hâta  de 
repafler  en  Afie.  La  Grèce  fut  délivrée  du 
joug  qu'elle  alloit  fubir,  &  ne  devant  fon 
falut  qu'à  fes  forces  de  mer,  elle  en  connut 
toute  l'importance. 

Il  étoit  naturel  que  les  Grecs  regardafTent 
la  mer  qui  les  feparoit  de  l'Afie ,  comme  u- 
ne  barrière  contre  le  Roi  de  Perfe;,  &  cet- 
te barrière  leur  devenoit  inutile  s'ils  ne  la 
couvroient  de  leurs  VaifTeaux.  D'ailleurs 
la  Grèce  n'étant  compofée  que  d'ifles  &de 
Républiques  toutes  voifines  de  la  mer,  il 
falloit  que  l'Etat  dont  la  Marine  étoit  la 

plus 
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I  plus  florifante,  y  exerçât  uneefpeced'em- 

!  pire:  c'en  fut  aflez  pour,  accréditer  la  maxi- 

j  me  dont  je  fais  l'examen. 
-:  Elle  ne  fut  pas  moins  vraie  pour  les  Ro- 
mains, dès  que  leur  ambition  les  porta  à  é- 
tendre    leur  PuilTance  au-de-là  de  l'Italie^ 

I  Gomment  ces  fiers  Gonquérans  auroient-ils 
pu  aflervir  les  Mes  de  la  Méditerranée  , 
triompher  de  rEfpagne  ,  de  Garthage,  de 
la  Grèce .  &  affermir  leur  Empire  fur  TA- 

i  fie  5  fi  leurs  Flottes  n'avoient  été  fupérieu* 
res  à  celles  de  leurs  ennemis?  Leurauroit- 
il  été  poflîble  de  conferver  cnfuite  leurs 
Conquêtes,  fi  quelque  PuifTance,  en  fe  ren- 
dant maîtrefle  de  la  Méditerranée,  eut 
coupé  la  communication  de  Rome  avec  fes 

I  Provinces  ? 

1  •    Les  Romains  eurent  donc  raifon  d'adop- 

!  ter  l'axiome  politique  des  Grecs»  Mais  cet 
axiome  efl-il  encore  vrai  à  notre  égard? 
La  fituation  refpedlive  des  Puiflances  de 
l'Europe  efl:  bien  différente  de  celle  des 
Grecs  entr'eux,  ou  de  celle  de  la  Républi- 
que Romaine,  par  rapport  aux  pays  qu'el- 
le vouloit  fubjuguer  au-dehors  de  l'Italie. 
En  effet  depuis  trois  fiécles  que  la  Marine 
forme  un  objet  confidérable  dans  l'Europe, 
les  affaires  de  mer  n'ont  jamais  décidé  du 
fort  des  guerres.  La  prife  de  certaines  Pla- 
ces &  des  Batailles  décifives  qui  ont  ouvert 
des  Provinces  entières  au  vainqueur,  voilà 
ce  qui  a  fait  parmi  nous  le  defl:in  des  Etats, 
&  ce  qui  continuera  à  le  faire,  tantquepar 
leur  pofition  quelques  Puiffances,  qui  ont 
la  principale  influence  dant  les  Affaires  de 

N  4  l'Eu- 
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l'Europe ,  prendront  peu  d'intérêt  à  ce  qui 
fe  pafle  hors  du  continent. 
^  L'empire  de  la  mer  donneroit  à  une  Na- 
tion la  Monarchie  univerfelle^  mais  ilfau- 
droit  que  cet  empire  fut  tel  que  celui  des 
Romains  fur  la  IVléditerranée  ,  &  c'eft  ce 
qui  n'eft  pas  poflîble  aujourd'hui  que  notre 
Navigation  aulîî  étendue  que  celle  des  an- 
ciens étoit  bornée,  exige  des  dépenfes  in* 
finiment  pluscon(iderable>  &  veut  des  gens 
fixés  à  cette  feule  profeflîon.    Quel  Peuple 

Î)eut  avoir  afTez  de  Vaiffeaux  &  de  Mate- 
ots  pour  dominer  fur  toutes  les  Mers,  &, 
à  l'exemple  de  la  Républicjue  Romaine  , 
contraindre  les  autres  Etats  a  n'avoir  qu'un 
certain  nombre  de  Navires  ?  Je  crois  au 
contraire  que  dans  la  ficuation  préfente  des 
chofes,  l'empire  de  la  terre  doit  conduire 
à  celui  de  la  mer;  &  je  puis  même  avancer  j 
comme  une  vérité  inconteftable  que  c'eft  1 
Ja  faute  de  la  Nation  la  plus  puiflante  fur 
terre  ,  û  elle  n'eft  pas  auiîî  la  plus  puiflan- 
te fur  mer. 

Si  la  fupériorité  en  forces  maritimes  ne 
conduit  pas  à  la  Monarchie  univerfelle  , 
elle  procure  du  moins  de  grandes  richefles, 
&  met  un  Peuple  en  état  de  faire  fon  com- 
merce avec  un  égal  fuccès  en  temps  de  gu- 
erre &  en  temps  de  paix*  Une  Nation  qui 
arme  des  Flottes  confidérables,  eftvoifinç 
de  tous  les  Etats;  elle  peut  à  fon  gré  s'en 
faire  craindre,  aimer  &  refpefter  ,  &  fon 
Alliance  étant  préférée  à  celle  d'un  Peuple 
plus  puiflant  en  lui-même ,   elle  fera  fou- 

veut 
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vent  un  rôle  plus  important  dans  les  AfFai» 
res  de  l'Europe. 

Avant  que  Ghriftophe  Colomb  eut  décou* 
vert  rÀmérique,  &  gue  les  Pilotes  de  Lif* 
bonne  euffent  double  le  Cap  de  Bonne-E- 
fperance,  les  Portugais  s'étoient  déjà  fait 
de  riches  écabliflemens  fur  toutes  les  côtes 
d'Afrique,  qui  s'étendent  depuis  le  Royau- 
me de  Gualaca  jufqu'au  pays  de^s  Cafres.  En 
.pénétrant  aux  Indes,  ils  bâtirent  des  Forts 
dans  le  Royaume  de  Soffala  ,  fur  les  côtes 
de  Zanguebar  &  d'Aian,  &  s'emparèrent  de 
rifle  de  Mofambique.  Ils  font  reftés  les 
maîtres  de  ces  dernières  Conquêtes  ,  qui 
leur  ouvrent  le  riche  commerce  du  Mono- 
motapa  &  de  l'Abidînie;  mais  ils  ont  été 
obligés  de  foulFrir  que  d'autres  Européens 
euflent  des  Forts  &  des  Comptoirs  dans  la 
Guinée  &le  Congo^ 

L'Afrique  ,  dont  nous  ne  connoilTons 
point  l'intérieur ,  e(l  habitée  par  des  Na- 
tions barbares  &  plongées  dans  l'ignoran- 
ce la  plusmonftrueufe.  Le  commerce  qu'on 
y  fait  efl:  d'autant  plus  avantageux,  qu'en 
échange  de  nos  vins,  de  nos  eaux-de-vie, 
des  étoffes  de  foye  &  de  laine ,  des  toiles 
&  des  ouvrages  dé  quincaillerie  de  nos  Ma* 
nufaCtures,  on  en  rapporte  des  gommes  né" 
ceflaires  à  nos  teintures,  des  drogues,  des 
cuirs  ,  de  la  cire  ,  de  l'yvoire  ,  de  Té- 
baine  ,  de  l'or  ,  de  l'argent  &  des  Efcla-^ 
ves. 

Quelques  richelTes  que  la  Guinée  ,  le 
Monomotapa  &  les  Royaumes  de  Soffala  & 
de  Zanguebar  répandent  parmi  nous ,  l'Af-^ 
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frique  nous  eft  encore  plus  utile  par  le  tra- 
fic des  Nègres  qu'elle  fait  depuis  la  rivière 
de  Senega  ,  julqu'à  Benguela-Novaii  Sans 
les  Efclaves  que  les  Européens  y  achettent, 
&  qu'ils  tranlportent  en  Amérique,  ils  fe- 
roient  obligés  d'abandonner  les  Provinces 
qu'ils  pofledent  dans  ce  nouveau  Monde. 
Ce  font  les  Nègres  feuls  qui  travaillent  à 
l'exploitation  des  mines  ,  à  la  culture  des 
terres,  à  la  fabrique  des  fucres  &  des  ta- 
bacs, &  qui  font  par  conféquent  Tame  du 
plus  riche  commerce  de  l'Europe. 

Nous  négligeons  un  des  plus  grands  avan- 
tages que  nous  offre  la  vente  des  Nègres» 
Plufieurs  Etats  manquent  d'hommes  pour  la 
culture  des  terres ,  &  pour  le  travail  des 
Manufaftures  ;  les  plus  peuplés  mêmes 
n'ont  point  cette  heureufe  abondance  d'ha- 
bitans  qui  produit  les  talens,  &  qui  les  en- 
courage. Pourquoi  donc  les  Princes  d'Eu- 
rope ne  permettent'ils  pas  à  leurs  fujets 
d'acheter  des  Efclaves  en  Afrique  ?  Quel 
que  fut  le  fort  de  ces  malheureux,  il  feroit 
bien  moins  dur  ici  que  dans  les  Indes  Occi- 
dentales. En  les  dévouant  aux  fondions 
les  plus  pénibles  &  les  plus  bafles  de  la  fo- 
cieté ,  ils  ne  feroient  que  ce  que  font  au- 
jourd'hui des  hommes  libres  ,  &  les  Cito- 
yens en  leur  abandonnant  une  partie  de 
leurs  emplois  ,  ferviroicnt  plus  utilement 
l'Etat  dans  une  autre  clafle. 

Je  nç  m'arrêterai  point  à  réfuter  ce  qu'on 
a  dit  contre  l'efclavage.  Puifque  la  morale 
l'autorife  dans  les  Colonies  d'Amérique  ^ 
ellç  doit  le  permettre  parmi  nous,  dès  que 

la 
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la  politique  qui  en  connoîc  rudlit;é,  vou- 
dra en  établir  Tufage.  Qu'on  ne  penfe  point 
auflî  que  ce  foit  dégrader  l'humanité  que  d'a- 
voir des  Efclaves  ;  la  liberté  dont  chaque 
Européen  croit  jouir,  n'eft  autre  chofe que 
le  pouvoir  de  rompre  fa  chaîne  pour  fe 
donner  à  un  nouveau  maître.  Le  belbia 
y  fait  des  Efclaves,  &  ils  font  d'autant  plus 
malheureux,  qu'aucune  loi  ne  pourvoit  à 
leur  fubfiftance»  Ce  qui  avilit  véritable- 
ment les  hommes,  c'ell  la  mendicité,  ocel- 
le n'eft  néceffaire  que  chez  les  peuples  où 
il  n'y  a  que  des  hommes  libres, 

Je  ne  finirai  point  cet  article  fans  indi- 
quer une  partie  des  avantages  que  le  com- 
merce des  Nègres  produiroit  en  France ,  & 
Ton  pourra  appliquer  mes  remarques  à  la 
plupart  des  autres  Etats»  Il  efl  certain  que 
les  Commerçans  François  prenant  de»  Ef- 
claves de  Guinée  en  échange  des  denrées 
&  des  Marchandifes  de  leur  Pays  comme 
vins,  eaux-de-vie,  toiles,  &  étoffes  de  fo- 
ye  &  de  laine,  &c.  ne  travailleroient  pas 
moins  pour  les  Agriculteurs  que  pour  les 
Manufafturiers.  En  fécond  lieu  la  vente 
qu'ils  feroient  de  leurs  Nègres  à  leur  retour> 
ouvriroit  une  nouvelle  voye  à  la  circulati- 
on; elle  multiplieroit  les  contrats  de  ven» 
te  &  par  conféquent  les  profits  des  Sujets, 
parce  que  tout  marché  fuppofeun  avantage 
pour  l'Acquéreur  &  pour  le  Vendeur,  Le 
commerce  des  Efclaves  produiroit  une  nou- 
velle richelTe  dans  l'Etat.  On  fçait  que  les 
Africains  font  robuftes,  adroits  &  intelli- 
gens;  leurs  Maîtres  mettroient  à  profit  ces 

qua* 
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?ualités  ,  &  s'en  feroient  un  revenu  en  leur 
àifant  apprendre  des  métiers*  Il  réfulte- 
roic  de-là  deux  grands  biens  ,  Tun  que  les 
arts  ne  fleuriroient  plus  aux  dépens  de  l'a- 
griculture à  laquelle  ils  enlèvent  toujours 
des  hommes  néceflaires;  l'autre  que  les  Ma* 
nufaftures  donnant  leurs  marchandifesàun 
prix  plus  bas  qu'elles  ne  font  aujourd'hui, 
foulageroient  le  peuple  &  étendroientleur 
débit. 

Il  n'eft  pas  poffîble  de  calculer  tous  les 
avantages  que  l'établiflement  des  efclaves 
Nègres  produiroit  en  France.  Que  de  ter- 
res aujourd'hui  en  friche  recommenceroi- 
ent  à  être  cultivées!  Que  d*entreprifes  que 
la  dépenferendimpoflîbles,  deviendroient 
aifées  !  Je  n'entre  dans  aucun  détail  ;  je 
crains  même  de  ne  m'être  que  trop  arrêté 
fur  un  projet  qu'on  ne  regardera  peut-être 
que  comme  une  chimère,  quoiqu'il  dûtau- 

fmenter  le  nombre  des  Sujets  du  Roi  de 
rance,  &  fur  tout  le  produit  de  fes  re- 
venus. 

Cefl  en  1498.  que  les  Portugais ,  après  a- 
voir  furmonté  tous  les  obftacles  qui  leur  fer- 
moîent  l'entrée  des  Indes  ,  abordèrent  aux 
Côtes  Malabares.  Ce  n'étoit  rien  que  d'a- 
voir échappé  aux  dangers  de  cette  naviga- 
tion; il  s'agiflbit  de  dépofTéder  les  Arabes 
du  commerce  de  l'Afie  dont  ils  étoient  les 
maîtres;  il  falloit  conquérir  des  établifle- 
mens  &  les  conferver,  intimider  &  flater 
les  Indiens;  &  pour  tout  dire  en  un  mot, 
infpirer  de  la  confiance  en  faifant  des  con^ 
quêtes.  Lç  courage  &  la  prudence  desPor^ 


tugais 


D  E    l'E  a  r  o  p  e.  205 

tugais  en  vinrent  à  bout.  Ils  bâtirent  des 
Forterefles  dans  les  lieux  les  plus  favora- 
bles à  leurs  vues,  apprivoiferent  les  Habi- 
tans  de  quelques  Cantons,  fe  firent  crain- 
dre de  quelques  autres ,  &  dominèrent  en- 
fin fur  les  Mers  des  Indes. 

Le  Portugal  joiiiroit  peut-être  encore  du 
fruit  de  Cgs  travaux ,  s'il  ne  fut  devenu  une 
Province  de  la  Monarchie  Efpagnole  après 
la  mort  du  Roi  Henri.  Obligé  de  prendre 
part  aux  guerres  opiniâtres  que  la  révolte 
des  Pays-Bas  avoit  excitées,  tous  fes  Ports 
furent'fermés  aux  Hollandois,  &  dans  leur 
défefpoir  ces  Républicains  naiflans  tentè- 
rent d'aller  eux-mêmes  chercher  aux  Indes 
les  marchandifes  qu'on  ne  vouloit  pas  leur 
vendre  à  Lisbonne:  exemple  qui  fut  bien- 
tôt fuivi  par  d'autres  Nations. 

Ils  trouvèrent  les  Indiens  dans  les  difpo- 
fitions  les  plus  favorables  à  les  recevoir, 
on  les  regarda  comme  des  Libérateurs.  La 
révolution  fut  prompte  ,  les  Hollandois 
conquirent  les  Ifles  Moluques,  &  fans  par- 
ler des  autres  Etabliflemens  qu'ils  fe  for* 
merent  dans  les  Indes,  il  me  fuffira  de  rcf» 
marquer  qu'ils  s'y  étoient  déjà  rendus  fi  puif- 
fans  en  1609.  que  Philippe  III.  qui  défefpe- 
roit  de  les  chafler  de  leurs  Conquêtes,  leur 
permit,  en  traitant  avec  eux,  de  continuer 
le  commerce  dans  toutes  les  Mers  &  fur 
toutes  les  Côtes  où  ils  l'avoîent  porté  juf- 
ques  alors.  La  guerre  recommença  en  1621, 
&  les  Poi'tugais  continuèrent  à  éprouver  la 
fupérîorité  de  leurs  ennemis  jufqu'en  1640, 
qu'ib  fecouerent  le  joug  des  Efpagnols ,  & 

pro* 


20(5        L   E.  :;  D   R   O    l   T      P    U    B   L   I   C 

proclamèrent  le  Duc  de  Bragance  pour  leur 
Roi. 

N'étant  ennemis  des  Provinces-Unies  que 
parce  qu'ils  avoient  été  Sujets  du  Roi  d'Ef- 
pagne,  ils  fe  hâtèrent  de  demander  l'amitié 
des  Hollandois,  mais  au  lieu  d'une  paix  fia- 
ble ils  n'obtinrent  qu'une  trêve  de  dix  ans, 
pendant  laquelle   chaque  Gontraftant  dê- 
voit  refter  en  polTeffion  des  Etats  qu'il  oc- 
cupoit  aux  Indes.    Il  étoit  difficile  que  les 
conditions  de  ce  Traité  fuffent  fidellement 
obfervées.    Les    Hollandois  s'étoient  ac- 
coutumés à  regarder  l'Afie  comme  leur  Do- 
maine ;  ils  dévoient  craindre  que  leur  em- 
pire n'y  fût  point  affermi,  tant  que  le  Por- 
tugal pburroit  fe  flater  de  le  partager;  &  il 
étoit  important  de  multiplier  leurs  Comp- 
toirs &  leurs  Forts  avant  que  les  Anglois  & 
les  François ,  dont  le  crédit  augmentoit  tous 
les  jours  dans  les  Indes,  y  euliént  des  Eta- 
bliflemens.  folides.    Les  circonflances  é- 
toient  les  plus  heureufes  pour  confommer 
leur  ouvrage;  il  falloit  ne  point  laifîer  re- 
froidir la  haine  que  les  Indiens  portoienc 
aux  Portugais^  &  d'ailleurs  il  n'étoit  pa*$ 
-vraifemblable  que  ceux-ci  occupés  de  leur 
liberté  &  de  leur  nouveau  Roi,  fe  livraf- 
fent  à  d'autres  foins.     Cependant  la  Cour 
de  Lisbonne, ne  pût  voir  l'infidélité  des  Hol- 
landois fains  éclater.    Elle  leur  déclara  la 
guerre,  fes  fuccès  ne  lui  laiflerent  rien  à 
defirer  dans  le  Brefil;  mais  elle  acheva  de 

f)erdre  prefque  tous  lesEtabliflemensqu'eU 
e  poffedoit  dans  les  Indes;  &  les  Hollan* 
dois  élevés  Sur  fes  ruines,  y  ont  toujours 
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^té  depuis  la  Puiflance  la  plus  confîdéra- 
ble. 

Le  commerce  que  les  Européens  font  dans 
ces  riches  Contrées  y  eft  ruineux  par  lui- 
même.  Nous  y.  allons  chercher  des  étoffes 
de  foye,  des  toilles  de  cotton,  des  épicer 
ries,  des  porcelaines,  &c.  mais  comme  ce 
n'eft  point  en  échange  de  nos  marchand!- 
les  que  les  Indiens  nous  donnent  les  leurs, 
Jl  en  naît  deux  maux  conlîdérables  :   l'un 

?ue  nous  nuifons  aux  progrès  de  nos  Manu 
àûures,  Tutre  que  nous  nous  privons  cha- 
que année  d'une  grande  partie  de  notre  or 
&  de  notre  argent  qui  s'accumule  dans  les 
Indes ,  fans  jamais  en  refluer.  Il  efl:  vrai- 
femblable  que  l'Europe  à  la  fin  épuifée, 
auroit  appris  à  fe  pafTer  des  fuperfluités  de 
l'Afie;  mais  l'Amérique,  qui  par  un  effet 
fingulier  de  la  fortune,  a  été  découverte  à 
peu  près  dans  le  même  tems  que  les  Portu- 
gais doublèrent  le  Cap  de  Bonne-Efpéran- 
ce,  nous  envoyé  beaucoup  plus  d'or  &  d'ar- 
gent que  nous  n'en  tranfportons  aux  In- 
des, &  nous  met  en  étaç  dejfaçisfaire  chè- 
rement notre  luxe»    .  -,'j^  ('  .-.ij,)' 

Ce  Commerce  feroit  bien-tôt  réduit  à  peu 
de  chofe  ^  &c  deviendroit  même  à  charge 
aux  Etats  qui  le  font  aujourd'hui  avec  le 
plus  de  fuccès  ,  fi  .toutes  les  Nations  de 
TEurope  vouloient  trafiquer  diredlement 
aux  Indes;  ou  que  celles  qui  ne  peuvent 
point  y  envoyer  leurs  Vaifleaux,  (bit  par- 
ce qu'elles  manquent  de  fopds  ,  foit  parce- 
qu'elles  ont  renoncé  à  ce  privilège  par  quel- 
que Traité,  puilent  s'interdire  l'ufage  de^ 

Mar- 
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Marchandifes  de  PAfie.  Il  paroît  au  pre- 
mier coup  d'œil  qu'elles  nedeuroientpoint 
balancer  à  prendre  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  partis,  pour  faire  elles-mêmes  le  pro- 
fit qu'on  fait  fur  elles ,  en  leur  revendant 
ce  dont  elles  ont  befoin,  ou  pour  profcri* 
re  un  luxe  qui  doit  les  épuifer  peu  à  peu. 
Mais  qu'on  y  fafle  attention,  il  efl  de  l'in- 
térêt de  plufîeurs  peuples  de  fe  fervir  des 
Marchandifes  des  Indes,  quoiqu'ils  ne  les 
ayent  pas  de  la  première  main,  parce  qu'ils 
les  achètent  à  meilleur  marché  que  celles  des 
Manufaftures  de  leurs  Voifins,  dont  ils  ne 
pourroient  plus  fe  pafler*  En  fécond  lieu,  li 
chaque  Etat  à  qui  elles  font  néceffaires,  ten* 
toit  d'en  faire  le  Commerce  par  lui-même  ,  il 
fe  verroit  fruftré  de  fes  efpérances.  Les 
frais  abforberoient  les  profits,  &  les  Mar- 
chandifes de  l'Afie  lui  reviendroient  plus 
cher  qu^en  les  prenant  dans  les  Magafins 
des  Hollandois,  des  François  ou  des  An- 
glois. 

Les  Puiflances  qui  fe  font  emparées  de 
tout  le  trafic  des  Indes  Orientales ,  s'oppo- 
feront  toujours  à  ce  que  quelque  autre  le 
partage  avec  elles.    Je  ne  crois  pas  cepen- 
dant qu'elles  duflent  regarder  comme  un 
malheur  une  révolution  qui  feroit  entiére-j 
ment  tomber  ce  Commerce.  Il  efl  vrai  qu'u- 
ne des  fources  de  leurs  richefles  tariroit, 
mais  les  autres  en  deviendroientplusabon-; 
dantes»    Moins  les  Anglois,  les  François,! 
les  Hollandois,  &c.  revendroient  de  Mar 
chandifes  des  Indes,  plus  ils  débiteroient 
des  leurs;  &  les  profits  qu'ils  feroient  de  ce  j 
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côté-là  5  les  dédommageroient  abondam- 
liient  des  pertes  qu'ils  foufFriroienc  de  Tau- 
tire. 

,  Je  ne  parlerai  point  ici  des  différentes 
Compagnies  qui  commercentaux  Indeç.    Je 
remarquerai  leulement  que  les  HoUandois 
ont  dans  ces  valles  pays  beaucoup  d'avan- 
tages fur  tous  les  autres  Européens^    Indé- 
pendamment des   Places   qu'ils   poffédent 
[dans  les  fituations  les  plus   favorables  de 
Pinde  &  fur  les  Côtes  de  la  Chine,  le  Ja- 
Ipon  efl  ouvert  à  eux  feuls.    Ils  fe  font  ren- 
dus fi  puiiTans  dans  ces  Mers,  que  tout  le 
;i  Commerce  de  Port  en  Port  fe  fait  par  leurs 
ilVailTeaux.    Ils  font  les  maîtres  de  tous  les 
j  païs  où  croîlTent  la  canelle,  la  mufcade  & 
;:le  clou;  &  ces  Epiceries,  d'un  ufage  enco- 
re plus  ordinaire  en   Afie  qu'en  Europe  , 
leur  tiennent  lieu  de  l'or  &de l'argent  donc 
les  François  &  les  Anglois  ont  befoin  pour 
faire  leurs  achats. 

Ce  que  j'ai  dit  du  Commerce  des  Indes, 
on  doit  l'entendre  de  celui  de  la  Perfe&de. 
la  Chine.    A  ce  propos  je  ne  dois  pas  ou- 
jljlier  les  grands  projets  du  Czar  Pierre  L 
Ce  Prince  avoit  médité  d'établir  par  la  mer 
Cafpienne  un  Commerce  avec  les  Provin- 
ces du  Nord  de  la  Perfe,  &  de  former  un 
Magazin  général  à  Aftrakan,  d'où  l'on  tran- 
fflporteroit  les  Marchandifes  à  Pecersbourg 
'  ipar  le  Wolga  ,  &  avec  le  fecours  de  quel- 
ques Canaux  qui  communiqueroientde  cet- 
te rivière  à  celle  de  Wolchoiva.     Suivant 
des  vues  encore  plus  étendues,  il  fongeoic 
à  lier  une  correfpondance  entre  fa  Capitale 
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Pékin.  Il  faut  l'avouer ,  on  ne  peut  imagî-- 
ner  des  defleins  plus  grands, ni  plusbeauxj; 
mais  eft-il  poffible  de  les  exécuter? 

S'il  faut  s'en  rapporter  aux  Mémoires  que 
des  perfonnes  inflruites  ont  comçofés  fur 
ce  fujet,  la  communication  eft  aifée  entre 
Petersbourg  &  Altrakan.  On  tranfporte  à 
peu  de  frais^  de  la  dernière  de  ces  Places 
dans  la  première  toutes  les  richeffes  des 
Provinces  voifines  de  la  Mer  Cafpienne; 
e'efl-à-diredesfoyes,  des  couleurs  pour  les 
Teinturiers  &  pour  les  Peintres,  des  dro- 
gues à  l'ufage  ae  la  Médecine,  comme  de 
la  Rhubarbe,  du  Séné,  &c.  &  les  Rufles' 
pourroient  faire  un  débit  d'autant  pluscon- 
lidérable  de  ces  Marchandifes  ,  qu'ils  les 
donneroient  à  meilleur  marché  que  les  Com- 
merçans  de  Smirne  &  de  Conftantinople,. 
qui  les  revendent  pour  le  compte  des  Ar- 
méniens. On  ne  peut  au  contraire  regar- 
der que  comme  une  chimère,  le  projet  de 
commercer  par  terre  de  Mofcou  à  Pekin^ 
Le  trajet  de  l'une  de  fGs  Villes  à  l'autre  eft 
immenfe.  Il  faudroit  traverfer  des  deferts 
ou  des  pays  habités  par  des  Peuples  Barba*^ 
res»  Quel  négoce  eft  aiîez  lucratif  pour 
fournir  aux  dépenfes  des  Caravannes  qui 
tranfporteroient  en  Mofcovie  les  marchan- 
difes de  la  Chine? 

L'Amérique  fait  véritablement  la  richef- 
fe  des  Européens.  G'eft-là  qu'ils  trouvent 
îin  débit  prompt  &  fur  de  toutes  leurs  den- 
rées &  de  toutes  leurs  marchandifes  ;  elles 
font  payées  en  argent  comptant,  ou  échan- 
gées contre  du  Cacao ,  de  l'Indigo ,  de  la 
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Cochenille  ,  ou  d'autres  effets  précieux. 
Nous  ne  permettons  point  aux  x\méricains 
de  cultiver  nos  arts  &  de  le  palier  de  nous. 
Plus  leur  Pays  ,  dont  nous  ne  connoiflbns 
guères  que  les  côtes  &  les  bords  des  gran- 
des Rivières,  fepolicera,  plus  le  commer- 
ce de  rÈurope  s'étendra.  Dès  aujourd'hui 
même  il  feroit  beaucoup  plus  avantageux, 
fi  les  Peuples  qui  ont  des  Colonies  en  Amé* 
rique  ,  fe  conduifoient  par  des  principes 
plus  fages. 

Les  Efpagnols  pofledent  les  plus  riches 
Provinces  de  l'Amérique.  Maîtres  de  tout 
l'or  &  de  tout  l'argent  du  Nouveau  Mon- 
de, ils  fe  feroient  vus  en  état  de  faire  la 
loi  à  l'Europe,  fi  au  lieu  de  vouloir  pofle- 
der  le  Mexique,  le  Pérou  &  leChily  com- 
me autant  de  Domaines ,  ils  n'y  euffent 
formé  que  des  Etabliflemens  qui  leur  auro- 
ient  mis  entre  les  mains  tout  le  commerce 
de  ces  Royaumes.  L'Efpagne  extrême- 
ment peuplée  avant  les  expéditions  de  Cor- 
itex  &  de  Pifaro  ,  s'ell  affoiblie  pour  con- 
^quérir  &  pour  confcrver  fespolTemons d'A- 
mérique. Ses  Sujets  paflerent  en  foule  dans 
des  Pays  oii  la  fortune  prodiguoit  fes  fa* 
r  veurs.  La  Cour  de  Madrid  favorifa  elle- 
même  ces  tranfmigrations  ;  mais  elle  fencit 
enfin  que  la  Caftille,  l'Arragon,  &c.  bien 
peuplés  étoient  un  tréfor  plus  précieux  que 
les  mines  du  Pérou  &  du  Chily. 

En  effet  les  Campagnes  furent  abandon- 
nées en  Efpagne,  les  Manufactures  tombé- 
rent,  &  les  Arts  celTérent  d'être  cultivés. 
Dans  cette  fituation  à  quoi  fervoient  aux 
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Efpagnols  leurs pofleflions d'Amérique?  iQ' 
n'en  purent  plus  faire  le  Commerce  ;  les 
Anglois  ,  les  François  &  les  Italiens  le  fi- 
ren't  fous  leur  nom ,  &  de  tout  l'argent  qui 
arriva  à  Cadix,  il  ne  refta  en  Efpagne  que 
les  fommes  que  le  Rory  lève  pour  Ion  droit 
d*Indult,&  les  honorairesîque  les  Etrangers 
laiflent  aux  Naturels  du  pays  qui  leur  prê- 
tent leur  nom  pour  comipercer.  Mais  remar- 
quez  que  tout  cet  argent  &  les  fommes  qui 
viennent  encore  à  Madfid  par  d'autres  vo- 
yes  que  celles  du  négoce,  peuvent  à  peine 
fuffire  pour  payer  les  denrées  &  les  Mar- 
chandifes  étrangères  que  les  Efpagnols  con- 
fument,  &  dont  ils  ne  peuvent  fe  palTer*    ■ 

On  dit  ordinairement  que  c'eft  un  bon- 
heur pour  l'Europe  que  le  Mexique,  lePe-' 
rou,  le  Chily,  &c.  loient  pofTédés  par  une 
Nation  oifive  &  parefleufe  :  c'ed  une  véri- 
té inconteflable.  Mais  on  ajoute  que  fi  un 
Peuple  adlif  &  laborieux,  tel  que  les  Fran-' 
cois,  les  Anglois  ou  les  Hollandois,  fai-- 
loit  la  conquête  de  ces  Royaumes,  il  en' 
profiteroit  pour  s'emparer  de  toutes  les  ri-> 
cheffes  de  l'ancien  &  du  nouveau  Monde; 
&  qu'établiflant  fa  grandeur  fur  ce  fonde- 
ment, il  fubjugueroit  bientôt  fes  Voifins.  ' 

Il  s'en  faut  beaucoup  que  je  penfe  ainfi.' 
Premièrement  ce  feroit  une  entreprife  fol-> 
le  que  de  vouloir  conquérir  les  Etats  que' 
l'Efpagne  pofl(éde  dans  le  continent  de  TA-^ 
mérique;  un  fçavant  Ecrivain  ,  feu  M.  l'Ab- 
bé du  Bos ,  a  prouvé  cette  propofition  d'u-* 
ne  manière  qui  ne  laifTe  rien  à  défirér.  En 
fécond  lieu  je  fuppofe  que  cette  conquête 
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foit  faite ,  je  confens  que  les  Efpagnolsfo- 
ient  chaffés  de  toutes  leurs  Places  mariti- 
mes,  que  pour  s'y  maintenir  le  vainqueur 
ait  pénétré  dans   l'intérieur  du  pays ,    &ç 
qu'enfin  les  Américains  foient  fournis.  Dans 
cette  fuppofition  même  les  perfonnes  qui 
ont  quelque   connoiflance   du  Gouverne- 
ment des  Efpagnols  dans  le  nouveau  Mon-^ 
de  y  de  l'état  de  leurs  forces  &  de  la  natu- 
re du  pays,  conviendront  que  cette  entre- 
prife  aura  coûté  prodigieufement  à  la  na- 
tion vidtorieufe.    Il  faudra  encore  que  pour 
impofer  aux  vaincus ,  &  ne  craindre  aucun 
revers  dans  fon  nouvel  Empire ,  elle  y  en- 
voyé au  moins  autant  de  forces  que  les  Ef- 
pagnols y  en  ont  aftuellement.    Or  je  de- 
mande quelle  Puiflance  ne  feroit  point  é- 
puifée  par  de  pareils  fuccès?  La  conquête 
des  Indes  Efpagnoles  ruinera  donc  le  peu- 
ple qui  l'aura  faite  ;  elle  n'apporteroit  donc 
aucun  changement  dans  les  Affaires  de  l'Eu- 
rope.   Car  peu  importe  aux  Etats  commer- 
çans  que  le  Pérou ,  le  Mexique ,  le  Chily, 
&c.  ioient  entre  les  mains  des  Efpagnols  ou 
de  quelqu'autre  Nation  ,  pourvu  que  celle 
qui  poffédera  ces  Provinces  ,  foit  affoiblie 
au  point  de  ne  pouvoir  en  faire  le  Com- 
merce par  elle-même. 

Ce  qui  cauferoit  une  révolution  fingulie- 
re  parmi  nous  ,  c'eft  fi  l'Amérique  fecoûoit 
le  joug  de  l'Efpagne  ,  pour  fe  gouverner 
par  fes  loix.  Il  eft  vrai-femblable  que  les 
rebelles,  dans  la  vue  d'intérelTer  les  Euro- 
péens à  ne  fournir  aucun  fecours  contr'eux 
à  la  Cour  de  Madrid  ,  leurouvriroienctous^ 
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leurs  Ports  ,  &  leur  prodigueroient  leurs 
rlchefles  ;  mais  cetce  profpérité  ne  feroic 
que  paffagere.  Les  Américains  auroient 
bientôt  nos  Arts,  nos  Manufadures ;  leur 
terre  produiroit  bientôt  nos  fruits,  &  par 
conféquent  n^ayant  plus  befoin  de  nos  mar- 
chandifes  ni  de  nos  denrées ,  l'Europe  re- 
tomberoit  à  peu  près  dans  le  même  état 
d'indigence  où  elle  étoit  11  y  a  quatre  fié- 
çles» 

Heureufement  rien  ne  nous  laifle  entre- 
voir   les    caufes    d'un  pareil   événement* 
L'empire  des  Efpagnols,  auflî  bons  maîtres 
aujourd'hui  qu'ils  ont  été  autrefois  terribles 
vainqueurs,  eft  affermi  fur  les  naturels  du 
pays,    L'efprit  &  les  mœurs  Efpagnoles 
ont  pafle  en  Amérique  ,   &  le  Gouverne- 
ment de  Madrid  eft  établi  de  telle  façon 
qu'un  Viceroi  des  Indes  ne  doit  pas  penfer 
à  fe  rendre  indépendant  ,  quand  même  la 
nature  lui  auroit  donné  l'ambition  &  tous 
les  talens  ,   avec  lefquels    Sylla  ,   Ce  far  , 
Gromwel ,   &c.  ufurpérent  le  pouvoir  fou- 
verain  dans  leur  patrie.    L'Amérique  a  tou- 
jours été  attachée  à  fon  devoir  pendant  la 
Guerre  de  i70i»  S'il  y  eut  eu  dans  ces  va- 
ûes  Royaumes  d.es  femences  de  révoltes, 
il  n'eft  pas  douteux  qu'elles  n'euflent germé 
dans  un  temps  que  deux  Princes  fe  difpu- 
toient  la  fucceflîon  de  Charles  II.  &  qu'au- 
cun d'eux  ne  jouiffoit  d'une  autorité  abfo- 
lue.    L'Inquifition    eft  encore  un  puiflant 
obftacle  aux  révolutions  ;    elle  accoutume 
les  efprits  à  penfer  toujours  de  même,  elle 
les  réunit  par  une  même  Croyance;  &dans 
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mne  Monarchie  telle  que  l'Efpagne  ,  oli  le 
Prince  tient  entre  fes  mains  toutes  les  for- 
ces de  TEtat,  les  divifions  &  les  troubles 
ne  peuvent  naître  que  de  la  diverfîté  des 
fentimens  fur  la  Religion.    Qui  peut  affu- 
rer  que  fi  les  erreurs  de  Luther,  de  Calvin 
ou  de  quelque  autre  Chef  de  parti  venoient 
à  fe  gliffer  en  Efpagne;  elles  ne  fuflent  fui- 
vies  des  mêmes  maux  qu'elles  ont  produits 
-autrefois  dans  TEmpire  &  dans  la  France, 
&  ne  caufaffent  même  des  démembremens 
funeftes  à  toute  TEurope* 

L'Efpagne  paroît  à  l'abrî  de  toute  révo- 
lution, &  la  forme  de  fon  Gouvernement  à 
cet  égard  ne  laifle  rien  à  défîrer.  Mais 
Tempire  de  la  fortune  eft  bien  étendu,  & 
la  prudence  des  hommes  peut  elle  fe  flater 
de  prévoir  &  de  vaincre  tous  fes  caprices? 
Il  furvient  quelquefois  au  Corps  politique 
des  maladies  imprévues,  &  dont  aucun  re- 
mède ne  peut  arrêter  les  progrès  rapides. 
L'Hifloire  offre  mille  événemens  peut-être 
plus  extraordinaires  que  la  Révolution  donc 
je  parle.  Peu  s^en  eft  fallu  que  nous  n'en 
ayons  été  nous-mêmes  les  témoins,  s'il  eft 
vrai  que  dans  les  défaftres  de  la  Guerre  de 
1701.  Philippe  V.  ait  délibéré  d'abandon- 
ner TEfpagne  à  fon  Concurrent,  &  de  paf- 
fer  avec  fa  Cour  aux  Indes  Occidentales, 
pour  y  établir  le  Siège  d'un  nouvel  Em* 
pire. 

Quelque  brièvement  que  faye  parlé  du 
Commerce,  on  doit  fentir  qu'il  forme  un 
obj  et  trop  confidérable  dans  TEurope ,  pour 
qu*il  n'ait  pas  ^té  ncceffaire  de  le  foumer- 
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tre  à  des  loix.  Cette  matière  eft  d'une  é* 
tendue  imtnenfe*  Je  ne  parlerai  point  ici 
de  certaines  Conventions  peu  importan 
tes,  qui  ne  peuvent  caufer  que  des  procès 
entre  des  particuliers,  &  dont  la  connoil- 
fance  ne  regarde  que  les  Juges  deTAmirau- 
té.  Mais  après  avoir  parlé  en  détail  de  tout 
ce  qui  concerne  le  Droit  commun  des  Na* 
tions  fur  mer,  &  des  conditions  générales 
qui  fervent  debafeà  tous  les  Traités  de  Na- 
vigation &  de  Commerce  ,  je  rapporterai 
les  engagemens  réciproques  que  les  Puif^ 
-fances  de  TEurope  ont  contraftés. 

CONSENTIONS  GENERALES, 

Touchant  la  Navigation  âf  le  Commerce. 

Les  Navires  Marchands  obligés  par  la 
tempête  ou  par  quelque  autre  accident,  de 
relâcher  dans  un  Port,  ne  payent  les  droits 
que  pour  les  marchandifes  qu'ils  mettent  à 
terre,  &  ils  font  libres  de  ne  décharger  que 
celles  qu^ils  jugent  à  propos.  A  l'égard  des 
vaifleaux  de  guerre,  il  eftd'ufage  dérégler 
le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  entrer  dans 
un  Port,  &  ce  nombre  efl:  ordinairement 
de  (îx  vaifleaux.  Cependant  fi  une  Efcadrc 
plus  confidérable  eft  obligée,  pour  quelque 
raifon  importante,  de  chercher  un  azile , 
e!le  doit  taire  fçavoir  au  Gouverneur  de  la 
Place  ou  elle  veut  aborder,  la  caufedefon 
arrivée ,  &  le  temps  qu'ellejcompte  féjourner. 

On  ne  peut  arrêter  les  Marchands  ,  les 
Maîtres  de  navires^  les  Pilotes^  les  Mate^» 
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îots,  ni  faifir  leurs  vailFeaux  &  leurs  mar-. 
chandifes,  foit  en  vertu  de  quelque  man- 
dement général  ou  particulier,  pour  quel- 
que eaufe  que  ce  foit,  de  guerre  ou  autre ^ 
ment,  ni  même  fous  prétexte  de  s'en  fer- 
vir  pour  la  défenfe  du  Pays*  On  excepte- 
cependant  les  faifies  &  arrêts  de  Jultice 
faits  par  les  voies  ordinaires  pour  dettes, 
obligations  &  contrats  légitimes. 
^  En  cas  de  guerre  il  eft  permis  de  com- 
mercer avec  les  Puiflances  belligérantes  , 
pourvu  qu'on  ne  leur  porte  point  de  mar- 
chandifes  de  contrebande  ;  fous  ce  nom  on 
comprend  tout  ce  qui  fert  à  l'ufage  de  la 
guerre  foit  ofFenfive,  foit  défenfive,  mais 
non  pas  les  chofes  nécelTaires  à  la  fubftan* 
tation  de  la  vie.  En  général  tout  com- 
merce, quel  qu'il  puifle  être,  eft  défendu 
avec  une  Place  qui  eft  affiégée  ou  bloquée. 

Un  vaiffeau  ne  doit  point  fe  mettre  en 
Mer, qu'il  ne  foit  muni  de  lettres  &  decer. 
tificats  qui  falTent  connoître  fon  nom  &fon 
port,  le  nom  du  domicile  [de  fon  Maître 
ou  de  fon  Capitaine,  les  efpeces  de  fa  char- 
ge, le  Pays  d'oii  il  eft  parti ,  &  celui  pour 
lequel  il  eft  deftiné,  afin  qu'on  puifTe  juger 
s^il  ne  porte  point  de  marchandifes  confil- 
cables,  &  de  prévenir  les  fraudes  des  prê- 
tes-nom. On  convient  ordinairement  de  la 
forme  dans  laquelle  font  faites  ces  lettres 
de  Mer,  &  des  perfonnes  qui  doivent  les 
délivrer. 

Dans  le  cas  qu'un  vaiffeau  en  veuille  vi- 

fiter  un  autre,  il  ne  lui  eft  permis  d'en  ap' 

procher  qu'à  une    certaine   diftance  ,  par 
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exemple  à  la  portée  du  canon;  il  envoyé 
alors  fa  chaloupe  pour  faire  la  vifite»  On 
ajoute  foi  aux  lettres  de  Merpréfentéespar 
le  Maître  du  navire.  Si  l'on  trouve  à  bord 
des  marchandifes  de  contrebande  ^  on  les 
confifque  fans  toucher  au  refte  de  la  char- 
ge, à  moins  que  le  Capitaine  du  vaifTeau 
n'ait  jette  fes  papiers  à  la  mer ,  ou  qu'il  n'ait 
refufé  d'amener  fes  voiles. 

Dans  le  tems  que  les  Provinces-Unies 
faifoient  la  guerre  à  l'Efpagne  pour  en  fe- 
coûer le  joug,  elles  publièrent  une  Ordon- 
nance, par  laquelle  elles  déclaroient  que 
tout  vaifleau  qui  feroit  pris  faifant  voile 
pour  quelque  Port  du  Royaume  d'Efpagne, 
feroit  de  bonne  prife,  Perfonne  ne  fe  plai- 

fnit  de  cette  conduite,  foit  parce  que  les 
uiflances  les  plus  confldérables  de  la 
Chrétienté  étoient  en  guerre  contre  l'Efpa- 
gne, foit  parce  que  les  vaifTeaux  des  Etats 
Généraux  continuèrent  à  refpefter  les  Na- 
vires des  Nations  qui  étoient  en  état  de  fe 
venger  des  violences  qu'on  auroît  exercées 
fur  elles.  Le  22.  Août  1689.  l'Angleterre 
&  les  Provinces-Unies  fignerent  un  Traité 
à  Wittehal,  par  lequel  elles  conviennent 
de  notifier  à  tous  les  Etats  qui  n'étoîentpas 
en  guerre  avec  la  France,  qu'elles  attaque- 
ront, &  déclarent  d'avance  de  bonne  pri- 
fe,  tout  vaifleau  defliné  pour  un  des  Ports 
de  ce  Royaume,  ou  qui  en  fortira.  Les 
Puiflances  neutres  trouvèrent  ce  Traité 
contraire  à  tous  les  ufages  établis.  La  Sué- 
de &  le  Dannemarc  fur  qui  Ton  fit  quelques 
prifes ,  s'en  plaignirent  d'abord  inutile- 
,  ment. 
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ment^  mais  s'étant  enfin  ligués  le  17.  Mars 
1693.  pour  obtenir  une  prompte  &  jufte  fa- 
tisfadion  ,  ils  alloient  éclater ,  lorfqu'on 
leur  accorda  les  reftitutions  qu'ils  deman- 
doient. 

Il  ell  défendu  de  fe  faifir  des  marchandi- 
fes  de  contrebande  chargées  fur  un  navire , 
avant  que  l'inventaire  en  ait  été  fait  par  les 
Juges  de  l'Amirauté  ;  à  moins  que  le  Patron 
ne  confente  à  les  livrer  pour  continuer  fa 
route. 

Une  Nation  eft  en  droit  de  confifquer 
tous  les  effets  d'une  Puiflance  neutre  qui  fe 
trouvent  fur  un  Navire  ennemi ,  (i  le  char- 
gement n'a  pas  été  fait  avant  la  Déclara- 
tion de  la  Guerre,  ou  dans  de  certains  ter- 
mes dont  on  eft  convenu.  Ces  termes  font 
de  quatre  femaines  pour  la  mer  Baltique  & 
pour  la  mer  du  Nord^  depuis  Terre-neuve 
en  Norvège,  jufqu^au  bout  de  la  Manche; 
de  fix  femaines,  depuis  la  Manche  jufqu'au 
Cap  Saint  Vincent;  de-là  dans  la  Méditer- 
ranée, &  jufqu'à  la  ligne  de  dix  femaines, 
&  de  huit  mois  au-delà  de  la  ligne.  C'eft 
ainfi  que  contradlent  ordinairement  la  Fran- 
ce 5  l'Angleterre  ,  l'Efpagne  ,  les  Provin- 
ces-Unies &  les  Villes  Anféatiques.  Les 
PuilTances  du  Nord  afiîgnent  d'autres  ter- 
mes dans  les  Traités  qu'elles  font  enfem- 
ble,  &  toute  la  différence  confifte  en  huit  5 
douze  ou  quinze  jours  de  plus  ou  de  moins, 
fuivant  la  diftance  des  Mers  dont  il  s'agit. 

Cependant  fi  un  chargement  fait  avant  la 
Déclaration  de  la  Guerre  ou  dans  les  ter- 
mes prefcrits ,  contient  des  Marchandifes 

de 
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de  contrebande,  il  eft  permis  de  s'en  faifir 
ep  payant  leur  jufte  valeur  ,  ou  bien  le 
Maître  du  Navire  fe  chargera  d'apporter 
un  Certificat  5  pour  prouver  qu'il  ne  les  au* 
ra  pas  débarquées  dans  un  pays  Ennemi. 

Les  Peuples  qui  font  entr'eux  des  Traités 
de  Commerce,  s'accordent  toujours  la  li- 
berté de  porter  refpeftivement  les  uns  chez 
les  autres  toutes  les  Marchandiïes  qui  ne 
font  pas  prohibées  parles  Loix  de  l'Etat, 
avec  claufe  de  confifcation  pour  les  autres. 
Les  Commerçans  font  protégés  ,  &  afin 
qu'on  ne  leur  faffe  aucune  mauvaife  diffi- 
culté, il  doit  y  avoir  dans  les  Bureaux  des 
Douanes  des  Tarifs  pour  tous  les  Droits 
d'entrée  ou  de  fortie.  On  leur  accorde  la 
liberté  de  confcience,*  ils  font  libres  de  fe 
fervir  de  tels  Avocats,  Procureurs,  Notai- 
res, Solliciteurs  &  Fafteurs  que  bon  leur 
femble.  Ils  tiennent  leurs  Livres  de  Comp- 
te &  de  Commerce  dans  la  Langue  qu'ils 
jugent  à  propos,  &  s'il  étoit  néceffaire  de 
les  produire  en  Juftice  ,  pour  décider  de 
quelque  Procès,  le  Juge  ne  peut  prendre 
connoiflance  que  des  articles  qui  regardent 
l'Affaire  conteflée,  ou  de  ceux  qui  doivent 
établir  la  foi  de  ces  Livres. 

Un  Prince  s'engage  toujours  de  défen- 
dre, fous  les  plus  grieves  peines,  à  tous 
fes  fujets,de  prendre  des  Commiffions,  ou 
des  Lettres  de  repréfailles,  de  quelque  E- 
tat  ennemi  de  la  PuilTance  avec  laquelle  il 
traite.  Il  promet  même  de  n'accorder  des 
Lettres  de  repréfailles  qu'en  cas  de  déni 
de  Juiticc;  &  ce  déni  ne  fera  point  tenu 

pour 


"         û  E    L'E  u  R  o  p  E.    ^      iir 

pour  conftaté  fi  la  Requête  de  celui  qui  de- 
mande les  repréfailles  i  n'eft  communiquée 
au  Miniftre  qui  fe  trouvera  fur  les  lieux  de 
la  part  du  Prince,  contre  les  fujets  duquel 
elles  doivent  être  accordées ,  afin  qu'il  puis- 
fe  juftifier  ou  donner  une  jufte  fatisfa6tion 
dans  refpace  de  tel  ou  tel  tems.    Les  inju- 
res &  les  dommages  que  quelques  particu- 
liers peuvent  fe  faire  contre  la  teneur  des 
'Traités 5  n'en  diminuent  point  la  force.  Oa 
punira  févérement  l'infrafteur  ,  &  il  fera 
obligé  à  réparer  les  torts  qu'il  aura  caufés. 
En  cas  de  rupture  on  convient  auffi  que  les 
fujets  des  Parties  contractantes  auront  un 
certain  temps  fixe  après  la  Déclaration  de 
Guerre ,  pour  fe  retirer  &  tranfporter  leurs 
efl^ets  OLi  bon  leur  femblera,  s'ils  n'aiment 
mieux  les  vendre^    Jufqu'à  l'expiration  du 
terme  convenu,  ils  doivent  jouir  d'une  li- 
berté entière* 

Si  un  Vaifleau  échoue  fur  les  Côtes,  tout 
ce  qu'on  en  fauvera ,  fera  rendu  aux  Pro- 
priétaires, pourvu  qu'ils  payent  les  frais  du 
fauvement ,  &  que  leur  réclamation  foie 
faite  dans  Tan  &  un  jour.  On  s'engage  à 
ne  recevoir  dans  fes  Ports  aucun  Pirate. 
Enfin ,  il  efl  afiez  ordinaire  que  les  Maî- 
tres d'un  Navire  armé  en  guerre  &  en  cour- 
fe,  donnent  avant  leur  départ  une  Cautioa 
qui  réponde  des  contraventions  qu'ils  pour- 
roient  faire  aux  Traités. 


En- 
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Engagemens    respectifs 

des  PuiJJances  Commerçantes 

Parmi  les  engagemens  que  les  Puiflances 
de    l'Europe   contraient   par  rapport  au 
Commerce,  il  en  faut  diftinguer  de  deux 
fortes.     Les  uns,  qui  ne  font  point   pris 
pour  un  temps  limité,  font  des  loix  qui  ne 
peuvent  être  abrogées  que  par  le  confen- 
tement  mutuel  des  Princes  ou  des  Etats  qui 
s'y  font  foumis  ;  je  commencerai  par  ren« 
dre  compte  de  ceux-là.    Les  autres  ne  font 
que   des    conventions  particulières  faites 
pour  un   certain  nombre  d'années,  &  qui 
perdent  toute  leur  force,  fi,  à  l'expiration 
au  terme  prefcrit,   on  ne  les  fait  revivre 
par  un  nouveau  Traité  ,•   je  ferai  auflî  un 
article  à  part  des  engagemens  de  cette  fé- 
conde efpece  qui  font  aéluellement  en  vi- 
gueur ou  qui  rétoient  avant  la  Guerre  pré* 
fente. 


AR- 
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ARTICLE    PREMIER. 

Portugal, 

Relativement  à  V Angleterre  ,  aux  Provinces'^ 
Unies  ^  à  l'Efpagne ,  à  la  France. 

T    Es  Sujets  de  la  Couronne  d'Angleterre 
-*^  &  du  Royaume  de  Portugal  feront  trai- 
tés refpeaivement  les  uns   chez  les  autres 
comme  les  Naturels  mêmes  du  Pays.    Ils 
jouiront  de  tous  les  Privilèges  &  de  toutes 
les  franchifes  qu'on  accordera  dans  la  fuite 
à  la  Nation  la  plus  favorifée.    Les  Anglois 
feront    le  Commerce  de  toutes  fortes  de 
marchandifes  dans  les  Provinces  que  le  Roi 
de  Portugal  poffede  en  Europe^  T.  de  Lon* 
dr  es  conclu  le  iç  Janvier  ^  ou,  félon  d'autres  y 
le  29  Novembre  1642.  entre  V Angleterre  fff  le 
Portugal  y  art.  3.  4.  {^f.  15.  Ce  Traité,  corn-» 
me  on  le  voit  par  fa  date^  fut  fait  peu  de 
de  temps  après  que  les  Portugais  eurent  fe- 
coué  le  joug  des  Efpagnols.    Si' l'union  de 
leur  Couronne  à  celle  de  Caftille ,  leur  fit 
perdre  une  grande  partie  des  EtablifTemen^ 
qu'ils  avoient  conquis  dans  les  deux  Indes 
&  en  Afrique;  on  peut  dire  que  la  révolu- 
tion qui  porta  la  Maifon  de  Bragance  fur 
le  Trône,  acheva  de  ruiner  leur  Commer- 
ce.   Pour  fe  faire  des  amis  5  la  Courde  Lis- 
bonne fit  des  Traités  contraires  à  fes  inté- 
rêts. 
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rets  ,  &  fes  Alliés  abufanc  enfuite  de  rem- 
barras ok  elle  fe  trouvoit,  ne  fe  faifoicnt 
aucun  fcrupule  d'étendre  leurs  Privilèges' 
beaucoup  au  de-là  des  bornes  dont  ilsétoi* 
ent  convenus. 

Les  papiers ,  comtes ,  marchandifes  & 
aucies  effets,  des  Sujets  de  là  Couronne 
d'Angleterre  décèdes  dans  les  Etats  de  Por- 
tugal, ne  feront  point  faifis  par  les  Juges 
des  orphelins  &  desabfens  ;  mais  on  les  re- 
mettra à  des  Fadeurs  ou  Marchands  qui  les 
rendront  aux  légitimes  héritiers,  ou  à  ceux 
qui  auront  droit  fur  ces  biens.  T.  de  Lon^ 
dresj  art.  g. 

Les  Angloîs,  par  ce  mot  il  faut  enten- 
dre tous  les  Sujets  du  Roi  d'Angleterre,  à 
l*exception  de  ceux  qui  font  établis  dans 
les  Colonies  Angloifes ,  continueront  à  com- 
mercer librement  dans  les  Terres,  Places, 
Châteaux,  Ports  &  Côtes  d'Afrique,  Gui- 
née, Bine,  Tlfle  S.  Thom^as,  &c.  oli  il  fe- 
ra prouvé  qu'ils  auront  fait  le  trafic  du 
temps  des  Rois  de  Caftille  &  jufqu'à  pré- 
lent,  &  ils  n'y  payeront  pas  de  plus  fortes 
Douanes  que  les  Alliés  du  Portugal.  T.  de 
Londres  y  art.  13. 

Il  efl:  permis  aux  Anglois  de  continuer 
leur  Commerce  avec  les  Puiflances ennemies 
des  Portugais,  &  même  de  leur  porter  de^ 
armes  &  des  munitions  de  guerre,  pourvu 
qu'ils  ne  les  tirent  pas  de  quelque  Port  de  ' 
Portugal.  Les  Portugais  jouiront  du  même 
avantage  à  l'égard  des  Ennemis  de  l'Angle- 
ré.  T.  de  Londres ,  art»  1 1. 
Les  Anglois  ne  feront  point  moleftés 

pour 
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pour  caufe  de  Religion  fur  le^  Terres  de 

Sa  Majefté  Portugailè,  mais  ils  s'y  compor-* 

teront  avec  prudence  &  retenue.    En  cas 

qu'il  furvinc  quelque  rupture  entre  les  deux 

Contraftans,  pn  ne  failira  ni  la  perfonneni 

i  les  biens  des  Commerçans.    De  part  &  d'au- 

i  tre  ils  auront  deux  ans  pour  vendre  leurs 

jî  jsfFets  ou  les 'retirer ,  &  fe  tranfporter  oîi 

i  bon  leur  femblera.    T.  de  Londres  ,    art^ 

;!  17.  &.18. 

|!  '  Les  Sujets  des  Provinces-Unies  jouiront 
[i  dans  toute  l'étendue  du  Portugal  des  droits 
[1  &;  privilèges  qui  ont  été  accordés  aux  An- 
[t  glois,  ou  qui  le  feront  dans  la  fuite  par  quel- 
que Traité,  ou  en  vertu  de  quelque  ufage 
j  que  ce  puifle  être.    T.  de  la  Haye  du  6.  Août 

I  1Ô61.  entre  le  Portugal  ^  les  Provinces -Unie/^ 
art.  3.  J'ai  déjà  parlé  de  ce  Traité  dans  le 
troifiéme  Chapitre  de  cet  Ouvrage  ;  il  ter- 
mina la  guerre  que  les  Hollandois  déclarè- 
rent au  Portugal  ^  après  avoir  été  chaffés  da 
BrefiU 

Les  Provinces-Unies  feront  libres  de  fai- 
re toute  forte  de  commerce  dans  le  Brefil, 
à  l'exception  du  bois  qui  en  porte  le  nom. 
T^  de  la  Haye^  art.  3.    Le  bois  deBrefil  ap^ 

Îiartient  au  Roi  de  Portugal  qui  en  fait  feul 
e  commerce,  &  dont  il  retire  tous  les  ans 
},  près  de  400.  mille  livres.  Le  négoce  du 
\    Brefil  fe  fait  aujourd'hui  par  des  vaiifeaux 

I I  Portugais.    Il  n'eft  pas  permis  aux  Etran- 
gers d'y  envoyer  leurs  navires,  &  la  Cour 

;  de  Lisbonne  ne   peut  même  plus  leur  en 
;  donner  le  privilège  ,    depuis  le  Traité  de 
paix  qu'elle  a  conclu  à  Ucrechc  (en  1715) 
.    Tomç  IL  P  avec 
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avec  l'Efpagne.  Les  Européens  cjui  veti* 
îent  faire  paffer  leurs  marchandifes  à  la  Ba- 
ye de  tous  les  Saints,  à  Pernambouc  ou  à 
Kio-Janeiro  ,  font  obligés  de  les  charger 
dans  les  Ports  de  Lisbonne  ou  de  Porto,  & 
d'emprunter  le  nom  de  quelque  Commer- 
çant Portugais. 

Les  Hollandois  fe  font  vu  enlever  fans 
chagrin  la  liberté  de  commercer  dirette- 
ment  avec  le  Brefil  fans  paffer  par  le  Portu^ 
gai  ;  ils  n'y  trouvoient  aucun  avantage  : 
non  feulement  à  caufe  de  la  longueur  du  vo- 
yage qui  dure  ordinairement  une  année  , 
mais  auffi  parce  que  le  fret  qu'on  paye  à  Lis- 
bonne &  à  Porto  pour  le  paffage  des  mar- 
chandifes dans  le  Brefil,  eft  peu  de  chofe* 
Les  Portugais  ne  donnent  que  des  gages 
très-modiques  à  leurs  Matelots  ,  &  ils  vi- 
vent fur  Mer  avec  une  extrême  fobriété, 
ce  qui  les  met  en  état  de  débiter  leurs  mar- 
chandifes à  bien  meilleur  marché  dans  leurs 
Colonies  ,  que  ne  le  pourroient  faire  les 
Etrangers» 

Le  Roi  de  Portugal  confent  que  les  Hol- 
landois commercent  dans  toutes  les  Places 
d'Afrique,  oii  les  Anglois  ont  étendu  leur 
trafic.  Il  leur  fera  permis  de  s'y  établir, 
d'y  avoir  des  maifons  &  d^s  magafins»  T.  de 
la  Haye,  art.  4. 

Les  Hollandois  feront  le  commerce  de 
toutes  fortes  de  marchandifes  dans  le  Ro- 
yaume de  Portugal;  ils  feront  traités  com- 
me les  Naturels  du  Pays,  &  on  ne  pourra 
jamais  exiger  d'eux  de  plus  forts  droits  d'en^ 
crée  ou  de  fortie,  que  ceux  cui  étoient  eâ 

ula* 
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urage  dans  le  mois  de  Mars  1653.  Récî- 
jproquement  les  Portugais  joiiironc  dans  les 
Domaines  des  Provinces-Unies  ,  de  tous 
les  privilèges  attribués  aux  Sujets  mêmes 
des  Etats  Généraux*     T.  de  la  Haye^  art.  7. 

Ceux-ci  ne  feront  point  Aubains  fur  les 
Terres  de  Portugal ,  c'eft-à-dire,  qu'en  cas 
de  mort ,  leurs  marchan'difes  ,  effets;  &c. 
rie  feront  point  faifis  par  les  Juges  des  or- 
phelins &  des  abfens.  T^  de  la  Haye^ 
art.  lo» 

Les  conditions  dotit  les  Anglois  &  les 
Portugais  font  convenus  par  les  articles  11. 
17.  &  18.  de  leur  Traité  de  Londres,  font 
arrêtées  en  faveur  desHollandois,  dans  les 
articles  12.  15.  &  16.  du  Traité  de  la  Haye, 
Les  Portugais  n*exigeront  aucune  contribu- 
tion des  Hollandois  pour  l'entretien  de  la 
Chapelle  de  Saint  Georges*  T.  de  la  Haye^ 
art.  22» 

;  Le  commerce  fera  rétabli  entre  les  Cou- 
ifonnes  d'Efpagne  &  de  Portugal  fur  le  mê- 
me pied  qu'il étoit avant  la  réunion,  &fou5 
le  règne  du  Roi  D*  Sebaftien.  Les  Portu- 
gais jouiront  fur  les  Terres  que  Sa  Majefté 
Catholique  poffede  en  Europe,  de  tous  les 
privilèges  qui  ont  été  accordés  aux  Anglois 
par  le  Traité  de  Madrid  du  2^.  May  1667, 
Les  Efpagnols  ne  feront  pas  traités  moins 
favorablement  dans  le  Royaume  de  Portu- 
gal. Traité  de  Lisbonne  du  13.  Février  166S4 
entre  VEfpagne  6f  le  Portugal^  art.  3,  (f  ^. 

C'eft  par  ce  Traité  que  fut  terminée  la 

guerre   que   le  Portugal  foutenoit  depuis 

P  2  1640. 
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1640,  pour  recouvrer  &  défendre  fa  liberté* 

L'Éîpagne  eede  à  Sa  Majeflé  Portugaife 
la  Colonie  du  Sacrement  fituée  fur  le  bord 
Septentrional  de  la  Plata^à  condition  qu'el- 
le n'en  permettra  le  Commerce  à  aucune 
Nation  étrangère.  Les  Portugais  ne  pour* 
ront  commercer  en  aucune  façon  dans  l'A- 
mérique Efpagnole^  ni  favoriler  les  Etran- 
gers qui  voudroient,  y  verfer  quelques  mar- 
çhan d i fes.  T.  d' Utreçb^: future-  l'Efpagm  .^  le 
Portugal  y  art.  6.      ;\^    '  ■    ■        '       ..    ' 

Le  Traité  de  Lisbonne  du  '13  Février 
1668.  eft  maintenu  dans  toute  fa  torce.  T. 
d'U.  Erp.  Port.  art.  13. 

Sa  Majefté  Portugaife  accorde  aux  Com- 
mercans  Efpagnols>  &  Sa  Majeflé  Catholi- 
que a  ceux  de  Portugal ,  tous  les  avantages 
&  tous  les  privilèges  qu'elles  ont  accordés 
jufqu'ici ,  ou  qu'elles  accorderont  à  l'avenir 
à  la  Nation  la  plus  favprifée.  ^  Ces  Puiflan- 
ces  fe  refervent  à  elles  feules  &  pour  leurs 
fujets  le  droit  de  commercer  dans  les  Ter- 
res de  leur  Domination  refpeftive^foit  aux 
Indes,  foit  en  Amérique.  Il  faut  excepter 
de  cette  règle  générale  ce  qui  a  été  fiipulé 
dans  le  Contrat  de  l'Affiento  conclu  entre? 
PEfpagne  &  la  Grande  Bretagne  le  26Mar$ 
1713.  T.  d'U.  Efp.  Port.  art.  17. 

En  cas  de  rupture  entre  les  deux  Cou- 
ronnes 9  leurs  Sujets  refpeftifs  auront  le 
terme  de  fix  mois  pour  fe  retirer  avec  leurs 
effets  oii  bon  leur  femblera.  T.  d'U.  Efp. 
Port.  art.  21. 

Le  Commerce  fe  fera  dans  le  continent 
de  France  &  de  Portugal  de  la  même  ma- 
niera 


nîere  qu'il  fe  faifoic  avant  la  Guerre  de 
170U  &  les  mêmes  Privilèges  dont  les  Fran- 
çois jouiront  en  Portugal,  feront  accordés 
aux  Sujets  de  Sa  Majefté  Portugaife  en  Fran- 
ce» T.  d*  Utrecht  entre  la  France  isf  le  Portu- 
gal, art^  5.  âf.  6.  Le  i  Juin  1641.  Louis 
aIIL  &  Jean  IV.  Roi  de  Portugal  ^  conclu- 
rent à  Paris  un  Traité  de  Confédération, 
dans  lequel  il  fut  ftipulé,  art.  -j.  çj".  8.  que 
le  Commerce  feroit  rétabli  entre  les  deux 
Nations  fur  le  même  pied  qu'ilfe  faifoitdu 
tems  des  anciens  Rois  de  Portugal ,  &  que 
ieurs  Sujets  pourroient  tranfporcer  refpefti- 
vement  de  leurs  Etats,  toutes  les  denrées 
&  mal'chandifes  dont  ils  auroient  befoin, 
en  payant  Amplement  les  mêmes  droits  que 
paye  la  Nation  la  plus  amie. 

Le  Roi  de  France  s'engage  à  né  point 
foufFrir  que  fes  Sujets  de  la  Gayenne  ou  au- 
tres commercent  dans  le  Maragnan  ni  dans 
l'embouchure  de  la  Rivière  des  Amazones; 
il  leur  fera  défendu  de  paffer  la  Rivière  de 
Vincent  Pinfon,  D'autre  part,  tout  Com- 
merce dans  la  Cayenne  fera  interdit  aux 
Portugais»  T.  d'U.  Fr.  Port.  art.  12. 

Afin  de  mieux  pourvoir  à  Tavancement 
&  à  la  fureté  des  Marchands  des  deux  Na- 
tions contrariantes  ,  elles  tiendront  l'une 
chez  l'autre  des  Gonfuls  avec  les  mêmes 
privilèges  &  exemptions  ,  dont  ceux  de 
France  avoient  coutume  de  jouir  en  Porta- 
gaU  T.  d'U.  Fr.  Port.  art.  6. 

En  cas  de  rupture  entre  les  François  & 
les  Portugais,  ils  auront  fix  mois  pour  re- 
tirer leurs  effets  &  fe  tranfporter  ou  ils  le 

P  3  ju- 
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jugeront  à  propos.  T.  d'U,  Fr.  Fort.  arU  Xjf^, 

Espagne, 

Relativement  aux  Provinces-Unies ,  à  la  Fran^ 
ce  y  à  l'Angleterre,  à  la  Cour  de  Fïenne^  à  h[ 
Tofcaney  aux  Filles  Anféatiques.  ^ 

Les  Efpagnols  retiendront  leur  Navigation 
en  telle  manière  qu'ils  la  tiennent  pour  le  préfent 
dans  les  Indes  Orientales^  fansfe  pouvoir  éten^ 
dre  plus  avant  ;  de  leur  côté  les  Çommerçans  des. 
Provinces 'Unies  s'abjiiendront  de  la  fréquenta* 
lion  des  Places  que  les  CaJliUans  ont  dans  les  In- 
des Orientales.  T^  de  Munfter  du  30.  Jan*  f 
vier  1648'  entre  TEfpagne  &ç  les  Provinces- 
Unies,  art.  5. 

Il  faut  faire  une  attention  particulière  à 
Particle  qu'on  vient  de  lire.    Les  PuifTan- 
çes  Maritimes  Toppoferent  comme  un  titre 
inconteftable    à    l'Empereur    Charles  VI. 
lorfqu'en    1722,  il  voulut  établir  dans  les 
Pays-Bas  Autrichiens  une  Compagnie  des 
Indes.    Ce  Prince  fe  contenta  d'abord  de 
donner  des  Lettres  de  Mer  à  quelques  com^ 
merçans  Flamands  &  Brabançons  pour  aller 
négocier  aux  Indçs  à  leur  périls  &  fortu-^ 
nés.  Cette  nouveauté  inquiéta  l'Angleterre; 
&  l&s  Etats  Généraux;  mais  les  plaintes  les 
plus  vives  éclatèrent  de  toute  part,  dès  que 
la  Cour  de  Vienne  fongea,  par  fes  Lettres 
d'Oftroi,  à  rendre  folide  un  çtabliffemenc 
qu'elle  n'avoit  qu'ébauché, 

II  eft  certain  qu€  l'Empereur  n'étoit  point 
fpndé  dans  Tes  prétentions.  On  avoit  ftipu- 
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lé  dans  les  Traités  d'Utrceht  &  dans  celui 
de   la  Barrière  conclu  à  Anvers  en  17 15  > 
qa'il  ne  pofléderoit  les  Pays-Bas  Efpagnols^ 
qu'avec  les  mêmes  droits  âc  les  mêmes  pré- 
rogatives que  Charles  IL  les  avoir  poffédés. 
Or  ce  Prince  ne  pouvoit  pas  établir  dans 
fes  Domaines  une  Compagnie  pour  le  Corn* 
merce  des  Indes; en  vertu  de  quel  titre  fon 
fucceffeur  s'arrogeoit-il  donc  ce  privilège? 
Quand  Charles  VI.  auroit  pu  avec  juuice 
défendre  fa  Compagnie  d'Oftende  ,  il   eft 
vraifemblable  que  cet  établifTement  auroit 
allumé  le  feu  de  la  guerre  dans  toute  l'Eu- 
rope.    On  peut  à  ce  fujet  fe  rappeller  la 
conduite  des  Anglois  &  des  Hollandois, 
quand  le  Dannemarck  voulut  en  i728#  for- 
mer une  nouvelle  Compagnie  des  Indes  à 
Altena.    Les  Puiflances  Maritimes  défen- 
dirent à  leurs  fujets  de  s'intéreflTer  à  cette 
entreprife,  &  la  regardant  prefque  comme 
une  rupture  delà  part  du  Roi  deDannemarck, 
elles  lui  firent  fignifier  que  ,,  rétabliflémenc 
,,  d'une  Compagnie  des  Indes  à  Altena  é- 
3,  toit  très-préjudiciable  au  Commerce  des 
5,  Anglois  &  des  Hollandois,  &  extrême- 
3,  ment  contraire  aux  règles  d'amitié  &  à 
3,  la  confideration  que   les  Princes  &  les 
3,  Etats  Souverains  font  accoutumés  d'a- 
voir les  uns  pour  les  autres.    On  ajouta 
que  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  &  les 
Etats  Généraux  ne  pourroientYedifpen- 
3>  fer  de  s'oppofer  à  cet  EtablifTement  par 
3,  tous  les  moyens  légitimes  qui  ne  don- 
3,  nent aucune  atteinte  au  Droit  des  Gens* 
^,  Mais  qu'ils  efperent  que  le  Roi  de  Dan- 
P  4  ,,  nemarck, 
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3,  iiemarck ,  fuivant  fa  grande  fagefle  &  équî^ 
jy  té ,  voudra  bien  reÔéchir  fur  les  incon- 
py  véniens  qui  réfultent  de  fon  entreprife, 
^y  &  qui  pourroient  faire  naître  des  méfin- 
3,  telligences  funeftes. 

Les  lujets  des  Etats  Généraux  s*abfl:ien- 
dront  de  naviger  &  de  commercer  dans  les 
Domaines  que  la  Couronne  d'Efpagne  pos- 
féde  hors  de  l'Europe ,  foit  qu'il  y  ait  des 
Places  fortifiées  ou  non.  Tout  Commer- 
ce eft  également  interdit  aux  Efpagnols  fur 
les  Côtes,  dans  les  Havres,  Ports  &  Pla- 
ces que  les  Provinces-Unies  occupent  aux 
Indes  &  en  Amérlquec  Ils  confentent  en- 
core à  ne  plus  trafiquer  dans  les  Places  du 
Brefil ,  dont  les  Portugais  fontaduellement 
en  pofleflîon  ,  tandis  qu'ils  en  feront  les 
maîtres.  T.  de  Munjler ,  arU  6. 

Les  fujets  du  Roi  d'Efpagne  &  des  Etats 
Généraux  ne  payeront  pas ,  les  uns  chez 
les  autres,  de  plus  forts  droits  d'entrée  ou 
de  fortie  que  les  Naturels  mêmes  du  pays: 
les  Impofitions  établies  par  la  Cour  de  Ma* 
drid  pendant.la  Trêve  de  ii.  ans,  conclue 
à  Anvers  le  p.  Avril  i6op,  feront  abolies^ 
T*  de  Munjler  ,  art^  8.  T.  d'Utrecbt  entre 
VEfpagne  ^  les  Provinces-Unies ^  art,  14.  Lç 
3.  Juillet  1667,  les  Commerçans  des  Pro- 
vinces-Unies obtinrent  le  privilège  de  por- 
ter dans  les  Etats  de  la  Couronne  d'Efpa- 
gne  toutes  fortes  de  denrées  &  de  marchan- 
difes  des  Indes  Orientales  ^  en  prouvant 
qu'elles  font  venues  de  leurs  Conquêtes, 
Faélories  &  Colonies.  Il  ne  fera  peut-être 
ip2LS  inutile  de  faire  obferver  au  Lefteurque 

le 
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k  Traité  de  Munfter  ne  regarde  pas  feule* 
mène  le  Royaume  d'Efpagne,  mais  encore 
toutes  les  Provinces  qui  en  ont  été  démem- 
brées par  la  Paix  de  1713,  &  qui  font  pos- 
fédées  par  la  Cour  de  Vienne  &  par  le  Roi 
des  deux  Siciles.  Les  articles  fuivans  n*onc 
rapport  qu'au  Commerce  réciproque  que 
font  les  Provinces-Unies  &  les  Domaines 
que  laMaifon  d'Autriche  pofféde  dans  les 
Pays-Bas. 

':  Le  Roi  d'Efpagne  &  les  Etats  Généraux 
ne  lèveront  hors  de  leurs  limites  refpefti- 
vement,  aucun  droit  pour  l'entrée, fortie, 
ou  pour  autres  chïargesjfur  les  denrées  pas- 
sant,  foît  par  eau,  foit  par  terre.  Leurs  fu- 
jets  continueront  à  joiiir  de  la  franchife 
des  Péages  établie  avant  la  guerre.  T.  de 
Munjier,  art.  9.  ^  10. 

La  Cour  de  Madrid  fera  cefTerfurleRhia 
&  fur  la  Meufe ,  la  levée  de  tous  les  Péa- 
ges ,  qui  avant  la  guerre  ont  été  fous  le 
reffort  ou  dans  le  diftrifl:  des  Provinces-U- 
nies, &  notamment  le  Péage  de  Zelande. 
On  entend  cependant  que  les  Propriétaires 
de  ces  Péages  rembourferont  les  dettes  qui 
ont  été  hypothéquées  fur  ces  fonds.  T.  ds 
Munfter^  art.  12. 

Le  fel  blanc  bouilli  venant  des  Provînces- 
Unies  dans  les  Domaines  de  Sa  Majefté 
Catholique ,  y  fera  reçu  fans  être  chargé  de 
plus  hautes  impofitions  que  le  gros  feU  De 
même  on  recevra  le  ^fel  du  Ro^i  d'Efpagne 
fur  les  Terres  des  Etats  Généraux  ;  il  s'y 
débitera  &  ne  fera  fujet  qu'aux  mêmes  im- 

P  5  pots 
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pots  qu'on  levé  fur  celui  des   Provinces-^ 
Unies,  Tl  de  Munjler ^  art.  13. 

Les  différentes  branches  de  TEfcaut,  les 
canaux  de  Sas,  de  Zwyn,  &  autres  bou- 
ches de  Mer  y  aboutiffant ,  feront  tenus 
clos  du  côté  des  Provinces-Unies  Traité  de 
Munjter  art.  14. 

Les  navires  &  denrées  entrant  &  fortant 
des  Havres  de  Flandres  refpeûivement , 
feront  &  demeureront  chargés  par  le  Roi 
d'Efpagne  de  toutes  les  impofitions  qui  font 
levées  fur  les  denrées  qui  feront  tranfpor- 
tées  fur  TEfcaut,  &fur  les  cai^aux  dont  il 
efl  parlé  dans  Tarticle  précédent,  T.  de 
Munjter^  art.  ly. 

Les  Sujets  des  deux  Puiflances  contrac- 
tantes fe  comporteront  avec  modeftie  & 
prudence  les  uns  chez  les  autres,  à  l'égard 
de  tout  ce  qui  regarde  l'exercice  public  de 
la  Religion,  L'on  aflîgnera  fur  les  Terres 
de  robérffance  du  Roi  d'Efpagne,  des  ci- 
metières pour  inhumer  les  Sujets  des  Pro- 
vinces-Unies^  r.  de  Munjter  ^  art.  18.  âf  19. 
T.  d'Ut.  Efp.  Hoh  art.  27.  ^  28. 

On  commettra  de  part  &  d'autre  de  cer* 
tains  Juges  en  nombre  égal,  qui  formant 
une  Chambre  mi-partie  ,  établiront  leur  fé- 
ance  dans  les  I^rovinces  des  Pays-Bas,  tan- 
tôt fur  les  Terres  de  l'obéïfTance  du  Roi 
d'Efpagne,  &  tantôt  dans  les  Domaines  des 
Etats  Généraux.  Ils  auront  égard  aux  né- 
gociations que  les  Habitans  des  Pays-Bas 
feront  entr'eux,  &  aux  charges  &  impofiti- 
ons qui  fçront  levées  de  l'un  &  l'autre  côté 

fur 
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for  les  marchandifes.  Ce  Tribunal  aura 
foin  de  faire  réparer  les  injuftices;  il  juge- 
ra des  infraûions  qu'on  pourroic  faire  au 
Êréfent  Traité  dans  les  Provinces  des  Pays- 
>^s  &  dans  le  relie  de  l'Europe  ;  il  décide- 
ra des  arrangemens  les  plus  convenables  à 
prendre  en  pareil  cas ,  &  fes  fentences  ou 
difpoûtions  feront  promtement  exécutées 
par  les  Juges  ordinaires  de  chaque  Provin- 
ce, Bailliage,  &c*  T.  de  Munjler,  art.  2U 
Les  Commerçans  des  Villes  Anféaciques 
jouiront  dans  les  Etats  du  Rpi  d'Efpagne 
de  tous  les  privilèges  déjà  donnés,  ou  qui 
dans  la  fuite  feront  accordés  aux  Sujets  des 
Provinces-Unies.  Réciproquement  les  E- 
tats  Généraux  auront  les  mêmes  droits  que 
les  Villes  Anféaciques  ont  obtenus  pour l'é- 
tabliflement  de  leurs  Confuls  dans  les  Vil- 
les principales  ou  maritimes  d'Efpagne.  Ils 
jouiront  encore  de  toutes  les  franchifçs  que 
les  Villes  Anféatiques  pourront  obtenir  a- 
près  la  conclufion  de  ce  Traité.  T.  dt 
Munfter  ,  art.  ï6*  Le  Traité  avantageux 
des  Villes  Anféatiques  dont  il  eft  ici  parlé,, 
fut  conclu  à  Munfter  le  ii.  Septembre  1647/ 
11  feroit  inutile  d'en  faire  l'analyfe  5  ne  con- 
tenant rien  d^eflTentiel  que  l'Etabliflement 
de  leurs  Çonfuls  fur  les  Terres  d'Efpagne 
Elles  lignèrent  encore  un  Traité  à  Munfter 
le  3.  May  1648,  Il  ne  roule  que  fur  des 
objets  peu  importans. 

Philippe  V.  &  les  Etats  Généraux  con- 
firmèrent en  1714-  le  Traité  conclu  à  Mun- 
fter en  1648.  T.  d'Utrecbt  entre  VEJpagne  Çs? 
les  Provinces'Unies ^  art*  ip. 

Les 


22^     LeDroit    Public 

Les  Commerçans  des  Provinces-Unîes& 
leurs  Gofîfuls  établis  en  Efpagne,  joiiironc 
de  tous  les  privilèges  accordés  aux  Anglois, 
aux  François  ,  &  à  la  Nation  la  plus  favo- 
rifée.  Les  Efpagnols  auront  la  même  fa- 
veur dans  les  Domaines  des  Etats  Géné- 
raux.   Traité  d'Utrecht  y   Efp.  HolL  art.  i-j^ 

Dès  que  les  Sujets  des  ContraClans  au- 
ront une  fois  payé  les  droits  d'entrée  énon- 
ces  par  les  tarifs,  ils  ne  feront  plus  obligés 
d'en  payer  de  nouveaux,  en  tranfportant 
leurs  marchandifes  d'une  Province  a  l'autre 
du  Royaume  d'Efpagne  ou  des  Etats  Géné- 
raux.    T.  d'Ut,  Efp.  HolL  art.  i6. 

Le  Roi  d'Efpagne  confervera  aux  Sujets 
des  Provinces-Unies  la  faculté  d'avoir  des 
Juges  confervateurs  dans  toutes  les  Villes 
marchandes  de  fon  Royaume;  oii  ils  en  a- 
voient  du  tems  de  Charles  IL  &  même  dans 
celles  oU  d'autres  Nations  en  ont  actuelle- 
ment.   T. d'Ut.  Efp'  HolL  art^  29. 

Les  Hollandois  morts  en  Efpagne  ne  fe- 
ront point  Aubains,  leurs  effets  leront  re- 
mis à  leurs  héritiers.  Les  Sujets  des  deux 
Puiflances  contractantes  pourront  hériter 
les  uns  des  autres  parteftamentou  par  droit 
du  fan  g  Traité  d'Ut.  Efp^  HolL  art.  25. 6?  26. 
,  Le  Roi  d'Efpagne  ne  permettra  à  aucune 
Nation  de  l'Europe  le  commerce  de  fes  E- 
tats  d'Amérique,  &  dans  le  befoin  les  Pro- 
vinces-Unies promettent  de  l'aîder  de  leurs 
forces  contre  une  Puiflance  qui  voudroit 
y  trafiquer.  71  d'Ut.  Efp.  HolL  art.  31.  Il 
n'efl:  pas  douteux  qu'il  ne  foit  de  l'intérêt 

de 
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de  la  Cour  de  Madrid  que  tout  le  commerr 
ce  des  Indes  Efpagnoles  fe  fafle  par  la  vo* 
ye  de  Cadix  :  en  permettant  aux  Etrangers 
d'aller  direftement  au  Mexique,  au  Pérou, 
&c.  elle  fe  priveroit  d'une  partie  de  fes  re- 
venus, &  peut-être  même  ébranleroit-elle 
les  fondemens  de  fon  empire  en  Amérique^ 
Toutes  les  Puiflances  commerçantes  qui  ont 
traité  à  Utrecht  avec  Philippe  V.  ont  exi- 
gé de  lui  la  ftipulation  qu'on  vient  de  lire^ 
t^oyez  le  Traité  de  la  Grande  Bretagne,  art  8» 
t?  celm  du  Portugal ,  art.  17.     On  a  craint 
qu'il  ne  fe  rencontrât  dans  la  fuite  des  tems 
quelque   circonftance  extraordinaire ,   quî 
n'autorifât  le  Miniftere  d'Efpagne  à  penfer 
qu'il  pouvoit  fans  inconvénient  permettre  à 
quelque  Nation  le  commerce  de  TAmérî- 
que-    Ce  malheur  feroit  fi  grand ,  qu'on  a 
cru  devoir  y  obvier,  tout  éloigné  &  même 
tout  chimérique  qu'il  devoit  paroître.    En 
effet  fi  la  liberté  du  commerce  dans  les  In- 
des Efpagnoles  étoit  accordée  à  une  Nati- 
on ,  il  n'efl:  pas  douteux  qu'elle  ne  s^empa- 
rat  en  peu  de  temps  de  tout  le  trafic  &  de 
toutes  les  richefies  de  TEurope. 

L'Efpagne  a  fidellementobfervé  jufqu'ici 
les  engagemens  qu'elle  acontraftés;  mais 
il  n'en  eil  pas  de  même  des  autres  Etats^ 
On  fçait  combien  il  y  a  d'interlopes  dans 
les  Mers  du  Mexique  &  du  Sud.  Les  An- 
glois  ne  peuvent  cacher  que  la  contrebande 

?[u'ils  font  dans  les  Indes  Efpagnoles,  ne 
oit  la  Branche  la  plus  riche  de  leur,pom- 
merce^    Ils  abulent  d'une  manière  étrange 
du  vaiflTeau  de  permiiïïon  qu'on  leur  a  ac- 
cordé 
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cordé  par  le  Contrat  de  TAfliento;  &Ia  Ja-* 
rcaïque  eft  un  magafin  général  d'oii  ils  en- 
voyent  furtivement  leurs  marchandifesdans 
tous  les  lieux  oii  ils  ont  l'art  d'avoir  des* 
Correfpondans.    La  Cour  de  Madrid  s'ell 
fouvent  plainte  de  cette  contravention  aux 
Traités  ,   fans  pouvoir  obtenir  aucune  fa- 
tisfaCtion.     Les  démêlés  des  Gardes  côtes 
Efpagnols  &  des   Contrebandiers  Anglois 
dégénérèrent  il  y  a  quelques  années,  en  une 
efpece  de  guerre  ouverte,  dans  laquelle  il 
fe  commit  de  part  &  d'atitre  quelques  ex- 
cès.   Pour  en  arrêter  le  cours  on  figna  au 
Pardo  en   1739.  une  convention  qui  avoit 
pour  bafe  les  anciens  Traités  dont  elle  ex- 
pliquoit  &  commentoit  quelques  articles. 
Cette  négociation  futinfruftueufe,  le  Par- 
lement d'Angleterre  défapprouva  les  ftipu- 
làtions  du  Pardo  ,   toute  la  Nation  éclata 
comme  fi  on  lui  eut  enlevé  tin  de  fes  privi* 
léges;  &  le  Miniftere  oblige  de  céder  au 
torrent ,  déclara  la  guerre  au  Roi  d'Efpa- 
gne.    Ce  n'eft  pas  moins  les  droits  de  tou- 
tes les  Nations  commerçantes  que  les  fiens 
propres  que  la  Cour  de  Madrid  défend,  il 
paroît  donc  qu'il  eft  de  leur  intérêt  de  la 
leconder. 

Le  commerce  des  Provinces-Unies  &  des 
Places  que  les  Etats  Généraux  pofledenc 
aux  Indes  Orientales  &  Occidentales ,  conti- 
nuera fur  le  même  pied  qu'il  s'eft  fait  jufqu'à 
préfent  A  l'égard  de  celui  des  Ifles  Canaries 
on  fuivra  les  loix  &  les  ufages  établis  fous 
le  règne  de  Charles  IL    T.d'U.  Efp.  Holl. 

En 
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En  cas  de  rupture  entre  l'Efpagne  &  les 
Provinces-Unies  ^  leurs  Sujets  auront  re- 
fpeûivemenc  la  liberté  de  vendre  leurs  ef- 
fets pendant  un  an,  ou  de  les  tranfporter 
comme  ils  le  jugeront  à  propos.  T^  d'UU 
Efp-  HolL  arU  36^ 

Les  Sujets  du  Roi  de  France  dans  tous 
les  Etats  de  la  Couronne  d'Efpagne  ,  & 
ceux  de  cette  Puiflance  chez  les  François, 
feront  traités  comme  la  nation  la  plus  fa- 
vorifée  >  ne  payant  que  les  mêmes  droits 
aufquels  les  Anglois  &  les  Hollandois  font 
foumis.     r.  des  Pyrénées ^  art.  6.  &  7. 

Les  Contradtans  pourront  établir  des 
Confuls  les  uns  chez  les  autres.  T.  des  Py- 
rénées ^  art.  26. 

Les  Sujets  de  part  &  d'autre  auront  la  li- 
berté de  vendre  ,  donner,  changer,  alié- 
ner ou  autrement  difpofer  ,  tant  par  afte 
d'entre  vifs  que  de  dernière  volonté,  des 
biens,  effets,  meubles  &  immeubles  qu'ils 
poffederont  dans  les  Domaines  de  l'autre 
Souverain.  Chacun  fera  libre  de  les  ache- 
ter, fujet  ou  non  fujet,  fans  autre  permif- 
lîon  quelconque  que  le  prefent  Traité.  T. 
des  Pyrénées,  art.  22. 

Dans  le  cas  que  les  Contradlans  fe  faf- 
fent  la  Guerre;  leurs  Sujets  auront  fixmois 
pour  fe  retirer  avec  leurs  eff'ets*  T-  des  Py- 
rénées ^  art.  24.  Je  remarquerai  encore  que 
le  Roi  des  deux  Siciles  efl  engagé  par 
ce  Traité  comme  Succeffeur  de  Philippe 
IV.  Il  faut  dire  la  même  chofe  d.e  la  Reine 
de  Hongrie  qui  poiTede  en  Italie  &  dans  les 
Pays-Bas  plufieurs  Domaines  pour  lefquels 
.  l'Ef. 
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TEfpagne  av.oit  ftipulé  dans  le  Iraité  des 
Pyrénées,  ?  . 

A  la  Paix  17 14.  les  Plénipotentiaires 
de  France  auroient  dû  rappeller  expreffe- 
ment  dans,  les  Traités  de  Radflat  &  de  Ba- 
de celui  des  Pyrénées ,  en.  tant  qu'il  enga- 
geoit  la  Gour  de  Vienne,  Ils  fe  ^font  con- 
tentés de  le  faire  implicitement,  en  arrê- 
tant que  les  Sujets  de  rEmpereur  &  du  Roi 
Très-Chrétien  continueroient  à  jouir  ,  à 
l'égard  du  Commerce  3  de  tous  les  privilè- 
ges dont  ils  étoient  en  pofleffion  les  uns 
chez  les  autres.  T.  de  Radjiaty  art.^^.  T^ 
de  Bade  y  article  34.  La  France  &  l'Elpagne 
n'ont  rien  réglé* de  nouveau  au  fujetdeleut 
Commerce,  dans  les  Paix  d'Aix-la-Chapel-? 
le,  de  Nimegue  &  de  Ryfv^ick, elles  n'ont 
fait  que  faire  revivre  les  articles  du  Traité 
des  Pyrénées.  . 

Les  Anglois  ne  payeront  pas  fur  les  Ter- 
res de  la  domination  d'Efpagne  ,  de  plus 
forts  droits  d'entrée  ou  de  lortie  que  les 
Efpagnols  mêmes,  &  ils  y  jouiront  de  tou-; 
tes  les  franchifes  &  prérogatives  accordées 
à  la  France ,  aux  Provinces-Unies,  aux  Vil- 
les Anfeatiques,  &c.  T,  de  Madrid  conclu  U 
23  Mày  1667.  entre  VEf pagne  âf  l'Angleterre  y 
art.  5.  &?  38.  Ces  Puiffances  ont  rappelle 
ce  Traité  dans  celui  qu'elles  ont  figné  à  U- 
trecht  en  1713.  La  Guerre  ayant  annuUé 
leurs  engagemens  réciproques,  je  pourrois 
me  difpenfer  d'en  rendre  compte  ;  mais  ou- 
tre que  la  Paix  leur  rendra  leur  force,  je 
crois  que  le  Leéleur  pourroit  être  fâché  de 

me. 
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me  voir  paffer  (ous  filence  des  article^  qui 
regardent  une  matière  aulîî  importante. 

11  fera  permis  aux  Anglois  de  tranfporter 
en  Elpagne  toutes  fortes  de  marchandifes 
du  crû  de  leur  Royaume  &  de  leurs  Colo- 
nies. Ils  pourront  aulïï  y  faire  le  Com- 
merce des  denrées  des  Indes  Orientales, 
en  prouvant,  par  le  témoignage  des  Dépu- 
tés de  leur  Compagnie  des  Indes  ^  qu'elles 
-viennent  des  Faftories  Angloifes.  Pour  ce 
qui  concerne  l'Amérique  &  les  autres  Pays, 
fitués  hors  de  l'Europe,  &  qui  font  fournis 
au  Roi  d'Efpagne  5  on  accorde  aux  Com- 
merçans  d'Angleterre  tout  ce  qui  a  été  ac- 
cordé aux  Sujets  des  Etats  Généraux  par  le 
Traité  de  Munfter.  T.  de  Madrid  y  art.  7. 
l^  8.  C'eft-à-dire  qu'on  leur  refufoit  la  li- 
berté de  commercer  aux  Indes  Efpagnoles. 
Cette  Convention  fut  encore  exprimée  d'u- 
ne manière  plus  précife  dans  le  Traité  que 
les  Couronnes  d'Efpagne  &  d'Angleterre 
lignèrent  à  Madrid  le  18  Juillet  1(570.  (Scqui 
termina  les  hoftilités  que  leurs  Sujets  exer- 
çoient  en  Amérique  les  uns  contre  les  au- 
tres. Il  y  eft  dit  que  chacun  des  Contrac- 
tans  s^abUiendra  de  naviger  dans  les  Ports, 
Rades,  Havres j&c.  que  l'autre  polfede  en 
Amérique,  Mais  que  fi  l'un  d'eux  efh  forcé 
par  Ja  tempête  ou  par  quelque  autre  acci- 
dent, de  chercher  un  azyle  dans  les  Ports 
de  l'autre  5  il  y  fera  bien 'reçu,  &  s'y  pour- 
voira même  dès  chofes  qui  lui  manqueront. 
^rt.  8.  &f  10.  Ce  Traité  eft  auffi  rappelle 
par  le. premier  article  du  Traité  de  Cora- 
Tome  IL  Q  merce 
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îiierce  conclu  à  Utrecht  entre  TEfpagne  5ff  ' 
rAngleterre. 

Les  Navires  Efpagnols  ou  Anglois  navi 
géant  dans  leurs  Etats  refpedlifs^  ne  pour-* 
ront  être  vifités  par  les  Juges  decontreban-' 
de,  ni  par  quelque  autre  perfonne  que  ce 
foit.  On  ne  mettra  à  bord  de  ces  Vais- 
feaux  aucun  Soldat  ni  Officier,  qu'après  que 
le  maître  du  Navire  aura  déchargé  les  mar-^ 
chandifes  qu'il  déclarera  voulou*  mettre  à 
terre.  T.  de  Madrid  de  1667.  article  10*  J'ai 
oui  quelquefois  citer  cet  article  comme  un 
titre  qui  doit  mettre  les  Anglois  à  couvert 
des  vilites  des  Gardes-Côtes  Efpagnols,! 
mais  Terreur  eft  évidente.  On  voit  claire- 
ment qu'il  n'eft  iciqueftion  que  des  Pays 
oh  le  Commerce  eft  permis. 

C'eft  Tufage  en  Angleterre  qu'un  Mar- 
chand Etranger  ne  paye  point  tie  droits  de 
fortie,  quand  il  rembarque  les  marchandi- 
fes  qu*il  y  a  portées.  On  lui  rend  inéme  là 
moitié  des  droits  d'entrée  qu'il  a  payés,  li 
foii  retour  fe  fait  avant  que  l'année  foit  ex- 
pirée depuis  fonarrivée»  En  compenfation^ 
tout  Anglois  qui  ayant  déchargé  fes  effets 
dans  une  Place  du  Roi  d'Efpagne,  les  re;* 
chargera  pour  les  trânfportcr  dans  un  autre 
Port  de  la  même  domination  y  n'y  payera 
aucun  droit  d'entrée^  T.  de  Madrid ,  art.  I2i 
T.  de  Commerce  Utrecbt  ^  arU  3. 

*Les  Confuls  que  les   Puiflances  contrac* 

'tantes  tiendront  Tune  chez  l'autre,  feront 

traités  comme  ceux  des  Nations  les  plus  fa- 

vorifées.  On  ne  moleftera  point  les  Angloi$ 

pour 
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pour  caufe  de  Religion  ;  ils  auroiit  lin  Gi« 
matière  dans  les  principales  Villes  d'Efpa- 
gne  ;  ils  n'y  feront  point  fujets  au  droit 
d'Aubaine  5  &.  les  Efpagnols  auront  le  même 
avantage  en  Angleterre.  T.  de  Madrid  ^  art. 

27.  28.  33-  34*  (S  35- 
'  En  cas  de  Déclaration  de  Guerre,  entre 
rEfpagne  &  l'Angleterre,  leurs  Sujets  res- 
peftifs  auront  (ix  mois  pour  fe  retirer  avec 
kurs  effets  oti  bon  leur  fqmblera.  Traité  de 
Madrid  ,  art.  36.  Traité  de  Faix  Utrecht , 
art.  i8» 

\.  L'Exercice  de  la  navigation  &  du  Commer- 
ce aux  Indes  Occidentales,  demeurera  fur 
le  même  pied  qu'il  étoit  établi  fous  le  règne 
de  Charles  IL  L'Efpagne  ne  permettra  à 
aucune  Puiflance  d'introduire  des  marchan- 
difes  dans  fes  Etats  d'Amérique  ,  &  elle 
s'engage  à  n'en  céder  ,  vendre  ni  aliencF 
aucune  partie.  T.  d'U.  Éfp.  Ang.  art.  8.  (j'ç. 
;  Les  habitans  de  la  Province  deGuipufcoa 
conferveront  le  droit,  qu'ils  ont  de  pêcher 
aux  environs  de  rifle  de  Terre-Neuve.  T. 
d'U.  Efp.  Ang.  art.  15. 

Les  Anglois  feront  pendant  30  ans  ,  à 
frommencer  du  t.  May  17 13.  le  Commerce 
jies  Nègres  dans  l'Amérique  Efpagnole,  aux 
mêmes  conditions  qui  avoient  été  accor- 
dées à  la  Compagnie  Françoife  de  l'Aflien- 
to.  T.  d'U.  Efp.  Ang.  art.  12.  Efp.  Port. 
art.  17.  Efp.  HolL  art.  31,  Je  ne  parlerai 
en  détail  du  Contrat  del'Afliento  que  dans 
le  fécond  article  de  ce  Chapitre.  J'y  ren- 
drai compte  auffi  du  Traité  de  Commerce 
.que  les  Rois  d'Efpagne  &  d'Angleterre  con- 
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clureat  à  Utrecht,  &  de  celui  que  ces  Prin- 
ces fîgnérent  à  Madrid  le  i4Decembre  1715. 

Le  13  Juin  1721.  les  différends  delà  Cour 
de  Madrid  avec  la  France  &  la  Grande  Bre- 
tagne, furent  entièrement  terminés  par  un 
Traité  de  Paix  &  d'Alliance  conclu  à  Ma- 
drid. Philippe  V.  y  confirme  tous  lesprivi- 
léges  dont  les  Anglois&  les  François  joûis- 
fent  dans  fes  Etats  en  vertu  des  Traités  an- 
térieurs, article  6^  Le  Traité  de  Seville  du 
9  Novembre  1729»  fait  les  mêmes  difpofi- 
tions,  art.  4. 

Je  ne  dirai  rien  du  Traité  de  Commerce 
que  l'Empereur  Charles  VL  &  le  Roi  d'Es- 
pagne ont  fait  à  Vienne  en  1725.  cet  afte 
eft  annullé.  La  Cour  de  Vienne,  comme  on 
le  verra  bientôt,  a  renoncé  à  fa  Compagnie 
d'Oftende;  TEfpagne  de  Ion  côté  a  déclaré 
dans  le  Traité  de  Seville,  qu'en  contrac 
tant  avec  l'Empereur  en  i725,  elle  n'avoic 
point  prétendu  déroger  à  fes  engageméns 
antérieurs.  D'ailleurs  ce  Trtiité  n'eft  point 
rappelle  dans  ceux  de  Vienne  du  22  Juillet 
1731.  &  du  18  Novembre   1738.     On  pour- 
roit  peut-être  prétendre  que  ks  articles  qui 
ne  concernent  pas  le  Commerce  des  Indes, 
ont  confervé  leur  force;  quoiqu'il  en  foit^ 
il  feroit  inutile  d'agiter  cette  queftion  au- 
jourd'hui que  la  Guerre  eft  déclarée  entre 
le  Roi  d'Efpagne  &  la  Reine  -de  Hongrie  ; 
on  verra  à  la  Paix  quels  engagemens  ces 
Puiffances  prendront  par  rapport  au  Com- 
merce. 

Les  Commerçais  du   Grand   Duché  de 
Tofcane  feront  maintenus  en  Efpagne  dans 

la 
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îa  polTeflîon  des  mêmes  franchîfes  &  pri^ 
viléges  dont  les  Nations  les  plus  amies  y 
font  favorifées.  T.  de  Florence  du  25  juil- 
let 173U  entre  VEfpagne  â?  l^  Grand  Duc  ^ 
aru  5* 

France, 

Relativement  à  l'Angleterre  ,  aux  Provinces' 
Urnes  y  aux  Villes  de  Lubeck  ,  Bremen  ^ 
;  Hambourg  y  à  V Empire  ^  à  la  Mai/on  d'Au* 
.triche  y  à  la  .(^ur  de  Turi^,^:  fux  Cantons 
^  SuiJJes.  'k  .  V  V     !^^;.''jj  ■  ■".''■".'  '  '  ■  ' 

•  Les  Sujets  de  la  République  d'Angle- 
terre   pourront    tranfporter  &  vendre  ..en 

:  France  toutes  fortes  d'étoffes  de  foye  & 
de  laine  fabriquées  chez  eux.  Il  fera  aufïi 
permis  aux  François  de  faire  en  Angle- 
terre 5  en  Ecoffe  &  en  friande  le  com- 
merce de  leurs  vins ,  &  de  toutes  les 
marchandîfes  qui  proviendront  de  leurs 
Fabriques.  Traité  de  Weflminfler  du  3.  iVo-? 
membre  i6s5*  cirt.  5.  Ce  Traité  fut  con-? 
cfu  entre  la  France  &  Cromwel  qui  gou- 
vernoit  alors  TAngleterre,  pour  terminer 
quelques    différends    qui    s'étoient  élevés 

;  entre  les  deux  Nations  au  fujet  du  corn- 
merce* 
Les  Commerçans  François  ne  payeront 

i  plus  dans  les  Forts  d'Angleterre  le  droit 
appelle  Head-Mony^  &  le^  Anglois  ne  fe- 
ront point  fujets  à  celui  qu'on  nomme  en 
France  Vargent  du  Chef.  T,  de  JVefiminJier  y 
art.  8. 

Q  3  Cette 
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Cette  même  ftipulation  fe  retrouve  dan^ 
le  huitième  article  du  Traité  de  commer- 
ce &  de  navigation  que  Louis  XIV*  &  la 
Reine  Anne  fignerent  à  Utrecht  le  11.  A* 
vril  17 13. 

Les  Anglois  remontant  à  Bourdeaux  par 
la  Garonne,  ne  feront  point  obligés  de 
laifler  leur  artillerie  &  leurs  armes  au  Fort 
fie  Blaye*    Tl  de  Wejlminjter  ^  art.  11. 

Les  Angloîs  difpôferont  par  teftament, 
donation  ou  autrement ,  des  biens  qu-ils 
peuvent  pofTeder  en  France,  &  ils  n'y  fe- 
ront point  Aubains.  Tr.  de  Weftmnjler  , 
art.  12- 

*  La  France  accordera  aux  Habitans  de 
Jerfey  &  de  Guernezey  les  mêmes  privi- 
lèges &  les  mêmes  franchifes  ,  dont  fes 
Sujets  joËifTent  dans  ces  Ifles.  T.  de  Wejh 
miiifler^  art.  13. 

En  cas  de  rupture  entre  les  deux  Na- 
tions contradtantes,  leurs  Commerçans  au-* 
ront  refpeâivement  les  uns  chez  les  au- 
tres fîx  mois  pour  finir  leurs  affaires  &  fe 
retirer  avec  leurs  effets.  Tr»  de  JVeJtmin-'' 
fier  ^  art.  26^  Tr.  de  BredOf  ^  art*  18.  Tri 
d'Utrècbtj  art.  10.  Par  le  Traité  de  Bre- 
da  conclu  le  31.  Juillet  1667.  la  France 
&  l'Angleterre  convinrent  que  la  liberté 
du  commerce  &  de  la  navigation  feroid 
rétablie  fur  l'ancien  pied,  &  que  tous  les 
Edits  &  Arrêts  que  l'une  des  Parties  aur 
roit  publiés  au  préjudice  de  l'autre  ,  fe- 
ront regardés  comme  non  avenus*  Art.  4» 
&^  6.  On  renouvella  fimplement  les  mê- 
mes pngagemens  par  ïe  Traité  de  paix  /î- 

gné 
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figné  à  Ryswick  le  20.  Septembre  1697» 
ArU  j. 

»  La  France  promet  de  ne  point  profiter 
de  fon  crédit  en  Efpagne  ,  pour  y  éten- 
dre fon  commerce ,  &  fe  faire  accorder  la 
conceflîon  de  quelques  privilèges  qui  ne 
feroient  pas  donnés  aux:  autres  Nations* 
Traité  de  paix  conclu  à  Utrecht  entre  la  Fran- 
ce ^  V Angleterre  i  art^  6.  Traité  de  paix  con- 
clu à  Utrecht ,  entre  la  France  (^  les  Provinces* 
^Unies  y  art^  32* 

•  Les  François  ne  pourront  pêcher  qu'à 
ttence  lieues  des  côtes  de  TAçadie  ,  de- 
puis  rifle  de  Sable  inclufivement,  jufqu'- 
aux  endroits  qui  tournent  au  Sud-Ouefl^ 
Jl  leur  ell  défendu  de  s'établir  dans  rifle 
xie  Terre-Neuve  ,  &  dans  les  Ifles  adja» 
centes  qui  font  cédées  à  TAnglecerre.  Il 
ne  ieur  fera  libre  d'y  aborder  que  dans  le 
tems  de  la  pêche  ,  &  ils  n'y  confl;ruironc 
que  les   cabannes  ou  échoppes  néceffaires 

four  préparer  leur  poifTon  &  le  fécher. 
Is  ne  defcendront  alors  que  dans  l'Ifle  de 
Terre-Neuve  5  &  feulement  dans  l'étendue 
de  Pays  comprife  depuis  le  Cap  de  Bona- 
vifte  'jufqu'à  la  partie  feptencrionale  d© 
l'Ifle,  &  de-là  tirant  à  l'Occident  jufqu'au 
lieu  appelle  Pointe  Riche.  T.  d'Ut^  Fr. 
Ang.  art.  12.  ^  13. 

Les  Sujets  de  France  établis  en  Améri- 
que ne  molefl:eront  en  aucune  façon  les 
Indiens  Sujets  ou  Alliés  de  la  Grande  Bre- 
tagne- Les  Anglois  de  leur  côté  auront 
les  mêmes  égards  pour  les  Indien^  Sujets 
ou  amis  de  "la  France.     On  laiflera  auK 

Q  4  Ni- 
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Naturels  du  Pays  une  entière  liberté  pour 
aller  commercer  à  leur  gré  dans  les  Colo- 
nies Angloifes  ou  Françoifes»  Tu  d^Utr^  Fr. 
/ingl.  arU  i  S* 

La  Compagnie  Hollandoife  des  Indes 
Occidentales  confent  que  la  Compagnie 
Françoife  des  Indes  jouifle  de  rifle'&  du 
Fort  d'Arquin  ,  comme  d'un  bien  qui  lui 
appartient.  Les  Hollandois  renoncent  à 
toutes  leurs  prétentions  ,  &  tranfportent 
même  à  la  Compagnie  Françoife  des  In» 
des  tous  les  droits  qu'ils  peuvent  avoir  fur 
le  Fort  &  rifle  d'Arquin.  Convention  Jîgnée 
à  la  Haye  le  13»  Janvier  1727.  art.  i-  -Les 
Etats  Généraux  déclarent  qu'en  vertu  de 
la  Conceflîon  faite  à  la  Compagnie  Fran- 
çoife,  elle  pourra  fe  comporter  dans  l'Ifle 
d'Arquin  5  comme  bon  lui  femblera  ;  que 
Il  elle  juge  à  propos  de  rafer  le  Fort  & 
de  conferver  l'Ifle,  on  n'inférera  point  de 
cette  démolition  que  l'Ifle  foit  abandon- 
née par  les  François.  Réfolution  des  Etats 
Généraux  du  13.  jivril  i'j2'j.  en  explication  de 
la  convention  précédente* 

Leurs  Hautes -Puiflances  confentent  au 
Commerce  exclufîf  de  la  Compagnie  Fran- 
çoife fur  toute  la  Côte  d'Afrique  ,  qui 
s'étend  depuis  le  Fort  d'Arquin  jufqu'au 
de-là  de  Porto -Darco,  c'efl:- à-dire,  juf* 
flu'à  la  rivière  de  Serrelionne.  Les  Vaif- 
feaux  Hollandois  n'y  pourront  aborder  que 
dans  le  cas  qu'ils  y  foient  forcés  par  la 
tempête  ,  ou  par  quelque  autre  accident 
imprévu.  Non  feulement  il  leur  efl:  dé- 
fendu d'entrer  dans  Igs  Ports  occupés  par 

les 
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!ès.  François ,  mais  auflî  dans  ceux  qui  ap- 
partiennent à  quelqu'autre  Puiflance  que 
ce  puiile  être*  Convention  de  la  Haye^  art. 
2f  ^  5.  Par  le  quatrième  &  le  cinquième 
article  de  ce  Traité,  la  Compagnie  Fran- 
içoife  des  Indes  s'engagea  de  payer  à  la 
Compagnie  Hollandoife  des  Indes  Occi- 
dentales ,  la  fomme  de  130»  mille  floria^ 
de  Hollande. 

.  S'il  furvient  quelque  rupture  entre  là 
France  &  les  Provinces-Unies  ,  leurs  fu- 
jets  relpeftifs  auront  neuf  mois  pour  re- 
tirer leurs  effets  &  les  tranfporter  où  ils 
jugeront  à  propos.  2r*  d'Utrecbt^  entre  la 
France  &  les  Etats  Généraux,  art.  36.  Les 
Traités  de  Paix  que  ces  .Puiflances  ont 
conclus  à  Nimegue  ,  à  Ryfwick  &  à  Ur 
trecht,  ne  contiennent  rien  de  particulier* 

.  £lles  ont  toujours  eu  foin  d'en  figner  fépa- 
3*ement  pour  les  affaires  de  leur  Commerce 
&  de  leur  Navigation*  Ces  Traités  n'étant 
faits  que  pour  un  tems  borné ,  n'ont  plus 
•de  force  aujourd'hui.  Dans  le  fécond  arti- 
•cle  de  ce  Chapitre,  je  rendrai  compte  du 
Traité  de  Verfailles,  figné  le  2U  Décem- 
bre I739» 

La  navigation  du  Rhin  fera  libre  pour 
les  fujets  de  l'Empire  &  de  la  Couronne 
de  France»  On  ne  pourra  y  établir  de 
nouveaux  Péages  ,  ni  augmenter  les  a-n- 
ciens.  Le  Commerce  continuera  à  fe  faire 
entre  les  Provinces  voifines  de  ce  fleuve, 
de  la  même  manière  que  quand  l'Alface 
appartenoit  à  la  Maifon  d'Autriche.  T.  dt, 
Munjter  y  art.  8ô.  T»  de  Ryfwick ^  art.  52.  T. 
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de  Radjlaty  art.  S-  T.  de  Bade  y  art.  8.  T.  de 
Vienne  173S.  ar/*  17* 

Les  Impériaux  &  les  François  ont  la  li- 
berté de  vendre,  échanger,  aliéner,  ou 
autrement  difpofer  des  biens  &  effets  , 
meubles  ou  immeubles  qu'ils  poflederont 
dans  les  pays  les  uns  des  autres;  &  toutes 
perfonnes 3 'naturels  du  pays  ou  étrangers, 
pourront  les  acheter  ,  fans  avoir  befoin 
d'autre  privilège  que  ce  Traité.  T.  de  Rad- 
fiât ,  art.  24.  T.  de  Bade ,  art^  24.  T.  de  Vienne 
17385  art.  17. 

Les  habitans  des  Villes  Impériales  &  An^ 
féatiques  jouiront  dans  toute  l'étendue  des 
Domaines  de  France  ,  des  immunités  qui 
leur  ont  été  accordées  par  des  Traités,  bu 
dont  ils  font  en  pofleflîon  par  un  ufage  an- 
•cien.  y.  de  Vienne  1738,  art.  17.  La  France 
^  l'Empire  étoient  convenus  de  faire  un 
Traité  de  Commerce  après  la  ratification 
de  la  paix  ;  mais  cette  affaire  a  été  né- 
gligée. 

Les  citoyens  &  fujets  des  Villes  de  Lu^ 
beck,  Bremen  &  Hambourg,  commerce^ 
ront  librement  dans  tous  les  Etats  que  la 
Couronne  de  France  polfede  en  Europe, 
&  ils  n'y  payeront  pas  de  plus  forts  droits 
d'entrée  ou  de  fortîe  que  les  François  mê- 
mes. Ceux-ci  jouiront  dans  les  Ports  des 
Villes  Anféatiques  de  tous  les  privilèges 
&  droits  qui  font  accordés  à  leurs  propres 
(Citoyens.  T.  de  Paris  du  18.  Septembre  17 16, 
entre  la  France  &f  les  Villes  Anféatiques  de 
Lubecky  Bremen  âf  Hambourg  y  art^  x.  3,  &? 

Les 


ly  E      L'E  U   R   O'P  E.  251 

f  Les  Commerçans  Anféaciques  ne  paye-^ 
•ront  rimpofition  des  cinquante  fols  par  ton- 
neau, établie  fur  les  Navires  étrangers,  que 
dans  ie  cas  feulement  qu'ils  chargeront  dqs 
marchandifes  d'un  Porc  de  France  ,  pour 
les  tranfporter  dans  un  autre  Port  de  ce 
Royaume.  Les  François  ne  payeront  pas 
Je  droit  de  Fret  ou  Lajl-Gbeldt ^  qui  fe  levé 
à  Hambourg»     T,  de  Paris ^  art.  4.  .£ff  41. 

A  regard  du  Commerce  du  Levant  en 
France,  les  Hambourgeois  ne  payeront  le 
vingt  pour  cent  que  dans  le  cas  oii  les  Fran-. 
çois  mêmes  le  payent.  Ils  aurojat  tous  les 
privilèges  que  le  Roi  Très-Chrétien  pourra 
accorder  dans  la  fuite  aux  Provinces-Ùnies, 
&  aux  Nations  fituées  au  Nord  de  la  Hol- 
lande; ils  ne  feront  point  Aubains  en  Fran- 
ce, &  difpoferont  par  Teftament  ou  autret 
ment  de  tous  les  biens  &  effets  qu'ils  pofle^ 
deront  dans  ce  Royaume.  T.  de  Paris  ^  art. 
2.  6.  ^  7. 

Au  fujet  du  Commerce  que  les  Villes  An- 
féatiques  peuvent  faire  en  tems  de  guerre 
avec  les  Ennemis  de  la  France,  on eïl con- 
venu de  toutes  les  conditions  générales 
dont  j*ai  parlé  au  commencement  de  ce 
Chapitre.  Il  cft  dit  cependant  que  leurs 
Navires  feront  de  bonne  prife,  fi  l'on  n'y 
trouve  ni  chartes  -  parties  ,  ni  connoifle- 
mens,  ni  factures;  ou  fi  les  Capitaines  qui 
les  commandent,  refufent  d'amener  leurs 
voiles,  &  de  fe  laiffer  vifiter.  T^  de  Paris^ 
art,   18.  £P  19. 

Les  Capitaines  François  &  c^x  des  Vil? 
|.es  Anféatiquesn  aj-més  en  courfe  ou  en  gu- 
erre 
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erre,  donneront,  avant  de  quitter  le  Port, 
tine  caution  de  15.  mille  livres  tournois  , 
pour  répondre  des  contraventions  qui  pour- 
Toient  être  faites  par  eux  au  préfent  1  raité* 
y*  de  Paris,  art.  37. 

Pour  qu'un  Navire  foit  réputé  appartenir 
aux  Villes  Anféatiques,  il  faut  i©.  qu'il  foit 
de  leur  fabrique  5  de  celle  d'une  Nation 
neutre,  ou  qu'il  ait  été  acheté  de  la  Nation 
ennemie  avant  la  Déclaration  de  la  Guerr- 
re.  20.  Que  le  Capitaine,  le  Contre-maî- 
tre 5  le  Pilote  5  le  Subrecargue  &  le  Com- 
mis foient  fujets  naturels  des  Villes  Anféa- 
tiques,  ou  ayent  été  naturalifés  trois  mois 
avant  la  Déclaration  de  la  Guerre.  2^^  Que 
les  deux  tiers  de  l'Equipage  foient  fujets  na-^ 
turels  des  Villes  Anféatiques  ou  de  quelque 
Puiflance  neutre,  à  moins  qu'ils n'ayent  été 
naturalifés  avant  la  Déclaration  de  la  Guer- 
re,    r*  ck  Paris,  art.  30.  â?  31. 

Les  Vaifleaux  de  Hambourg,  Bremen  & 
Lubeck  abbattront  leur  pavillon  &  amène- 
ront leurs  voiles,  dès  qu'ils  auront  recon- 
nu la  Bannière  de  France.  T,  de  Paris  ^ 
art  34. 

Eh  cas  de  rupture  entre  l'Empire  &  la 
France  ,  les  fujets  des  Villes  Anféatiques 
feront  réputés  neutres  à  Tégard  de  la  Fran- 
ce ,  pourvu  qu'ils  obtiennent  de  TEmper 
reur  une  pareille  neutralité  en  faveur  des 
Commerçans  François  qui  aborderont  dans 
leurs  Ports*     T.  de  Paris ^  i»  art^  féparé» 

S'il  furvient.  quelque  broiiillerie  entre  la 
France  &  les  Villes  Anféatiques,  leurs  fur 
]çts  auront  de  part  &  d'autre  neuf  mois  pour 
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retirer  leurs  effets ,  &  les  tranfporter  oli 
bon  leur  femblera.     T.  de  Paris ^  art*  40, 

La  Navigation  de  la  Lys 3  depuis  l'em- 
bouchure de  la  Deule  en  remontant,  fera 
libre,-  on  ne  pourra  y  établir  de  nouve-auK 
Péages.  L'abolition  réciproque  du  Droit 
d'Aubaine  à  l'égard  des  fujets  de  la  France 
&  des  Pays-Bas  Autrichiens ,  ell  confirmée. 
T.  de  Radfiaty  art*  22.  ^  24.  T*  de  BdiCy 
art.  22.  ôf  ^4» 

Le  Commerce  ordinaire  d'Italie  fe  fera 
&  maintiendra  comme  il  étoit  établi  avant 
la  Guerre  de  i<588.  On  obfervera  entre  le 
Royaume  de  France  &  les  Etats  du  Duc  de 
Savoye,  ce  qui  fe  pratiquoit  fous  le  règne 
de  Charles  Emanuel  IL  tant  à  l'égard  du 
chemin  de  Suze,  que  de  la  Savoye,  du 
Pont  de  Beauvoifin  &  de  Villefranche*  Les 
couriers  de  France  palTeront  comme  aupa- 
ravant par  les  Domaines  de  fon  Altefle 
Royale,  &  payeront  les  droits  accoutumés 
pour  les  marchandifes  dont  ils  feront  char- 
gés. T.  de  Turin  du  29.  Août  1696.  entre  la 
France  &?  la  Savùye ,  art*  6.  T^  d*  Utrecbt  en- 
tre les  mêmes  ^  art.  10. 

Les  Suifles  font  fenfés  Regnîcoles  en 
France  ;  ils  ne  feront  fujets  ni  au  Droit 
d'Aubaine  ,  ni  à  celui  de  Traiteforaine. 
Les  François  joiiiront  des  mêmes  privilèges 
dans  les  Louables  Cantons.  Le  Commerce 
fera  libre  entr'eux,  les  Négocians  de  part 
&  d'autre  pourront  tranfporter  l'or  &  l'ar- 
gent monnoyé  qu'ils  auront  reçu  pour  le 
prix  de  kurs  marchandifes;  pourvu  néan- 
moins qu'ils  faffenc  leurs  déclarations ,  & 

qu'ils 


^54     Le    Droit    V  v  b  l  i  c 

qu'ils  prennent  des  palTe -ports,  afin  d'évi- 
ter les  abus.  T.  de  Soleure  du  g.  May  1715^ 
entre  Louis  XIV.  d'une  part ,  è?  les  Cantons 
Catholiques  de  la  Suijje  ^  ^  la  République  de 
Valais  de  Vautre^  art.  24,  25*^6?  26. 

La  défenfe  de  tranfporterksefpecesd'or 
&  d'argent,  eft  générale  dans  tous  les  E- 
tats  de  l'Europe;  &  l'on  peut  dire  qu'il  n'y. 
a  point  de  loi  plus  frivole ,  ni  moins  fenfée. 
IJn  petit  Ouvrage  attribué  au  célèbre  M. 
Law,  &  les  Réflexions  de  M.  du  Tôt,  fur 
le  Commerce,  ont  épuifé  tout  ce  qu'on  pou- 
voit  dire  fur  cette  matierCé 

Angleterre. 

Relativement  au  Dannemarc^  à  la  Suéde  ^  aux 
Provinces-Unies^   à  la  Mai/on  d'Autri-   ' 
che^  aux  Villes  Anféatiques, 

•  En  rendant  compte  des  engagcmens  que 
les  Cours  d'Angleterre  &  de  Dannemarc 
ont  pris  par  rapport  au  Commerce,  je  ne 
parlerai  qiie  de  leurs  Traités  de  Londres  du 
13.  Février  1660.,  de  Breda  du  31.  Juillet 
1^67 ,  &  de  Weftminfter  du  9  Décembre 
iôôp.  Les  fujets  des  Couronnes  d'Angle- 
terrée  &  de  Dannemare  feront  traités  les  uns 
chez  les  autres,  comme  la  nation  la  plusar 
mie,  &  les  Anglois  continueront  à  ne 
payer  au  paflage  du  Sund  que  les  mêmes 
droits  qu'ils  payoient  en  1650.  T.  de  Lon^ 
dres^  art,  13.  éf  24.  T.  de  Breda  ^  art,  u 
Déclaration  des  Plénipotentiaires  de  France  au 

€on^ 
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Congrès  de  Breda.    T.  de  Weftminjler  y  an. 

1  Les  Anglois  qui  iront  dans  la  mer  Balti- 

?ue  par  le  Sund,  feront  les  maîtres  de  dif- 
érer  le  payement  des  droits  jufqu'à  leur 
retour;  pourvu  qu'une  caution  ie  char^^ede 
les  acquitter  trois  mois  après  leur  paflage, 
s'ils  ne  revenoient  pas.  T.  de  Londres  ^  arU 
22.  r.  de  Wejtminfter.  art^  12^ 
•  Le3  Contradtans  ne  fréquenteront  poinc 
les  Ports  dont  chacun  d'eux  fe  réferve  le 
Commerce  exclufif.  Ils  auront  les  uns  chez 
les  autres  des  Magafins  &  des  Confuls,  & 
ne  feront  point  fujets  au  Droit  d'Aubaine, 
T4  de  Londres  y  art.  7.  T^  de  Weftmmfter  ^ 
art.  6,  9.  15.  ^  38. 

Les  Danois  né  porteront  en  Angleterre 
que  des  denrées  &  des  marchandifes  de  leurs 
pays  5  ou  celles  qui  y  viennent  d'Allemagne 
par  TElbe.  Traité  de  Weflminjler.  art.  7. 

Il  cfl:  arrêté  que  Goitemboiirg,  dans  la 
Weft-Rogothie^du  côté  du  Roi'de  Suéde, 
&  Pleymouth,  dans  le  Comté  de  Devonf- 
hire ,  de  la  part  du  Roi  de  la  Grande  Bre- 
tagne, feront  des  Ports  libres  oli  lesCom- 
merçans  des  deux  Couronnes  jouiront  ref- 
peftivement  du  droit  d'Etalage,  &  de  tous 
les  privilèges  qui  en  dépendent.  Il  efl  per-» 
mis  aux  Suédois  de  porter  à  Pleymouth  tou- 
tes fortes  de  marchandifes  de  la  mer  Balti- 
que &  des  Provinces  de  Suéde  ficuées  fur 
cette  mer  &  fur  l'Océan.  Les  Anglois  pour- 
ront vendre  â  Gottembourg  toutes  fortes 
de  marchandifes;  à  l'exception  de  celles  de 
la  mer  Baltique  &  des  Provinces  Suedoifes^ 

fituées 
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fituées  fur  cette  mer  &  fur  l'Océan*    T.  ds 
Sîokbolm  du  26.  Février  1666^  entre  VÀngleter-, 
re  âf  la  Suéde  ^  art.  y  Cet  article  n'a  plus  lieu 
aduellement',  quoiqu'il  n'ait  point  été  ré- 
voqué. Les  marehandifes  étrangères  payent 
des  droits  fi  confiderables  en  Suéde /que 
les  Anglo^s  n'y  portent  guères  aujourd'hui 
que   des   vins,  des  eaux-de-vie  ,   des  fels 
d'Efpagne  &  de  Târgent,  en  échange  de  ce 
qu'ils  y  prennentv  Lés  Suédois  ont  en  quel- 
que forte  réfolu  de  fe  pafler  de  toutes  les 
autres  nations.    Ils  ont  défendu  dans  leur 
Royaume  l'entrée  de  toutes  fortes  d'étoffes 
de  loye  &  de  laine,  &  de  tous  les  ouvrages 
de  quincaillerie  &  de  mercerie.    Ce  règle- 
ment eft  obfervé  avec  tant  de  rigidité  que 
fi  un  Suédois  portoit  quelque  étoffe  étran- 
gère,  il  feroit  condamné  à  l'amende.  Quel* 
ques  fpeculatifs  n'approuvent  j>as  cette  po- 
litique:, mais  je  crois  qu'il  feroit  facile  d'en 
faire  l'apologici     II  ne  faut  pas  précendre 
que  la  Suéde,  furtbut  depuis  la  guerre  rui- 
neufe  qu'elle  a  faite  au  commencement  de 
ce  fiecle,  doive  fe  conduire  par  les  mêmes 
maximes  que  la  France,  l'Angleterre  &  les 
Provînces^Unies:  ce  qui  enrichit  des  Puif» 
fances,  achevéroit  de  ruiner  l^s  Suédois* 
Pour  le  dire  en  paffant,   la  politique  n'a 
point  de  manière  de  faire  le  Commerce  qui 
convienne   à  routes  les    nations.    Chaque 
peuple  doit  fe  faire  des  principes  relatifs  à 
fon  Gouvernement,  à  fa  fituation  &àcell^ 
de  fes  voifins. 

Les  fujets  de  la  Couronne  d'Angleterre 
&  4es  Provinces-Unies  commerceront  dans 

les 
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ks  Etats  refpeftifs  que  ces  deux  PuiflTances 
poflTédent  en  Europe ,  &  ils  y  feront  trai- 
tes comme  la  nation  la  plus  favori  fée.  Les 
Hollandois  fe  conformeront  au  Règlement 
que  le  Parlement  d'Angleterre  a  fait  en 
1660,  &  ils  ne  tranfporteront  dans  la  Gran- 
de Bretagne  des  denrées  ou  màrchandifes 
d'Allemagne,  que  celles  qu'ils  reçoivent 
par  terre ,  ou  par  quelque  rivière ,  &  ,qui 
leur  font  envoyées  pour  être  transportées 
Hors  de  chez  eux.  T.  de  Breda^  entre  V An- 
gleterre fff  les  Provinces-Unies ^  art^  18.  24. 
6f  2.  art.  féparé. 

Toutes  les  Déclarations  faites  pendant  la 
Guerre,  au  préjudice  de  l'un  des  Contrac- 
tans,  feront  abrogées.  En  cas  d'attaque 
ou  d'infulte  de  la  part  de  qui  que  ce  foit, 
les  Vaifleaux  Anglois  &  Hollandois  à  por- 
tée de  s'aider  fe  donneront  mutuellement 
du  fecours.  T.  de  Breda  i.  art.  féparé^  ar- 
ticle 28. 

De  part  &  d'autre  on  ne  permettra  d'ar- 
mer en  guerre  ou  en  courfe,  qu'après 
qu'une  caution  fûre  aura  répondu  des  con- 
traventions que  l'Armateur  pourroit  faire 
aux  articles  convenus»  T.  de  Breda  ^  art* 
33»  T.  de  Londres  du  lo»  Décembre  1675  > 
art.  10. 

Si  la  guerre  étoit  déclarée  entre  les  Con- 
tradtans,  leurs  fujets  auront  fîx  mois  pour 
retirer  leurs  effets.  Les  Provinces  Unies 
s*ena;agent  à  ne  point  nommer  de  Capitai- 
ne Général, d'Amiral,  de  Stadtoudre,  &c. 
qu'il  ne  promette  par  ferment  d'obferver  & 
de  faire  obferver  les  conditions  dont  on 
Tome  II.  R  cfï 
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eft.  cph-venu,  T*  de  Breda^  art.  32.  (f  2^*1 
Je  ne  parle  point  ici  du  Traité  que  Cruii)* 
wel  fie  le  ij.  Avril  1654.  avec  les  Provin- 
ces-Unies ^^  ni  de  plufieurs  autres  engage- 
mens  relatifs  au  Commet  ce  ^  que  les  JEca,ts> 
Généraux  &  les. Rois  d'Angleterre  ont  conrr 
tractés;  on  n*y  trouve  que  des  conventi- 
ons générales,  dont  je  me  fuis  fait  une  loi, 
de  ne  rien  diî*e. 

Le  Traité  de  Munfter  paiTé  en  16485  en- 
tre i'Efp^gne  &  lés  Etats  Généraux,  eft 
confirmé.  Tous  les  articles  de  cette  paci- 
fication qui  concernent  le  Commerce  des 
Pays-Bas,  feront  fidellement  obfervés.  Les 
marchandifes  apportées  d'Angleterre  ou 
des  Provinces-Lfnies , .  n'y  payeront  les 
droits  d'entrée  &  de  fortie  que  conformé- 
ment au  Tarif  réglé  à  Bruxelles  le  6.  No- 
vembre 1715*  T.  de -la  Barrière  conclu  à  Ari'- 
vers  en  x-ji^^  entre  V Empereur  Charles  VL^ 
"V Angleterre  èP  l^s  Provinces -Unies^  art.  2(5. 

Les  Commerçans  Anglois  auront  dans  lé 
Royaume  ,de  Sicile,  toutes  les  prérogati-» 
ves  dont  ils  jouiflbient  fous  le  Règne  de 
Charles  \\.  T.  de  Vienne  du  16,  Mars  1731  y 
entre  V-Empereur  Charles  VL,^  l^ Angleterre  y 
art.  T. 

Les  fujets  des  Villes  Anféatiques  ont  lîj 
liberté  de  commercer  dans  tous  les  Domai- 
nes que  la  Couronne. d'Angleterre  poflédQ 
en  Europie,  on  les  y  traitera  comme  la  n^r 
tioû  l^a  plus  favorifée  ;  mais  ils  feront  oblî? 
gés  de  ne  point  fe  fervir  deVaifreauxd'emr 
prunt  pour  ce  Commerce,  &  ils  affirme- 
ront paj:  fern^e^^t.  que  Ijç^  îsf.aYirS5.qu'ils  mon- 
A  ' '^-^     ^ent. 
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ten-t,  leur  appartiennent  en  propre,  &r  que 
la  plus  grande  partie  de  Téquipage  eftcom-! 
pofée  de  naturels  du  pays»  Ils  pourront 
tranfporter  dans  la  Grande  Bretagne  tputesj 
fortes  de  denrées  &  de  marchandifes  crues 
ou  fabriquées  en  Allemagne*  C'eft  par  des 
Aéles  de  conceffion ,  &  non  par  des  Trai* 
tés,  que  les  Villes  Anféatiques  ont  obtenu 
ces  privilèges. 

Province  s-U  nies 

Relativement  à  la  Suéde ,  aie  Dannemarck ,  à  la 
Fille  de  Dantzic ,  à  la  Mai/on  d* Autriche.   ■ 

Les  Traité^   d'Elbing  du  n.  Septembrp 
1656,  &  d'Elfigneur  du  9.  Décembre  i^jP^ 
font  annullés  dans  toutes  leurs  parties.    T. 
de  la  Haye  du  28.  Juillet  1667 ,  entre  la  Suedt 
£?  les  Provinces-Unies \  art.  3.  On  étoit  con^ 
venu  par  le  Traité  d'Elbing,  que  les  Hoir 
landois  ne  payeroient  pas  des  droits  plus 
confidérables  dans  les  Ports  de  Suéde  que 
les  naturels  mêmes  du  pays.  Quelque  fîm- 
ple  que  fut  cette  claufe,  elle  ne  lailîa  pas 
de  faire  naître  de  part  &  d'autre  bien  deâ 
difiiçultés.    Les  Parties  s'aflTemblerentàEl- 
ligneur,  pour  prévenir  une  rupture,  &  oq 
y  convint  que  les  Commerçans  des  Provins 
ces-Unies  feroient  traités  comme  les  Sué- 
dois, à  raifon  de  leurs  marchandifes,  mais 
qu'ils  payeroient  un  pour  cent  de  plus ,  à 
raifon   de  leurs  VaifTeaux;  cjette  fubtili,té. 
fufRt  pour  fatis,fajreles^ Suédois  &  les  Hot-^ 
landois» .  Ceu^-ci  convinrent  encore  qu'ils 
.      R  2  décla- 
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déclareroient  le  prix  des  marchandifes  qu'lU. 
pôrteroient  en  Suéde,  &  que  le  Roi  pour- 
îoit  les  prendre  pour  fbn  compte,  en  ajou- 
tant un  cinquième  en  fus  au  prix  déclaré» 

Les  fajets  de  Suéde  &  des  Provinces-U- 
Àiês  commerceront  librement,  &  jouiront 
les  uns  chez  Itb  autres  des  privilèges  accor- 
dés aux  Négocians  des  autres  Puiffances. 
T.  de  la  Haye ,  art.  4.  Les  HoUandois  fe  fonc 
en  quelque  forte  rendu  maîtres  de  tout  le 
Commerce  de  Suede^  par  les  gfandes  avan- 
ces qu'ils  ont  faites  aux  Fermiers  des  mi- 
nes de  cuivre,  &  aux  Marchands  de  brai  & 
de  goudron.  Ils  ont  ces  marchandifes  à  fi 
bon  marché^  qu'ils  peuvent  les  donner  à 
Amfterdam  au  même  prix  que  les  étrangers 
les  achèteraient  à  Stokholm» 

Les  Suédois  s'abftiendront  de  commercer' 
à  Cabo-Corfo,  &  lur  toute  la  Côte  de  Gui- 
née. Ils  ne  pourront  y  aborder  que  dans 
le  cas  qu'ils  foient  attaqués  par  quelque  Pi- 
rate, ou  qu'ils  y  (oient  forcés  par  quelque 
autre  accident.     T.  de  la  Haye ^  art.  5. 

Les  Provinces-Unies  aïant  toujours  fait 
tin  très-riche  Commerce  dans  la  mef  Balti- 

Sue,  ont  recherché  avec  foin  l'amitié  du 
:oi  dcDannemarc.  CesPuiflancesontcon-  j 
traâé  enfemble,  à  Chriftianoplele  13,  Aoûc 
1645,  &  à  la  Haye  le  22.  Février  1647.  le 
II.  Février  1666,  &  le  i2*  Février  lôôp»  Je 
ne  rapporterai  ici  aue  quelques  articles  diT 
Traité  de  1666;  qui  regardent  la  Compag- 
nie Danoife  pour  te  Commerce  d'Afrique, 
&  la  Compagnie  Hollandoife  des  Indes  Oc- 
cidentales*   Le  Roi  de  Dannemarc  fe  d^fi- 

fte 
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fie  des  droits  qu'il  prétend  avoir  fur  Cabor 
Corfo ,  Tacquoray  &  Anemabo  ^  &  les  cède 
^  tranfporte  aux  Etats  Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies. T.  de  la  Haye,  Chapitre  de  la 
Compagnie  des  Indes  ^  art.  2. 

A  rexpiration  de  TOflroi  que  les  Rois  de 
Dannemarc  ont  accordé  à  leur  Compagnie 
d'Afrique;  c'eft  à-dire.,  au  commencement 
de  1630  ,  Frederichsbourg  ,  OiTu  ^  autre- 
inent  appelle  Cliriftiansbourg,  feront  don- 
nés  en  pleine  propriété  à  la  Compagnie 
JHollandoife  des  Indes  Occidentales.  T.  df 
la  Haye^  art,  4, 

Etant  furvenu  quelques  broiiiUerîesfintre 
la  Couf  de  Coppenhague  &  Leurs  Hautes 
Puiflances  ,  elles  conclurent  à  Berlin  ,  le 
fi  Juillet  1688.  fous  la  médiation  de  TEle^- 
teur  de  Brandebourgs  un  Traité  provifionel , 
par  lequel  elles  rappelloient  &  remettoienc 
en  vigueur  les  Traités  dçnt  je  viens  de  par- 
ler, jufqu'à  ce  que  leurs  Miuulres ,  qui  dé- 
voient s'afTcmbler  à  Hambourg  ou  à  Alte- 
na,  euffent  pris  de  nouveaux  arrangemens. 
Les  Guerres  dont  l'Europe  fut  alors  agi- 
tée, ne  permirent  pas  de  terminer  cette  af- 
!  faire,  &  le  Traité  provifionel  de  Berlin dç^ 
vint  en  quelque  forte  définitif.  Ce  ne  fut 
que  le  zj»  Juin  1701.  quecesPuiffancescon^ 
durent  à  Coppenhague  pour  vingt  ans,  un? 
Traité  de  Commerce,  dans  lequel  celui  de 
1645.  étoit. rappelle  &  confirmé.  On  y  con- 
venoit  de  toyt  ce  qui  regarde  la  liberté  de 
Ja  Navigation  dans  les  Mers ,  Ports  &  Ri- 
yieres  des  deux  Parties  contraftantes*  On  y 
régloit  les  droits  refpeftifs  qu'elles  doivent 
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payer,  &  les  ekemptîons  dont  elles  dbîvcrit 
jouir» 

Les  fajets  des  Provinces-Unies  ne  paye- 
ront pas  à  Dantzic^des  droits  d'entrée  &  de 
fortie  plus,  confidérables  que  lesDantzicois 
mêmes»  Les'  Contraftans  fe  ti'aiteront  ré- 
ciproquement de  la  même  manière  qu'ils  ' 
traitent  îeurs  Alliés  les  plus  favorifés,  T, 
de  la  Haye  du  13  Juillet  1656,  entreies Etats 
Généraux  6f  ^^  faille  de  Dantzic. 

Le  Traité  conclu  à  Munfter'pàr'i'Efpa- 
gne  &  les  Provinces-Unies, fet-afidellement 
exécuté.  T.  de  la  Barrière  conclu  à  Amers 
en  17X5  j  art^  q.6.  Â^e-^d'dcùéJJÎpn  des  Provin- 
ces-Unie  s  \au  T.  de  J^knHe  du.'iis.  Mars  i22^[> 

'  Les  HBiratîdois  cbritiHiierofîirà  a\^bîr^Hàrts 
le  Royaume  de  Sicile  tous  lés  Privilèges  , 
dont  ils  ont  joiii  fous  le  Règne  de  Charles  | 
IL  '  T.  de^J^ienne  du  iCr  Mçurs  173 r ,  arl:^. 
On  peut  voir  à  la  fin  du  feptiéme  Chapitre 
de  cet  Ouvrage,  &'dan's  lé  dikîéme ,  ce 
que  j'ai  dit,  en  Faîfant  rancllyfe  du  Traité 
de  Vienne  du  \6,  Mars  1731 ,  &'dei*Àccef- 
fion  des  Etats  Généraux  à  ce'Traité.  L'Em- 
pereur Charles  VI.  s'étoit  engagé  i  faire 
ceffer  pour  toujours  le  Coiiimercè  de  la 
Compagnie  d'Oftende  aux  Indes  Orientales. 
Ce  Prince  a-t-il  rempli  fes  engagemens? 
'Voici  comme  les  Etats  de  la  Proviiiced'U* 
trecht  penfoîent  fur  cette  matiçre  ,  iî  y  a 
trois  ans,  en  écrivant  àuv Etats  de  là  Pro- 
vince de  Hollande. 

,,  On  pourvoit  à  la  vérité  alléguer  cjue  la 
,,  Cour  de  Vienne  a  fait  célTer  la  NaViga- 
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tîon  d'Oftende  aux  Indes  ^  tiiais -"le  Pri- 
vilège accordé  par  le  feu  Empereur  le  29* 
Décembre  1722,   à  la  fufdice  Campag,^ 
nie,  n'a  jatnâis  été  formellemdnt  révo- 
qué  &  anriuUéV  &  fJins  nous  arrêter  à 
5,  examiner  fi  elle  ne  fubfiftè  pas 'encore 
„  en  effet  pour  n'avoir  fait  que  changer 
,5  de   place,    iiQus  nous  contenterons^  de 
„  foutenir  qu'une  fimple  ceATaciôn  ôû  in- 
„  terruption  de  cette  Navigatitxn  d'Often- 
,,  de  aux  Indes,  ne  doit  pas  êtr'e  cenfée 
„  une  révocation  formelle  du  privilège  de 
„  cette  Compagnie,  félon  Pihcértcion  &Ja 
^,  demande  expreffe  de  Vos  Hautes  Puiflan- 
3,  ces;'  Car  fi  la  Cour  de  Vieûhe  aivoit  ja- 
5,  mais  eu  une  fincere  intention  de^reniplir 
„  le  vrai  fens  de  là  ilipuiation  du  Traité, 
,,  elle  n'auroit  pas  manqué  de  faire  publier 
^,  dai^s  tous  les  I^ays-'Bas  de  fon  obeïfran- 
,,  cej,  que' le 'Privilège  accordée  la  Gom- 
3,  pàgnie   d'Oftende   ë.tôit  fuf)pnmé  &  ré- 
^,  voqué.    Elle  'y  étoir  formëHfeinenc  bbli- 
iygée,  &  Tauroit  dû  faire  ;  néanmofns'bl- 
3i  le  tie  l'a  pas  encore  fait  .  ;  .  Puifque  la 
5.  Compagnie  d'Oftenide  a  été' ^établie  for* 
.,  ;rrtellement  &  publiquement,  elle  devôic 
5^,  être  fupprirnéévde.  même  ;  fuiVanc  la  l'é- 
,,  gle  •  générale  ,    'tout  contrat  s'annulle  , 
„  "tout  établiiTemê'nî  'jTç  fuj3pr}me,   toute 
„  focieté   fe  rompt  de  la  même   manière 
.,  que  ce  contrat,  cet  établîflement,  cette 
,,  focieté  ont   été   formés.    Unum  qmdqû^ 
ly  dijfolvitiir  eodem  modo  quo  colligatiim  éft^  , 
'Les   Etats  d'Utrecht  ne  bornent  pas  là 
leurs  plaintes  contre  la  Cour  de  Vienne,  au 
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fujet  de  la  Compagnie  d'Oftende.  3,  Il 
3,  n-y  a,  difent-ils,  qu'à  ouvrir  lés  Regif^  "" 
3,  tre^  de  la  République,  pour  vérifier, 
33  entr'autres  nar  les  Réfolutions  de  Leurs 
33  Hautes  Puillances  du  29.  Novembre 
^3  1732,  &  du  13.  Avril  1736,  qu'elles  fe 
33  font  plaintes  des  nouveaux  envois  faits 
33  directement  par  la  Compagnie  d'Often- 
33  de,  ou  de  ceux  aufquels  elle  avoit  part, 
5,  qui  faifoient  voile  directement  desPays- 
,.  Bas  Autrichiens,  &  en  revenant  des  In* 
'33  des  alloient  décharger  à  Cadix  ou  dans 
„  d'autres  ports. 

Puissances    du    Nord, 

Relativement  à  leurs  intérêts  ^  à  V Empire. 

Le  Commerce  fera  rétabli  entre  les  Ro- 
yaumes de  Pologne  &  de  Suéde  fur  le  mê- 
me pied  qu'il  fe  taifoit  par  les  deux  Nations 
avant  la  Guerre.  Leurs  Sujets  &  les  Cur- 
landois  trafiqueront  librement  fur  la  Dunâ 
&  la  Buldera.  On  ne  pourra  établir  de  nou- 
veaux impôts,  ni  augmenter  les  anciens  fur 
ces  deux  Rivières ,  ni  dans  les  Ports  &  les 
Douanes  du  Duché  de  Livonie.  Les  Corn- 
merçans  de  la  grande  Pologne  ne  payeront 
point  à  Stetin  les  nouveaux  droits  qu'on 
pourroit  y  lever.  Dantzic  &  les  autres  Vil- 
les de  Prufle  conferyeront  dans  le  Royau- 
rne  de  Suéde  &  dans  les  Provinces  qui  en 
dépendent,  les  mêmes  privilèges  dont  el- 
les ont  joui  avant  la  Guerre.  T>  à'OUmi 
§rt,  15. 

Les 
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Les  Villes  Anféatiques  commerceront  li- 
brement dans  tous  les  Domaines  qui  relè- 
vent des  Couronnes  de  Suéde  &  de  Danne- 
marc.  r»  ds  Coppenhague  de  1660.  art.  31. 
On  a  vu  dans  le  fécond  Chapitre  de  cet  Ou* 
vrage  quelles  prérogatives  les  Vaifleaux  Sué- 
dois obtinrent  pour  le  paffage  du  Sund;  el- 
les furent  confirmées  par  les  Traités  de  Fon- 
tainebleau &  de  Lunden  en  1679.  &  par  ce- 

'  lui  de  Goppenhague  du  18  May  1680.  De- 
puis la  Suéde  à  été  obligée  de  renoncer  à 
ces  privilèges.  Le  Traité  que  cette  Puif- 
fance  paffa  en  1720.  avec  le  Dannemarc^^ 
foumet  fes  Sujets,  dans  le  paflage  du  Sund 
&  du  Belt,  aux  mêmes  contributions  que 
les  Anglois,  les  Hollandois  ou  la  Nation  la 
plus  favorifée  font  obligez  d*y  payer.  T. 
de  Stokholm  du  14  Juin  1720.  entre  la  Suéde  &? 
le  Dannemarc ,  art.  9. 

Les  Sujets  de  TEmpereur,  deTEmpire, 
&  particulièrement  les  Villes  Anféatiques, 
feront  rétablis  dans  tous  les  privilèges  de 
Commerce  dont  ils  ont  joiii  avant  la^Gucr- 
re  fur  les  Terres  de  la  Couronne  de  Sue- 
.de;  les  Suédois,  les  Livoniens,  &c.  com- 
merceront auffî  en  toute  liberté  dans  les 
Domaines  de  l'Empire.  Tl  de  Nimegue  en- 
tr3  V Empereur  &P  /^  Suéde  ^  article  6^ 

Il  y  aura  une  liberté  entière  de  Commer- 
ce entre  les  Sujets  de  la  République  de  Por 
logne,  du  Grand  Duché  de  Lithuanie^,  & 
ceux  de  la  PrulTe  Ducale.  Les  différends 
.qui  pwDurroient  s'élever  fur  cet  article ,  fe- 
ront jugés  par  des  Arbitres.    Les  Contrac- 

I    tans  ne  pourront  établir  que  d'un  mutuel  ac-: 
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çord  de  nouveaux'droics  ou  péages  fur  leurs 
^  Terres.  Leurs  Ports  leur  feront  xefpec- 
tivement  ouvérs^  &  il  leur  fera  permis 
d'acheter  les  uns  chez  les  autres  toutes  for- 
tes de  munitions  de  Guerre,  T.  de  Felaw 
du  17  Septembre  1657.  entre  la  Pologne  èf  la 
Mal/on  de  Brandebourgs  article  1$^.  6f  17. 

Le  Commerce  fera  rétabli  &  favoriie  en- 
tre  les  Etats  de   la  Couronne  de  Suéde  & 
ceux  du  Roi  de  Prufle.    Z,  dë^^Stokholm  du  i 
Février  1720.  entre  ces  deux  PuiJJances  ^  art.  !♦ 
On  ne  mettra  aucun  empêchement  à  la 
Navigation  du  Pehne  ni  des  Rivières  qui 
s'y  déchargent»    Le  Roi'de  Prùffe  ne  pour- 
ra y  établir  de  nouveaux  Péages,  ni  aug- 
menter les  droits  des  anciens.    Ses  Sujets, 
âinfi  que  les  autres  étrangers,  conferveront 
pour  leurs 'Vaifleaux  le  libre  ufage  du  Porc 
de   Grunfchwart  pour  s'y  retirer  &  y  refier 
fans  oppofition.     Ils  ne  payeront  dans  ce 
Port  aucun  impôt,  ils  jouiront  de  la  même 
franchife  à  Rugen,  pourvu  qu'ils  paient  à 
Wolgart  les  droits  ufités avant Ja  Guerre.  Les 
Sujets  de  la  PomeranieSuedoife  le  refervent 
la  même  liberté  &  les  mêmes  prérogatives  à 
Pégard  de  tous  les  Ports ,  Havres ,  Côtes  ,Ri-^ 
vieres  qui  font  cédés  au  Roi  de  Pruffe.  Traité 
de  Stokbolm ,  (irt^  î  a. 

Bien  loin  d'empêcher,  le  Roi  de  Pruffe 
favorifera  le  Commerce  de  Bois  que  les 
Suédois  oriffalt  ci-devant  dans  la  Pomera- 
hi-e  &  dan§  fes,  autres  Éràts/  Ils  continue- 
ront à  trafiquer  fur  rOdér-  &  le  Warthe; 
on  aura  foin  que  la  navigation  de  ces  Ri- 
vières foit  libre.    Enfin  les  Sujets  des  deux 
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'Ooïïtraftans  auront  les  uns  chez"  les  autres 
-par"  rapport  au  Commerce,  tous  les  privi- 
lèges qui  feront  accordés  à  la  Nation  la 
plus  amie*    Traité  de  Stokbolm^  art,  12.&  14. 

Les  Sujets  de  la  Couronne  de  Suéde  &  de 
la  Rùffie  commerceront  avec  liberté  les  uns 
chez  les  autres,  &  il  leur  fera  permis  d*a- 
voir  des  magafins  dans  leurs  Domaines  re- 
ipeaifs.  T.  de  Pleyjjemoud  du  u  Juillet  I66r. 
eiitre  la  Suéde  S?  Ict  Ruffiey  art.  lo»  fff  11.  T. 
de  Neilfladt  entre  les  mêmes  ^  ^rt.  ly.  ;  On  peut 
confulter  le  huitième  Chapftre  de  cet  Ou- 
'vrage  fur- qùelques^  articles  du  Traité  de 
•Neuttadt  qui  regardent  le  Cdmrhèrce. 

La  Pologne  &  la  Rulîîe  s'accordent  reci- 
pfoqueiîient  une  entière  liberté  de.  Gom- 
lîierce.  Traité  de  Mof cou  du  25.  Avril  \6%6. 
•art.  18. 

;      A  R  T  I  C  L  E    S  E  C  O  N  D. 

E  i^p  À  G  N  e;  a  n  g  l  ï  t  é  rr e. 

T^Es  Anglois  fe  chargent  de  tranfporter 
"~ 'dans  l'Amérique  Efpaghoîe  ,  pendant 
refpace  de  "trente  ans  ,  à  commencer  du 
I  Mai  1713.  cent  quarante  quatre  mille 
Nègres^  à  ràifon  de  quatre  mille  huit  cents 
par  an.  Il  leur  eft  permis  de  fournir  un  plus 
grand  nombre  d'Elclâves  pendant  les  vingt- 
ciniq  premières  années  de  leur  Contrat;  mais 
dans  lès  cinq  dernières  années,  ils  fe  bor- 
neront au   nombre  convenu.     On   pourra 

dé- 
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débarquer  les  Nègres  à  tous  les  Ports  de 
l'Amérique  E(pagnole  dans  lefquels  il  réfi- 
de  des  Juges  Royaux  ou  dç  leurs  Députés, 
&  les  Anglois  y  tiendront  4es  Juges  con- 
fervateurs.  Ils  renoncent  à  tout  autre  Com- 
merce ,  &  on  faifira  les  marchandifes  qui 
pourroienc  fe  trouver  fur  les  VaiJTeaux  qui 
ierviront  au  tranfport  des  Nègres^  Le  Roi 
d'Efpagne  &  le  Roi  de  la  Grande  Bretagnp 
feront  intierrefTés  3  chacun  pour  un  quart , 
dans  Ip  trafic  de  l'Affiento  Contrat  de  VAJfi' 
entofigné  à  Madrid  le  26  Mars  17 13. 

A  condition  exprefle  que  la  Compagnie 
de  rAffiencp  ne  fera  aucun  négoce  défen* 
du  5  ni  ne  l'entreprendra  direûement  ni  in- 
directement, fous  quelque  prétexte  que  cq 
foit;  le  Roi  d'Efpagne  lui  accorde  un  Vaif- 
feau  de  foo  Tonneaux  par  an,  pendant  le 
terme  de  trente  années,  pour  négocier  aux 
Indes.  Sa  Majellé  Catholique  aura  la  qua- 
trième partie  du  profit  que  fera  ce  Vaifleau 
de  permiffîon,  &  elle  prendra  encore  cinq 
pour  cent  fur  le  gain  des  trois  autres  par- 
ties qui  appartiennent  aux  Affientiftes.  Les 
marchandifes  du  Vaifleau  de  permiflion  ne 
payçronç  aucun  droit  d'entrée, &  ne  fe  ven- 
dront que  dans  le  temps  de  la  Foire^  Si 
elles  arrivent  aux  Indes  avant  les  Flotte$ 
&  les  Gallions,  les  Fafteurs  de  l'Afliento 
les  debarqijieront,  &  en  attendant  l'ouver-^ 
ture  de  la  vente  générale,  on  les  mettra 
dans  des  magafins  fermés  à  deux  Clefs  , 
dont  Tune  fera  entre  les  mains  des  OfEciers 
de  Sa  Majeflé  Catholique  ,  &  l'autre  dans 

cel- 
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<^elles  des  Fafteurs  de  la  Compagnie  An- 
gloile.  Contrat  de  VAjJiento  ,  art,  42»    '■ 

Les  Couronnes  d'Kfpagne  &  d'Angleterre 
ont  figné  deux  Traités  particuliers  de 
Commerce  &  de  navigation  ,  Tun  à  U- 
trecht  le  9  Décembre  1713.  &  l'autre  à  Ma- 
drid le  14  Décembre  lyij»  &  ces  Traités 
doivent  être  en  vigueur  pendant  tout  le 
temps  que  la  Paix  fubfiftera  entre  les  Gon- 
traftans.  ST.  de  Commerce  conclu  à  Utrecht  y 
art.  6. 

Les  Traités  de  1667»  &  1670.  dont  j'ai 
rendu  compte  dans  l'article  précédent , 
font  rappelles  &  confirmés;  T.  d'U.  art.  u 
Le  Traité  de  Madrid  de  17 ij-»  confirme  ce- 
lui  d'Utrecht»  art.  6. 

Les  Anglois  en  Efpagne  &  les  Efpagnols 
en  Angleterre,  feront  traités  comme  la  Na- 
tion la  plus  favorifée.  T.  d'U.  art.  2.  T.  de 
M.  an.  5. 

Les  Anglois  qui  commercent  en  Efpag- 
ne, ne  payeront  que  les  mêmes  droits  d'en- 
trée ou  de  fortie  qui  étoient  établis  fous  le 
règne  de  Charles  II.  tous  les  autres  étant 
abolis,  T.  d*U.  art.  3.  T.  de  M.  art.  i. 

Les  Anglois  auront  dans  la  Bifcaye  & 
dans  la  Province  de  Guipufcoa,  des  mai- 
fons  &  des  magafins,  avec  les  mêmes  droits 
&  privilèges  dont  ils  joiiiflent  dans  l'Anda- 
loufie  &  dans  les  autres  Provinces  de  la 
Monarchie  Efpagnole,  en  vertu  du  Traité 
de  1667^  La  même  prérogative  e(l  accordée 
aux  Efpagnols  dans  les  Domaines  de  la 
Grande  Bretagne.  Traité  d' Utrecht  ^  art.  4. 

Les  Anglois  continueront  à  faire  le  Com- 
merce 
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n^erce  des  Canaries  fur  le  même  pied  qu'ils? 
le  faifoient  fous  le  règne  de  Charles  IL  II^ 
leur  elt  permis  d'y  prendre  un  Efpagnol 
même  pour  leur  juge  confervateur^  &'  la, 
Gourde  Madrid  lui  accordera  tous  les  droijts, 
&  toutes  les  immunités  attachées  ordinai-^ 
rement  à  cette  Place.  T»  d'U.  art.  12.  arU 

féparé.  m        ^       n  ^ 

Les    Anglois    pourront   amauer  du  lel 
dans  les. Ifles  delà  Tortue.^  T.de,M.  ar^^^^^ 

An  g  l  et  e  r  j^  £♦    R  u  s  sie- 

Les  Sujets  de  la  Grande  Bretagne  &  de 
la  Cour  de  Ruffiç  commerceront  librement 
dans  tous  les  Pays  que  ces  Puiflances  pofle- 
dent  en  Europe,  Traité  de  Petersbourg  du  2. 
Décembre  1734.  entre  V Angleterre  ^  laRiijJie^ 
art. 2.  Ce  Traite  durera  l'efpace  de  15  ans, 
art.  29.  Les  Anglois  &  les  Rufles  feront 
traités  les  uns  chez  \ts  autres  comme  les 
plus  favorifés,  aru  3.  16.  19.  &  28.  Ces 
derniers  pourront  faire  en  Angleterre  le 
Commerce  de  toutes  les  marchandifes  du 
produit  ou  des  manufactures  d'Afie,  pour- 
vu qu'aucune  loi  aduellement  en  vigueur 
dans  la  Grande  Bretagne^  n'y  mette  obfta- 
cle,  article  A. 

11  eft  permis  aux  Anglois  de  bâtir ,  loiier, 
acheter,  échanger  &  revendre  des  maifons 
à  Petersbourg  V  à  Mofcou,  dans  la  Slabod 
Allemande,  à  Aftracan  &  â  Archangel.  Ces 
maifons  feront  exemptes  des  quartiers,  mais 
celles  que  les  Anglois  pourroient  avoir 
dans  les  autres  Places  de  Mofcovie,  ne 

joui- 
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jouiront  pas  de  ce  privilège.  Les  Angloîs^ 
en  Ruffie,  &  les  Rufles  dans  la  Grande  Brer^ 
tagne  profe lieront  librement  leur  Religion»' 
T.'de  Peterjhoiirg^  art.  i6. 

Les  procès  que  les  Marchands  Anglois 
auront  en  Ruffîe,  ne  feront  jugés  que  par( 
le  Collège  du  Coramerce.  Les  RuiTes  qui 
trafi^queront  en  Angleterre,  feront  fous  la 
proteftion  des  Loi'x  de  ce  Royaume,  corn- 
'iTie  tous  les  autres  Marchands  étrangers. 
Ceux  qui  s'y  cranfporteront  pour  s'inftruire 
des  Arts  &  du  Commerce,  feront  fpecialçfl. 
ment  favorifés»  Les  Vaifleaux  Mofcovices; 
recevront  toutes  fortes  de  fecours  de  la 
part  des  Anglois  dans  les  Ports  &  Havres 
de  la  Grande  Bretagne  &  ailleurs,  pourvu 
que  dans  la  Mer  Britannique  ils  fe  compor», 
tent  félon  la  coutume.  Il  de  Petersbourgj 
art.  19.  â?  28-  Il  paroît  par  la  dernière 
claufe  de  cet  article^  que  les  Anglois  vou.-^ 
loient  indireftement  faire  reconnoître  par 
la  Nation  Rufle,  leur  prétendu  empire  fur 
la  Manche.  On  fçait  qu'il  y  a  quelques 
Peuples  qui  regardent  de  certaines  Mers 
comme  faifant  partie  de  leur  Domaine; 
mais  ces  prétentions  n*ont  jamais  été  re- 
connues :  Plufieurs  habiles  Jurifconfultes 
ont  écrit  fur  cette  matière  ,  &  il  a  été 
prouvé  que  la  Mer  e(l  libre. 

Les  Sujets  de  la  Grande  Bretagne  pour- 
ront porter  toutes  fortes  de  marchandifes, 
en  Perfe  par  les  Etats  de  RufTie,  &  pour 
tout  droit  nç  payeront  que  trois  pour  cent 
en  Rifchdalles.  Il  en  fera  de  même  à  l'é- 
gard de  toutes  le?  march^ndifes  qu'ils  vou- 
dront 
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dront  tranfporter  de  Perfe.  Ils  feront  Idur 
déclaration  dans  la  première  Place  de  Ruffie  , 
&  les  Douaniers  ne  leur  feront  aucune  vexa- 
tiom  Si  ceux-ci  Ibupçonnoient  cependant 
que  la  déclaration  du  Marchand  Angloisne 
fut  pas  jufte  5  ils  feront  les  maîtres  de  pren- 
dre fes  marchandife^  pour  leur  compte,  en 
payant  le  prix  déclaré,  &  en  ^  ajoutant 
v]ngt  pour  cent  en  fus.  Les  balots  une 
fois  vilités  dans  la  première  Place  de  Ruffie 
&  plombés  par  les  Douaniers ,  ne  feront 
plus  fujets  à  aucun  droit,  ni  à  aucune  vifite, 
y*  de  Peter/,  art.  8. 

Les  Commerçans  qui  auront  fraudé  les 
Doiianes,  ne  pourront  être  punis  que  par 
la  confîfcation  de  leurs  marchandiies.  T. 
de  Peter/,  art.  lo. 

En  cas  de  rupture  entre  les  Puiflances 
contraftantes,  leurs  Commerçans  refpec- 
tifs  auront  au  moins  un  an  pour  vendre  leurs 
effets  ou  pour  les  retirer  &  les  tranfporter 
OLi  bon  leur  femblera.  T.  de  Peter/  art.  13. 

Franc  E.    Angleterre.' 
Peovincés-Unies. 

Les  François  dans  la  Grande  Bretagne, 
&  les  Anglois  en  France,  ne  payeront  pasf 
des  droits  plus  confiderables  que  les  natu- 
rels du  Pays.  Il  faut  cependant  entendre 
que  quand  ceux-ci  aborderont  à  un  Porc  de 
France,  ils  ne  les  payeront  point  fuivant 
le  tarif  fait  tn  faveur  des  Bourgeois  com- 
merçans de  cette  Place,  mais  fuivant  ce- 
lui qui  aura  été  dreffé  en  général  pour  tous^ 

le« 
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les  Commerçans  de  France.  Les  François 
&  les  Anglois  ne  vendront  point  leurs  mar- 
chandifes  en  détail  dans  des  boutiques  ni' 
ailleurs.  T.  de  Commerce  conclu  à  Utrecht  le 
II  Avril  l'ji'x.  entre  la  France  ^l'Angleterre y 
art.  j.  Ce  Traité  étoit  fait  pour  tout  le 
tems  que  les  deux  Nations  feroient  en 
Paix.  Celui  que  la  France  &  les  Provinces- 
«Unies  conclurent  à  Utrecht  le  même  jour, 
ne  devant  être  en  vigueur  que  pendant  25. 
ans;  ces  Puinances  en  fignérent  un  nouve-* 
au  à  Verfailles  le  21  Décembre  1739-  elles 
(îfonviennent  enfçmble  des  mêmes  conditi- 
ons qu'on  vient  de  lire.  art.  i ,  2.  èf  3^ 

Les  Sujets  des  PuilTances  contractantes 
ïie  feront  point  foumis  au  droit  d'Aubaine 
dans  leurs  Pai's  refpeftifs.  llsdifpoferontde 
leurs  biens  par  contrat,  donations,  tefla* 
mens,  &c.  Traité  d'U.  art.  13.  La  même 
claufe  a  été  arrêtée  entre  la  France  &  les 
Etats  Généraux.  T.  de  Verfailles  ^  art.  37^ 
;  Il  ne  fera  pas  permis  aux  Armateursétran- 
gers  &  qui  auront  commifTion  de  quelque 
Prince  ou  Etat  ennemi  de  la  France  ou  de 
PAngleterre,  d'armer  leurs  Vaifleaux  dans 
les  Ports  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux 
Couronnes;  d'y  vendre  leurs  captures; 
d'échanger  en  quelque  manière  que  ce  foie 
les  Vaifleaux ,  marchandifes  ,  ou  autres 
çhargemens;  ni  d'acheter  même  d'autres  vi- 
vres, que  ceux  qui  leur  feront:  néceflaires 
pour  gagner  le  Port  le  plus  prochain  du 
Prince  dont  ils  auront  obtenu  de^^  commif- 
fions-  T.  d"U^  art.  if.  La  même  claufe  à 
été  arrêtée  entre  la  France  &  les  Etats  Gè- 

Tome  IL  S  néraux» 
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péraux.    Traité  de  Verfailles  ^  art.  ii. 

S'il  fe  trouve  des  paflagers  d'une  Nation 
ennemie  de  la  France  fur  des  Navires  An- 
glois,  il  ne  fera  pas  pprmis  de  les  enlever, 
à  moins  qu'ils  ne  fervent  aftuellement*  Il 
en  fera  de  même  des  paflagers  d'une  Nati- 
on ennemie  de  la  Grande  Bretagne  qu'on 
trouvera  fur  des  Vaifleaux  François,  T» 
d'U.  art.  i9#  6f  20. 

Les  Maîtres  des  Navires  François  &  An- 
glois  armés  en  guerre  &  en  courfe ,  don- 
neront avant  que  de  partir,  une  caution, 
les  premiel-s  de  feize  mille  cinq  cents  livres 
tournois,  les  féconds  de  quinze  ceiit  livres 
(lerling,  pour  répondre  des  contraventions 

Îu'ils  pourroient  faire  au  préfent  Traité^ 
\  d'U.art.  29. 

Au  fujet  des  marchandifes  dont  on  paye 
les  droits  par  le  poids,  on  défalquera  ce  que 
peuvent  pefer  la  caifle  ,  le  tonneau,  l'am- 
hz\2Lgtj&cc.  Traité  d'U.  art.  ^. 

Lps  deux  Nations  con traçantes  auront  le 
privilège  d'entretenir  des  Confuls  l'une 
chez  l'autre.  Traité  d'U.  art,  8. 

Les  Hollandois  ne  payeront  l'impôlîtion 
des  50.  fols  par  tonneau,  établie  en  Fran- 
ce fur  les  Navires  Etrangers  ,  que  dans  le 
cas  feul  011  ils  chargeront  des  marchandi- 
fes d'un  Port  de  France  pour  les  tranfpor^ 
ter  dans  un  autre  Port  de  ce  Royaume»  A 
regard  des  François,  ils  ne  payeront  qu'une 
feule  fois  par  an  le  droit  de  Laji  ou  Ton- 
nelage.  T.  de  Verf.  art.  4. 

Pour  ce  qui  regarde  le  commerce  dq.  Le- 
vant jeu  France,  les  Hollandois  ne  payeront 
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le  vingt  pour  cent  que  dan.$  le  cas  oii  le$ 
François  le  payent.  T.  de  I^erf.  art.$. 

Les  Hollandois  pourront  îFaire  entrer  en 
France  &  y  débiter  du  harang  falé  fans  dis- 
tinftion  de  fel,  &  fans  être  lujet  au  rempa- 
quement.  T^^de  Verf*  art.  9- 

Les  Navires  François  pourront  partir 
des  Ports  de  Hollande,  pour  quelque  Pays 
que  ce  foie ,  &  dans  tous  les  çeuis  ,  avec 
une  égale  liberté.  Ils  ne  feront  point  as- 
fujétis  aux  Reglemens  que  les  Ëtats  Gêné» 
raiix  font  pour  les  Vaiffeaux  de  leurs  Su- 
jets, y.  de  VerJ.  art.  28v 

Il  ne  fera  jamais  permis  d'enlever  des  ef- 
fets des  Navires  François  ,  à  Poccafion 
des  conteftations  qui  peuvent  furvenir  en- 
tre les  Collèges  des"  Amirautés  des  Sei? 
gneurs  Etats  Généraux.  7;  de  Vèrf,  art.  29. 

La  France  &  les  Provinces-Unies  étoient 
convenues  par  le  trente-quatrième  article 
de  leur  Traité  de  Nimegue,  d'établir  Tune 
chez  l'autre  des  Confuls  ;  elles  y  ont  dé- 
rogé par  les  Traités  de  Ryfwick  ,  d^U? 
trecht ,  &  de  Verfailles»  U  eft  dit  dans  ce- 
lui-ci qu'à  l'avenir  on  n'admettra  de  part 
ni  d'autre  aucun  Conful  ;  mais  que  fi  l'on 
jugeoit  à  propos  d'envoyer  4es  Réfidens, 
des  Agens  ou  des  CommilTaires  ^  ils  ne 
pourront  établir  leur  demeure  que  dans  les 
lieux  de  la  réfidençe  de  la  Cour.  Art.  40. 

France.    Dannemarck* 

L'abord  de  Plflande  Ferroé,  du  Groen- 
land &    de  Finmarckén  eft  défendu  aux 
S  2  Fran- 
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François  3 'comme  à  toutes  les  autres  Na-*^ 
tions  y  &  ils  n'y  relâcheront  que  dans  le 
cas  qu'ils  y  foyent  forcés  par  la  tempête* 
Ils  s'abftiendront  de  defcendre  auflî  dans 
les  Porcs  de  Norvège  qui  ne  font  pas  mar- 
chands &  permis*  ï-  de  Coppenhague  du  23* 
Août  1742,  entre  la  France  éf  le  Dannemarcky 
art.  17,  Ce  .Traité  eft  fait  pour  Tefpace  de 
15  ans,  art,  8. 

Le  dix-feptiéme  article  comprend  encore 
les  conventions  du  Commerce  des  Fran- 
çois en  Norvège^  tant  à  l'égard  des  bois 
de  conftrudion ,  de  la  poix,  du  goudron^ 
que  de  la  fonte  des  graifles  de  baleines  & 
autres  poiflbns  provenant  de  leurs  pêches» 
Tout  cela  veut  être  lu  dans  le  Traité  mê- 
me. A  l'exception  des  Pays  que  j'ai  d'a- 
bord nommez  y  les  François  jouiront  dans 
toutes  les  autres  Terres  du  Roi  de  Danne- 
marck  des  mêmes  privilèges  que  fes  Sujets. 
Les  Danois  ne  feront  pas  traités  moins  fa- 
vorablement dans  toute  l'étendue  des  Do-; 
maincs  que  la  Couronne  de  France  pos- 
fcde  en  Europe.  Ils  payeront  cependant 
le  drpit  de  fret  de  50.  lois  par  tonneau, 
dans  le  cas  ou  ils  chargeront  des  marchan- 
difes  d'un  Port  de  France,  pour  les  trans- 
porter dans  un  autre  Port  du  même  Ro^ 
yaume.  T.  de  Coppenhague  y  art.  6.  fff  7. 

Les  Danois  en  France,  &  les  François 
en  Dannemarck,  ne  feront  point  fujets  au 
droit  d'Aubaine.  T.  de  Copp,  art.  40. 

Soit  que  les  François  frètent  des  Navî- 
ï-es  de  leur  ?<ation,  ou  qu'ils  montent  des 
VaifTeaux  Anglois ,  Suédois^  Hollandois, 

&c. 
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&c.  ils  ne  feront  tenus  en  paflant  les  dé- 
troits du  Sund  &  du  Belt  ,  gu'à  payer  les. 
droits  convenus  par  le  Tarit  de  1Ô45.  ^^î 
fut  confirmé  par  le  Traité  de  1653.  Si  ori 
a  depuis  accordé,  ou  qu'on  accorde  dans 
la  fuite  ,  quelque  diminution  à  une  autre; 
Nation  ,  les  François  en  jouiront  égale-^ 
ment.  T.  de  Copp.  art.  â^.  ^  5. 
;  Il  eft  défendu  de  vifiter  les  Vaifleaux 
François  au  détroit  du  Sund;  on  ajoutera 
foi  aux  Lettres  de  mer  &  PafTeporcs  de$ 
maîtres  de  Navires;  &  les  droits  une  fois 
payés,  ils  ne  feront  point  obligés  d'arrê- 
ter près  de  Coppenhague,  au  lieu  nommé 
Drooghen.  S'il  arrivoYt  qu'ils  relâchaffenc 
à  la  Côte  de  Scanie  ,  au  Cattegàcte ,  aux 
Ifîes  d'Anhout  ou  de  LefToc,  ou  aux  envi^ 
rons,&  qu'étant  entrés  dans  la  Mer  Bali 
tique, ils  furent  obligés  par  lès  vents  con- 
traires ou  autrement  de  revenir  au  Sund 
ils  ne  feront  point  tenus  d'y  payer  une 
féconde  fois  lé  droit  de  pafTàge,  ni  aucun 
des  autres  frais.  Les  Navires  François 
pourront  différer  le  payement  des  droite 
du  Sund  ',  pourvu  qu'avant  leur  paflage^ 
ils  donnent  à  Elfeneut  une  cailtion  fuffi* 
fante  de  s'acquiter  dans  trois  mois  au  plus 
tard,  ou  à  leur  retour  ,  s*'il  eft  plus  pro- 
châin.  T.  de  Copp.  art,  9.  lo.  &f  13. 

Les  Navires  François  ne  payeront  au*- 
cun  droit  fur  l'Elbe  ,  &  ne  feront  vificés 
qu'en  tems  de  guerre  ,  pour  voir  s'ils  n^ 
portent  point  de  marchandifes  de  contre- 
bande  aux  ennemis  du  Roi  de  Danne- 
marck.  T.  de  Copp.  art.  15.  La  franc  hife  de 

-  r  S  3  rE- 
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TEIbe  eft  une  queftion  qui  a  fait  beau- 
coup de  biruit  dans  rEmpire.  Le  Roi  de 
I>annemarck  &  le  Duc  de  Holftein  préten- 
dent pouvoir  établir  des  Péages  fur  cette 
rivière,  mais  ce  droit  n'eft  point  reconnu 
par  le  Corps  (Sermanique. 

Aucun  des  deux  Contradlâns  ne  foufFrirà 
que  des  Vaifleaux  de  guerre  ou  autres,  ar- 
més pour  le  fervice  de  quelque  Prince  ou 
République  due  ccYoit,  prennent  ou  en- 
dommagent dans  fes  Ports,  Havres  ou  Ri- 
vières, les  Navires  des  fbjets  de  foii  Allié* 
Si  ce  malheur  arrivoit,  il  employera  fon 
autorité  pour  faire  donner  fatisfaftion  à 
rofFenfé,  foit  en  lui  reftituant  ce  qu^on  lui 
aura  pris ,  foit  en  le  dédommageant  par  une 
compenfation  jufte  &  raifonnable.  T*  de 
Copp.  art.  43. 


Fin  du  T'orne  fécond. 
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1721Ç  de  Madrid  y    entre  VEfpagm 

£sf  l'Angleterre  ,  entre  les 
7nêmes  @  la  France. 

I7'2i»  de  Neuftadty  entre  la  Suéde 

£f  la  RuJJîe. 

T  a  1727. 


TABLE 

1727/  Convention  de  la  Haye  y  entre  latraw 

ce  ^  les  Provinces-Unies.  Ré'' 

folutîon  des  Etats-Généraux  en 

explication  de  cette  Convention. 

1729.  Traité  de  Seville ^   entre  la  France^ 

rE/pagne  &f  t Angleterre.  ■ 

17  31.  devienne^  entre  l'Angleterre 

fj  la  Maifon  d'Autriche. 
17 3 T.  de  Florence  ,  entre  l'Efpagne 

^  la  Tofcane.  ,  '  ■:  î 

1732*  Jàe  d'AcceJîon  des  Provinces-Unies 
au  Traité  de  Vienne  de  l'annéa 
précédente   entre   l'Angleterre 
^  la  Maifon  d'Autriche. 
1734.  Traité  de  Petershourg^    entre  PAn- 
gleterre  Êf  l^  Ruffîe. 

1738.  de  Vienne,  entre  la  France 

&  l'Empire. 

1 739.  de  Ver/ailles ,  entre  la  France 

fcf  les  Provinces-Unies. 
1 742.  de  Coppenhague^  entre  la  Fran- 

ce (^  le  Dannemarck. 

Fin  de  Ja  l^abK-. 
FAUTES     à     CORRIGER. 

Pag.  II.  R.  (^)  delà pag.  II.  lig.  9.  voilà  comme 8cc. 
LijezJV om  cela  prouve  comment  ce  motif  ceffoit.  Cç 
— •—  14.  R.  {c)  —  II.  en  s'oppofant  6cc  Lifez.  ne 
s'y  pas  oppofer ,  eut  été  un  moïen  &c. 

1 7  R. I .  entreprendre  Lifez  entreprendroit 

-  —  116  R ip.feroitrefté,  Lifez  eft  relié    «^ 

— —  120  R.  {a)  —  dern.  fouhaiter  Liiez.  Soutenir 

117  R.  (^)-—  I,  Jurifconfulte /.i/e^Piibiicite^ 

j-^'-::i,i29  R. 17.  à  fes  Souverain*  &c.  Lifez  à 

leurs  Souverains 
».  .1     '—■■.>■■         —  i^Otez  maïs 


G  ATA  L  O  G  U  E 

DES 

L    IV    R    E    S 

Imprimez,  ou  qui  fe  trouvent  en  nombre 
chez  ME  iTN ARD  UYTWERF. 

A  Vantures  du  Sr.  C.  le  Beau  Avocat  en  Parle* 
ment,  ou  Voyage  Curieux  &  Nouveau  par- 
mi les  Sauvages  de  l'Amérique  Septentrionale  5 
8.  2  vol.  fig.  1738. 
■  de  Gilblas  de  Santillane ,  par  Mr.  le  Sa- 

ge, II.  4  vol.  fig.  1747. 

de  Don  Antonio  de  Riga  ,    Comte  d« 


Saint  Vincent,  Nouvelle  Napolitaine,  11.  i74r- 
B^  Ibliotheque  Choifie  &  Amufante  ,  12.  3  vob 

1747. 
(^Orps    Univerfel   Diplomatique    du   Droit   des 
Gens ,    contenant  un    Recueil    des    Traitez 
d'Alliance,  de  Paix,  de  Trêve,  &c.  par  Mr.J. 
du  Mont,  fol.  8  Tom.  16.  vol.  1716. 
•  idem  le   Supplément  au  dit  Ouvrage  , 

contenant  THiftoire  des  Anciens  Traitez ,  par  Mr. 
Barbeyrac,  Recueil  des  Traitez  ,  d'Alliances,  de 
Paix ,  de  Trêves ,  de  Neutralité  ôcc.  qui  avoient 
échappé  aux  premières  recherches  de  Mr.  du  Mont , 
continué  jufques  à  préfent,  par  M\\  J.  Rouflet, 
&  le  Cérémonial  Diplomatique  des  Cours  de  l'Eu- 
rope, fol.  5.  Tom.  10  vol.  1739. 

idem  l'Hiftoire  des  Anciens  Traitez ,  par 


Mr.  Barbeyrac.  fol.  2  vol.  féparés  1739- 
Conformités  des  Cérémonies  Modernes  avec  les  An- 
ciennes :  où  l'on  prouve  par  des  autorités  incor>- 
teftablcs  ,  que  les  Cérémonies  de  TEglife  Ro- 
maine font  empruntées  des  Payens,  Nouvelle  E- 
dition ,  corrigée  &  augmentée  de  la  Lettre  écri- 
te de  Rome  fur  le  même  fujèt  ,  par  Mr.  Co- 
nyers  Mtddleton,  12,  2  vol.  1744. 

A  Chai- 


C    ATA    L    O    GU    E.     , 

Oiaînc  d*©r,  pour  enlever  Its  Ames  de  la  Terre 

au  Ciel,  ii.  1738. 
J\  Idionaire  Géographique  &  .Critique,  par  Mr. 
Bru2.en  de  la  Martiniére  ,  Géographe  de  Sa 
Majefté  Catholique  Philippe  V.  Roi  d'Efpagnc 
&  des  Indes,  fol.  10  vol.  1739» 

idem  des  Volumes  féparés. 
Hiftorique  &  Critique  par  Mr.  Pîerte 
Bayle ,  nouvelle  Edition  ,  corrigée  &  augmentée 
de  la  Vie  de  l'Auteur,  par  Mr.  Defmaizeaux ,  fol. 
4  vol.  1740. 

Hiftorique ,  ou  le  Mélange  curieux 
de  THiftoire  Sacrée  &  Profane,  par  Moreri,  fol. 
8  vol.  nouv.  Edition  1740. 
p  Duc?tion  des  Enfans ,  traduit  de  TAnglois  de  Mr. 
^    Locke,  par  Mr.  Colle ,  nouvelle  Edition ,  re- 
vue &  corrigée,  iz.  2  vol.  1744. 
Examen  des  défauts  Théologiques ,  où  Ton  indi- 
que les  Moyens  de  les  réformer  ,    ii.  x   vol. 
Elemens  &  Progrès  de  l'Education  8  1745:. 
portification  Nouvelle,  ou  Recueil  de  différentes 
manières  de  fortifier  en  Europe ,  compofé  par 
Mr.  Pfeffirger ,  8.  fig.  1740. 
Free-holder,  ou  l'Anglois  jaloux  de  fa  Liberté.  12 
/^  Rammaire  pour  apprendre  le  François ,  par  la 
Grae ,  Nouvelle  Edition  ,  beaucoup  augmen- 
tée, 1744. 
JJ  Iftoire  des  Cérémonies  &  des  Superftitions  qui 
fe  font  introduites  dans  l'Eglife.  12.  17 17. 

de  la  Succeffion  aux  Duchez  deCléves, 
Berg  &  Juliers ,  aux  Comtez  de  la  Mark  &  de 
Ravensberg ,  6c  aux  Seigneuries  de  Raveftein  3c 
Winnedal,  par  Mr,  Roulfet,  8.  2  vol.  1738. 

*"  ' de  Louis  XL  par  Duclos.  12  3  vol.  1746. 

■ms.  ...„.—  /  Mémorable  des  Guerres  entre  les  Mai- 
fons  de  France  &  d'Autriche ,  revue ,  enrichie 
des  Remarques  &  publiée  par  Mr.  Rouffet.  8.  5 
vol.  1748.  i  >  .  ■  •  •   -  V 

In- 


CATALOGUÉ. 

1  Nftruétions  pour  les  Mariniers ,  contenant  la  Ma* 

*  nière  de  rendre  l'Eau  de  Mer  potable,  dz  con- 
ferver  TEau  douce,  le  Bifcùit,  le  Bled,  &  de  fa- 
1er  les  Animaux,  8c  diverfes  autres  Expériences 
Fhyfiques ,  lues  dans  la  Société  Royale  de  Lon- 
dres. &c,  traduit  de  Mr.  Haies,  8.  1740, 

T  Ettrcs  Cabaliftiques,  ou  Correfpondancc  Philo- 
^^  fophiciué,  Hillorique  &  Critique,  entre  deux 
'  Cabaliftes ,  &  divers  Efprits  Elémentaires ,  &  le 
Seigneur  Aftaroth,  par  le  Marquis  d' Ai-gens.  Nou- 
velle Edition,  augmentée  de  LXXX;  nouvelles 
Lettres,  de  quantité  de  Remarques,  &  de  plu- 
fieurs  Figures,  S.  6  vol.  1741. 

*  —  d'Amour  d'une  Religieufe  Portûgaife,  ii. 
1  vol.  174Z. 

*— iur  les  vrais  Principes  de  la  Religion ,  où 

Ton  examine  un  Livre  intitulé  la  Religiou  Effen- 
tielle  à  l'Homme.  &c.  ii.  z  voL  1741. 

I  —  (Nouv,)  Suifles.  8.  1746.  '  '  ' 

Logique  ou  l'Art  de  penfer ,  par  MeflSeurïde  Port- 
Royal /n..  1741. 

Leçons  de  phyiique  Expérimentale. par  Ncllet.  il, 
3  vol.  £g.  1745, 

VjEmoires  pour  fcrvir  à  l'Hiftoire  de  ttos  joursr, 
ou  Recueil  de  Pièces  fur  les  affaires  du  "Tems, 
8.  I73Î.   ^ 

■—  Inftruétifs  pour  un  Voyageur.  8.  2  vol. 

Monarchie  de  Solipfes,  traduit  dé  i'otiginal  Latin 
de  M.  Inchofer.  Ï72.Ï.  ^         - 

r\  Euvres  diverfes  de  Mr.  Jufle  van  Effen ,  conte- 
nant  le  Miian^rbpe ,  la  Bagatelle,  le  Nouveau 
Speâateur,  8c  la  Relation  d'un  Voyage  eri  Sué- 
de, avec  le  Portrait  de  l'Auteur,  ïi.  5  voi.  1741. 

>  diverfes  de  Mr.  de  la  Fontaine,  11.  4 

vol.  1744- 

_  de  Mr.  Greflet.  8.  2  vol.  1748. 

Origine  Ancienne  de  la  Phyfiqut  Nouvelle,  parle 

f.  Reguault,  n.  3  vol,  1735.      '     ' 

A  z  Pa- 


CATALOGUE. 

.pAméla  ou  la  Vertu  Récompenfée,  ii,  4.  vol, 

*     avec  fig.  174Z. 

Parfait  Négociant ,  ou  Inflruâion  Générale  pour 
tout  ce  qui  regarde  le  Commerce  des  Marchan- 
difes  de  France ,  &  des  Pays  Etrangers ,  par  J. 
Savary ,  4.  i  vol.  1716. 

Penfées  diverfes ,  écrites  à  un  Dofteur  de  Sorbonne 
à  Toccafion  de  la  Comète  qui  parut  au  Mois  de 
Décembre  1680. par Bay le,  ix.  4  vol.  nouvelle Ed» 

— idem  Tome  III  &  IV  féparez,  1739. 

Pharfamon,  ou  les  nouvelles  Folies  Romanefques, 
par  Mr.  de  Marivaux,  8  i  voL  1738. 

Pfeaumes  de  David,  nouvelle  Verfion,  tout  Mufi* 
que,  4-  1719. 

T^Ecucil  Hiftorique  d^Ades ,  Négociations,  Mé- 

*^  moires  &  Traitez  ,  depuis  la  Paix  d'Utreclut 
jufqu'àpréfent,  parMr.Rouffet,  8.  iptom.!!,  vol. 

*- >-   idem  chaque  Volume  leparé. 

—  des  Secrets  6c  Curiolitez  les  plus  rares  & 

admirables,  de  tous  les  effets  que  l'Art  &  la  Na- 
ture font  capables  de  produire  ,  par  le  Sr.  d'E- 
mery,  12.  3  vol. 

■  des  plus  beaux  Secrets  de  Médecine,  iz. 

C  Ermons  de  J.  B,  de  la  Rivière.  8  1746. 

•^ de  le  Maitre.  8.  1741. 

npRaité  de  la  Morale  des  Pères  de  TEglife,  pgr 
Mr.  Barbeyrac ,  4.  1718. 

*■  idem  en  grand  Papier. 

m  de  la  Prière,  par  le  R.  P.  Bryan  Duppa, 

^h  1737. 

de  David  fimple,  12.  2  vol. 


iTle  d'Elizabeth,  Reine  d'Angleterre,  nouv.  E- 

dition,  augmentée  du  véritable  Caraétèred'E- 

lizabeth,  &  de  fes  Favoris,  par  Leti,  12.  2  vol. 

%i74i- 
^         de  Don  Alphonfe  Blas  de  Lirias ,  Fils  de  Gil- 

blas  de  Santillane,  12.  fig.  1744. 
Voyage  de  Dalmatie  ,  de  Grèce,  &  du  Levant, 

par  Mr.  George  Wheler,  12.  2  vol.  fig.  1723. 
»- — ~  aux  Indes,  avec  une  Inftruâion  pour  le 

Commerce  des  Indes  Ôriçntales^  par  LuiUier,  8* 


ADDITIONS 

A 

L^EDITION  D'HOLLANDE, 

D  U 

DROIT  PUBLIC 

p  E 

LE  U  R  O  P  E. 

Tar  Mr,  de   MABLY, 

Tirets  de  la  Seconde  Edition  de  Trâncefous  U 
nom  de  Genève ,  augmentée  par  V  Auteur, 

TOME  PREMIER. 


A    AMSTERDAM, 

Chez   MEINARD  UYTWERF. 

MDCCXLVIII. 
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AVERTISSEMENT 


D  U 


LIBRAIRE. 


M'2?-X^^*  r^bbé  de  Mabîy,  aïant  donné 
^  M  ^  une  féconde  Edition  de/on  Traire  du 
^"^'-^^  Droic  Public  de  l'Europe, /^/pt?- 
^•^^^  fée  imprimée  à  Genève  quoique 
faite  au  milieu  de  Paris,  pendant  que  je  tra* 
vaillois  à  faire  impri?ner  ici  cet  excellent  Ou^ 
vragCydont  on  tâchoit  de  corriger  les  partialités 
dans  les  Remarques  ou  Réflexions  quon  y  a- 
joutoit  ;  il  s^y  trouva  une  augmentation  de  60 
à  70  pages  y  fans  compter  quelques  petites 
corr étions  faites  par  l* Auteur  par- ci  par  -  là. 
Comme  notre  Edition  eft  prefque  entièrement 
vendue ,  nous  avons  jugé  que  rien  ne  feroit 
plus  injufie  que  de  mettre  ceux  qui  Von  ache-^ 
té  dans  la  néceffité  d'acheter  une  féconde  fois  ce 
Manuel  des  V oMiic^nts^  pour  T avoir  complet; 
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4         AVERTISSEMENT. 

c'ep^  pourquoi  nous  avons  pris  le  parti  d'im* 
primer  à  part  les  Additions  que  l'Auteur  a 
faites  h  fa  première  Edition  ,  è?  Mr.  Rous» 
siT  y  s' étant  volontiers  prêté  à  réxecution 
de  ce  deffeifiyabien  voulu  revoir  ces  hààiûons 
^  y  ajouter  fes  Remarques ,  comme  il  a  fait 
dans  l'Edition  faite  fur  la  première  de  Paris. 
Cejl  ce  dont  nous  avons  crû  devoir  rendre 
compte  aux  Le&eurs ,  pour  les  convaincre  dt 
notre  attention  à  leur  intérêt  préférablemcnt 
au  notre. 


ADDI- 


ADDITIONS 

A 

L'EDITION  D'HOLLANDE 

D  U 

DROIT  PUBLIC 

D  E 

L'EUROPE, 

Tar   Mr.    db    MABLY. 

*&*  ^8*  •&*  ^8*  ^S»  -88^  €-6»  *B8*  ♦83^8^ 

Tome  L  Vage  207.  ^î;^;2r  r Alinéa^ au  bas 
de  la  page  y  il  faut  mettre. 

W^'^'^^'  y  ^voit  déjà  plufieurs  années  Qa') 
^  I  M  ^"G  1^  guerre  fe  faifoit  avec  des 
y^  ik  cffbns  extraordinaires  de  part  & 
^^'ï;:!^!^  d'autre  ,  les  fuccès  des  Armées 
françoifes  c\\x\  ^  dans  toute  autre  occafion  au- 

roient 

i>)  Il  u'y  k^ûir  que  5  ans  que  cette  guerre  du- 

A  3  roit 


6       Le    Droit    Pui^lic 
roîent  fuffi  pour  préparer  les  Alliés  à  recher- 
cher la  paix,  n'étoient  propres  qu'à  les  irri- 
ter 

roiî.  Lbuïs  XIV.  n'avoit  conclu  la  Paix  à  Nime- 
gue  y  que  pour  fc  mettre  en  état  de  commencer 
celle-ci  avec  plus  de  Succès.  Comment  l'Auteur 
peut-il  avancer  ci-defTous  que  la  feule  jaîoufie  avoit 
fait  entreprendre  cette  guerre  -par  les  Alliés  ^  qui  s'é- 
toîent  prcpojé  d' humilier  la  France ,  qui  a  rompu  la 
Trêve  en  1688.,  qui  a  affiegé  Philipsboiirg ,  qui  a 
fait  entrer  fes  armées  dans  VEinpire  pendant  que 
l'Empereur  faifoit  la  Guerre  aux  Turcs  avec  des 
fuccès  qui  permettoient  d'efpérer  de  leur  faire  repaffcr 
V Helespont ,  la  campagne  prochaine,  quoiqu'on  eiit 
promis  au  Pape,  de  ne  point  troubler  Y  Empire  tant 
que  durcroit  la  guerre  contre  les  Infidèles?  Qui  a  dé- 
claré alors  la  Guerre  aux  Hollandois  fous  le  frivo- 
le prétexte  des'  fecours  qu'on  les  accufoit  d'avoir 
donnés  aux  Princes  opofés  au  Cardinal  de  F'iirjîem- 
lerg}  Quia  déclaré  la  guerre  au  Roi  H  Angleterre 
Guillaume  IIL  qui  avoit  établi  Louis  XIV.  juge 
du  droit  que  les  Anglois  ont ,  comme  toutes  les 
autres  Nations ,  de  dépofer ,  en  certains  cas ,  même  les 
Princes  légitimes ,  comment  ce  Monarque  pouvoit-il 
traiter  d'Ufurpateur  un  Prince  que  la  Nation  avoit 
apellé  pour  remplir  un  Trône  que  le  Tyran  avoit 
abandonne.  Les  cendres  d' Fhigues  -  Capet  ne  lui 
reprochoient-elks  pas  de  le  traiter  d'Ujurpateur 
d'un  Trône  ,  qui  apartenoit  à  Charles  de  Lorraine^ 
&  on  Louis  XIV.  ne  feroit  jamais  monté  files  Etats 
du  Roiaume  n'avoient préféré  j^w^zi^^  àccluiqu'on 
avouoit  être  légitime  Héritier  par  droit  de  Suc- 
cefîion  ,  comme  il  paroit  par  ce  que  lui  dirent 
les  AmbafTadeurs  des  Etats,  que  chacun  avouoit  que 
la  SucccJJion  à  la  Courcnnc  lui  apartenoit  ^  non  k 
alignes  Caj'ct ,  mais  que  les  mêmes  LqIx  ,  qui  vous  do?!- 

noient 


D  K     L'E  U  R  O  P  E,  j 

ter  dans  une  guerre  que  la  jaloufie  feule  leur 
avoic  fait  prendre  ,  &  par  laquelle  ils  s'é- 
toient  propofés  d'humilier  la  France.  Tou- 
tes les  Puiflances  fe  roidilToient  contre  leurs 
difgraces,  &  le  mauvais  étac  de  leurs  Finan- 
ces &  de  leur  Commerce  n'étoit  point  un 
motif  capable  de  les  ébranler.  Mal- 

noie?it  Droit  de  fucceder,  jugent  que  vous  en  êtes  indî^ 
gne.  L'auteur  fe  retraite  en  quelque  manière  quel- 
ques lignes  plus  bas  en  mettant  la  caufc  de. cette 
guerre  fur  le  compte  de  l'ambition  de  fon  Monar- 
que. Vâge  coinmençoît  9  dit-il,  à  refroidir  fon  Am^ 
hition.  11  eft  obligé  par  la  force  de  la  Vérité  d'a- 
vouer qu'il  avoit  allarmé  tous  fes  voifins ,  c^  éprou- 
vé combien  leur  crainte  lui  fufcitoit  d* Ennemis  ^  £ff 
lui  caufoit  dHnquîétude,  L' Europe ^  dit- il  ailleurs, 
étoit  accoutumée  à  le  craindre.  On  ne  craint  jamais 
les  grands  Rois ,  les  Rois  vertueux ,  équitables ,  & 
eux-mêmes  n'ont  rien  à  craindre  de  leurs  voifms, 
ils  ne  leur  donnent  point  d'inquiétudes ,  les  Amis 
de  TAuteur  auront  lu  tout  ce  qu'il  raporte  des  Mé- 
moires du  Marquis  de  Torci  ,  cela  n'empêchera 
point  qu'on  ne  foit  très-perfuadé  que  la  fanté  chan- 
celante de  Charles  IL  ne  fut  la  caufc  de  l'empreffe- 
ment  avec  \tqi\d  Louis  XIV.  rechercha  la  Paix, 
dès  la  fin  de  1683.  8c  qu'il  la  conclut  en  1697.  par 
les  raiibns  que  l'Auteur  a  avancées  dans  la  pre- 
mière Edition ,  &  qu'il  defavouë  dans  cette  addi- 
tion ,  quoique  les  Pièces  concernant  la  fucceffion 
d'Ef pagne ,  qui  font  devenues  publiques  dans  divers 
Ecrits  »  entr'autrcs  dans  les  Négociations  du  Com- 
te de  Harrach  &  ks  Mémoires  de  l'Abbé  de /a  Torriy 
aient  mis  dans  tout  leur  jour  les  RcfTorts  que  1% 
Cour  de  France  fit  jouer  à  Ma^/n^  pour  forcer  Cbar* 
les  11  à  tefter  contre  fon  propre  Sang  en  faveur 
du  Duc  à!AnJQu\ 
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Malgré  ces  avantages  Louu  XIV.  étoît 
las  au  contraire  d'une  guerre  qui  accabloit 
fes  Sujets  5  &  dont -il  avoit  lui-même  fenti 
de  près  tous  lesinconvéniens.  L'âge  commen- 
çoit  à  refroidir  fon  ambition;  le  goût  pour  la 
piété  qui  fuccedoitàcettepaflion,  luipiéfen- 
toit  d'autres  objets  &  une  autre  gloire.  A- 
près  avoir  allarmé  tous  fes  voifins  ,  &  é- 
prouvé  combien  leur  crainte  lui  fufçitoic 
d'ennemis  &  lui  caufoit  d'inquiétude,  il  crut 
qu'il  falloit  les  raflurer  pour  jouir  du  repos 
qu'il  cherchoit.  Ce  Prirce  ne  négligea  rien 
pour  donner  du  poids  aux  avances  qu'il  vou- 
loit  faire,  &  pour  empêcher  que  fes  Enne- 
mis n*en  abufafrent.  II  preffa  enfuite  Je  Roi 
de  Siuède  d*ofFrir  fa  médiation  à  fes  Ennemis, 
&  il  déclara  en  même  tems  les  conditions 
auxquelles  il  étoit  prêt  à  faire  la  Paix.  Mal- 
heureufement  TEurope  étoit  accoutumée  h 
le  craindre;  &  plus  il  donna  de  preuves  de 
modération,  moins  il  perfuada. 

Les  uns  n'attribuèrent  les  avances  de  la 
France  qu'au  befoin  qu'elle  avoit  de  repren- 
dre haleine,  &  ils  en  conclurent  la  néceflî 
té  o\i  étoient  les  Alliés  de  faire  un  dernier 
eiFort.  Les  autres  crurent  que  Lmh  XIV. 
ne  vouloit  point  d'une  guerre  trop  longue 
pendant  laquelle  fes  Ennemis  s'aguerrifloient 
&  fe  faifoient  des  Capitaines  &  ût^  Soldats, 
tandis  qu'il  voVoit  au  contraire  dépérir  fes 
anciennes  troupes  qu'il  étoit  obligé  de  rem- 
placer par  de  nouvelles  levées.  Prefque  tout 
le  monde  fbupçonnoit  quelqiie  piège  caché 
fous  les  offres  de  la  Cour  de  France.    On 
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croïoit  qu'elle  voiiloit  continuer  la  guerre  > 
mais  qu'en  feignant  de  demander  la  Paix,  el- 
le ne  cherchoir  qu'à  attirer  dans  fon  parti 
les  Puilïances  neutres  de  la  Chrétienté,  &  à 
rendre  odieux  fes  Ennemis.  On  étoit  perfua- 
dé  qu'en  fe  parant  d'une  faufle  générofité, 
la  France  ne  tendoit  qu'à  débaucher  quelqu'un 
de  fes  Ennemis  de  l'alliance  générale  3  pour 
profiter  enfuite  de  l'aiFolbliflement  des  Alliés 
&  les  accabler  en  feignant  d'être  irrité  du 
peu  de  cas  qu'on  auroic  fait  de  fes  avan- 
ces. 

Les  perforines  les  plus  raifonnables  ne  ba- 
lancèrent point  à  penfer  que  la  Cour  de  J^er- 
failles  ^moms,  occupée  des  intérêts  de  la  guer- 
re préfente  que  de  la  fucceflîon  à'EfpagnCy 
ne  fongepit  qu'à  rompre  la  lii;ue  for- 
mée contr'elle»  On  fut  perfuadé  qu'elle 
ne  vouloit  la  Paix  que  pour  réparer  fes 
Finances,  &  faire  plus  à  l'oifir  ùcs  prépara- 
tifs de  Guerre.  Cette  manière  de  penfer  pa- 
roiUbit  d'autant  mieux  fondée,  que  la  Fran* 
ce  en  fe  défiftant  en  faveur  de  la  Maifon  de 
Bavière  de  fes  prétentions  fur  les  Païs-Basj 
fe  réfervoit  fes  Droits  à  la  fucceflion  de 
Charles  II.  en  cas  qu'il  mourut  fans  pofterité. 
Cependant  ces  mômeî>  perfonnes  trouvoient 
quelque  chofe  d'inconcevable  dans  les  offies 
avantap;eufes  que  Louï's  XIV.  faifoit  ;  on 
prétendoic  que  ce  n'étoic  pas  un  fi  grand  a- 
vantage  pour  ce  Prince  de  rompre  l'Allian- 
ce de  fes  Ennemis»  Ils  avoient  déjà  pris  en* 
tr'eux  des  arangemens  au  fujèc  de  la  Monar- 
chie Efpagnole  y    ils  étoienc  accourûmes  à 
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traiter  &  à  s'entr'aider  de  leurs  forces,  &  la 
vue  du  moindre  danger  devoit  aifémenc  les 
réunir ,  leur  intérêt  étant  toujours  le  même. 
D'ailleurs  quand  cette  difTolution  de  la  gran- 
de Alliance  auroic  été  plus  utile  à  la  France  ^ 
devoit  elle  acheter  cet  avantage  aufïï  chère- 
ment qu'elle  faifoit?  Car  les  Alliés  de  leur 
côté,  pour  ne  fe  pas  trouver  épuifés  à  la 
mort  du  Roi  à'E/pagne  Charles  IL  auroient 
dû  accepter  à  des  conditions  moins  avanta- 
geufes  une  paix  qu'ils  dévoient  regarder 
comme  une  trêve  néceflaire  au  bien  de  leurs 
affaires. 

On  ne  rendoit  point  juftice  aux  vues  de 
Lou'ts  XIV»  Datas  la  première  Edition  de  cet 
Ouvrage,  j'ai  fuivi  ce  que  tous  les  Ecrivains 
du  tems,  qui  ne  faifoient  que  conjeflurer , 
ont  écrit  au  fujèt  de  la  Paix  de  Ryswick; 
mais  ai'ant  été  détrompé  par  quelques  per- 
fonnes  de  mérite  qui  ont  lu  les  Mémoires  de 
Mr.  le  Marquis  de  Torc};,  j'ai  crû  que  je  de- 
vois  me  retracter.  Le  Public  verra  un  jour 
dans  les  Mémoires  de  ce  Miniftre  que  Louïs 
XIV.  vouloit  la  Paix,  parce  qu'il  étoit  tou- 
ché des  maux  que  caufoit  la  guerre, &  qu'en 
renonçant  aux  avantages,  que  lui  avoient 
procuré  Tes  armes,  il  n'avoit  d'autre  objet 
que  d'aftermir  le  repos  de  V Europe^  &  de 
dîffiper  les  foupçons  &  les  inquiétudes  qui 
l'agitoient.  On  verra  que  c'effc  de  fon  pro- 
pre mouvement,  &  fans  en  avoir  même  pref- 
fenri  la  France^  que  Charles  II.  apella  le  Duc 
û' Anjou  à  Ta  fuccefîîon.  Bien  loin  qu'on  eût 
lépandu  des    fommes  immenfes   à  Madrid 
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pour  y  corrompre  les  Miniftres  &  les  Favo- 
ris du  Roi  dJEfpagne  ,  il  fut  agité  dans  le 
Confeil  de  Loms  XIV»  fi  on  ne  rejetteroit 
pas  le  teftament  de  Charles  II.  pour  s'en  te- 
nir au  partage  convenu  avec  la  Cour  deLo/z- 
dus  &  les  Etais  Généraux  des  Provinces-U^ 
nié  s. 

On  ne  peut  foupçonner  Mr.  le  Marquis  de 
TùYcy  de  vouloir  en  impofer  à  la  pofterité* 
Ce  Miniftre  favoic  que  les  pièces  concer- 
nant la  fucceOlon  à'EJpagne^  6c  qui  font  au- 
jourd'hui fccrèces^  deviendront  un  jour  pu- 
bliques. Pouvoit'ïl  ne  pas  penfer  que  s'il 
trahiflbit  la  Vérité,  elles  le  deshonoreroient 
en  dépofant  conire  lui?  Quelque  prévenu 
qu'on  foit  contre  ce  que  je  viens  d'avancer, 
on  n'aura  pas  de  peine  à  ajouter  foi  au  ré* 
cic  de  Mr.  le  Marquis  de  Torcy,  fi  on  fait 
attention  que  c'eût  été  la  conduite  la  plus 
bizarre,  pour  ne  pas  me  fcrvir  d'un  terme 
plus  fort,  que  de  négocier  à  la  Haye  &  à 
Londres  un  partage ,  en  même  tems  qu*on  re- 
muoit  toute  la  Cour  de  Charles  IL  en  faveur 
du  Duc  d'Anjou^  &  qu*on  fè  flattoit  de  le 
faire  apellcr  à  la  fucceffion  de  toute  la  Mo- 
narchie. Quel  eût  été  le  fruit  de  cette  con- 
duite frauduleufe  ?  D'affoiblir  à  la  fois  le  Te- 
flament  de  Charles  II.  &  le  Traité  de  parca- 
ge 5  d'irriter  les  Ennemis  de  la  France  &  de 
multiplier  les  obftacles  que  devoit  rencon- 
trer réiévation  du  Duc  d'/Hnjou,  J'ai  encore 
une  obfervation  à  faire.  La  manière  molle 
dont  la  France  entreprit  la  guerre  de  1701. 
prouve  clairement  qu'elle  ne  fit  pas  la  Paix 
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de  Ryswick  dans  le  deflein  de  fe  préparer  à 
conquérir  VEJpagne, 

Les  offres  av^nrageufes  que  Louis  XIV. 
fit  à  fes  Ennemis  fur  la  fin  de  1693.  furent 
donc  infruûueufes.  La  guerre  fut  pouflce 
avec  chaleur,  on  fentic  que  la  Fra72ce  n'é- 
rojc  pas  épuifée,  mais  la  Paix  (ignée  à  Tu- 
rin le  29.  Août  1696.  entre  cette  Cour  & 
celle  de  Fer  failles  ^  &  confirmée  enfuite  par 
tous  les  Contraâans  de  Ryswick  ,  fut  en 
quelque  forte  le  fignal  de  la  Paix  générale. 

Page  24.9.. avant  Maison  d'Autriche, 
ajoutez^ 

Mais  voulant  donner  quelque  idée  du  Com- 
merce qui  fe  fait  dans  les  Etacs  du  Grand 
Seigneur  ,  il  rae  fuffira  d'extraire  ce  qu'on 
trouve  fur  cette  matière  dans  un  ouvrajze  in- 
titulé, le  Grand  Thréfor  Hijiorique  6f  Poliii- 
que  du  florijjant  Commerce  des  HoUandois.  „  De 
„  tous  les  Ports  3  ou  Echelles  que  le  Grand 
„  Seigneur  a  dans  V Archipel^  dans  les  Ifles 
,5*  de  Candie^  de  Chypre  &  de  Rhodes ^  dans 
„  la  Grèce ^  dans  VAfie  &  dans  V Egypte^  ceux 
„  de  Conftantinople  ^  de  Smirne  j  à'/llep  &  du 
55  Grand  Caire  font  ceux  où  il  fe  fait  le  plus 
55  grand  Commerce  ;  maïs  celui  de  Smirne 
„  l'emporte  par  deffjs  tous  lesautres,àcau- 
3,  fe  des  Caravanes  de  Perfe^  &  que  la  plus 
„  grande  quantité  des  VaifTeaux  Chrétiens  y 
„  aborde. 

3,  Le  Commerce  à' Egypte  fe  fait  presque 
35  tout  au  Grand  Caire  ^  Cette  Ville  fi  célè- 
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3,  bve  eft  non  feulement  le  magazîn  général 
5,  de  toutes  les  marchandifes  que  produit  ce 
3,  ricfie  &  valte  Roïaume ,  mais  auffi  de  tou- 
,,  tes  celles  qui  y  abordent  encore  du  côté 
5,  de  la  Mer  Rouge ,  des  IncUs-Orientales  ^  de 
,,  la  PerJe&L  de  V Arabie  heureufe,  ainfi  que 
5,  de  celles  qui  viennent  de  quelques-unes 
„  des  autres  Provinces  de  V Afrique,  Avec 
„  tout  cela  le  Commerce  du  Grand  CaiWn'elt 
,5  plus  que  l'ombre  de  ce  qu'il  étoit  avant  que 
3,  les  Portugais  euflfent  découvert  les  Indes- 
j,  Orientales. 

5,  Les  principales  Marchandifes  qu'on  por- 
3,  te  au  Levant^  confident  en  Draperies  de 
„  toutes  fortes,  en  Cochenille^  Indigo ^fx  au- 
,,  très  Bois  &c  Drogues  propres  à  la  teinture; 
,5  en  Etain 5  Plomb,  Fer,  Acier,  Cotton,  Va- 
„  ches  de  Ruffie^  &  Monnoïes  d'or  &  d'ar- 
as gent.  Les  draps  &  autres  étoffes  de  laine 
3,  ont  toujours  été  le  plus  gros  article  des 
3,  Marchandifes  que  les  Européens  ont  coû- 
55  tume  d'envoïer  au  Levant  &dont  uneboo- 
5,  ne  partie  eft  enlevée  par  les  Négociars 
,3  des  Caravannes  de  Perfe  qui  les  viennent 
„  prendre  à  Smirne  &  qui  les  portent  dans 
„  leur  pais  &  dans  la  Tartarie. 

3,  Les  Epiceries  que  les  Ho//ûwrfof j  portent 
3,  dans  le  Levant ,  font  du  Gerofle,  de  la 
3,  Mufcade,  delaCanelle,  duPoivrCjàquoi 
,3  j'ajouterai  le  Gingembre  &  le  Sucre.  C'é- 
3,  toit  des  Ports  de  Syrie  &  d'Egypte  qu'on 
3,  tiroit  autrefois  les  Epiceries,  &  par  une 
,,  révolution  fort  furprenante  du  Commerce, 
3,  les  HçllandQÎs^  peuples  du  JVord,  après  a- 
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3,  De  navigation  de  plulîeurs  milliers  de  lieues 
,,  qu'ils  font  faire  à  cette  marchandife,  Ta- 
35  portent  aujourd'hui  dans  les  Ports  d'où  les 
3,  Européens  la  tiroient  autrefois, 

3,  Les  Marchandifes  qu'on  raportedes  E- 
35  chellcs  du  Levant,  font, pour  la  meilleu- 
3,  re  partie ,  des  Etats  du  Grand  Seigneur  ;  & 
35  le  furplus  vient  de  î'aport  qu'en  font  les 
,3  Caravannes  des  Marchands  de  Perfe  &  d'/fr- 
33  menie.  Les  principales  d'entre  toutes  ces 
33  Marchandifes  font  les  Soies  plates  ou  fi- 
3,  lées  5  le  poil  de  Chèvre  &  de  Chameau , 
35  le  Cotton,  &  les  Toiles  de  Cotton,  les 
53  Cordouans,les  Cuirs3les  Camelots  de  cou- 
33  leur,  la  Cire, l'Alun,  les  Laines,  le  Thé, 
,5  le  Gaffé ,  le  Sorbec ,  les  Raifins  de  Corin^ 
3,  the^  TAfur,  &  prèfque  toutes  les  drogues 
3,  dont  la  Médecine  &  TApotiquairerie  peu- 
33  vent  avoir  befoin. 

35  L'Article  des  Cuirs  &  des  Maroquins 
3,  eft  fort  confidérable  ;  il  s'en  confomme 
3,  beaucoup  en  Italie^  auffî  bien  qu'en  Fran* 
3,  ce  y  en  Efpagne  &  même  dans  le  Nord.  Le 
35  Commerce  des  drogues  n'efl:  pas  moins 
,5  importans.  La  Rhubarbe  ,  la  Scamon- 
33  née  5  le  Galbanum  ,  rYppomène ,  la  Gom- 
3,  me  Aromatique, la  Tutie,  &c.  font  trans- 
3,  portés  à  Smirne  ou  à  Alep  par  les  Cara- 
33  vannes  de  Perfe.  Le  Grand  Caire  eft  auflî 
3,  le  Magazin  général  de  diverfes  fortes  de 
3,  Gomme  &  de  Drogues .  favoir  de  l'En* 
3,  cens,  du  Séné,  delaCafie,  de  l'Aloës, 
35  du  Sel  Ammoniac,  &  des  Tamarins,  du 
33  Caffé,  du  Pignon,  des  Plumes  d'Autru- 
che, 
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*,  chCj&c*  Il  ne  faut  pas  oublier  le  Maftic  qui 
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ne  fe  trouve  que  dans  Tlfle  de  CWo,  ni  les 
Raifins  de  Corirdbe  &  qu'on  tire  des  Ifles 
de  Zante  &  de  Cépbalonie.'* 


Page  251.  avant  le  fécond  Alinéa  y  ajoutez. 

Il  n'ed:  point  de  Nation  plus  à  portée  que 
la  Hongroife^  de  s'emparer  du  Commerce  de 
la  Mer  Noire.     Les  Anghis ,  les  François ,  les 
Italiens  ni  les  HoUandois  n*cn  fréquentent  point 
les  Ports  ,   &  cependant  il  n'y  a  peu: -être 
point  de  branche  de  Commerce  en  Europe 
qui  fut  d'un  produit  auflî  confidérable.    Les 
Turcs  &  les  Grecs  de  Conjlantinople  qui  font 
tous  ce   trafic,  &  qui  n*ont  point  de  fonds 
pour  l'entretenir,  prennent  de  l'argent  à  re- 
tour de  mïage  à  30  &  40.  pour  cent,  quoique 
leurs  voïagcs  ne  durent  que  deux,  trois,  ou 
quatre  mois  au  plus»  Malgré  d'auffi  forts  in- 
térêts, ils  ne  laiflent  pas, tous  frais  faits, de 
gagner  40  ou  jo.  pour  cent.  Les  produits  de 
ce  Commerce  feroient  encore  plus  confidé- 
rables  fi  les  Pilotes  Levantins  plus  exercés 
dans  leur  art,  ne  faifoîent  pas  fouvent  nau- 
frage.   Une  Compagnie  établie  dans  les  E- 
chelles  de  la  Mer  Noire,  pouroit  faire  des 
profits   d'autant  plus  grands,  qu'elle  ache- 
leroit  les  Marchandifes  dO  païs  à  leur  récol- 
te ,  &  qu'elle  auroit  la  faculté  d'attendre  les 
tcms  les  plus  favorables  pour  débiter  celles 
qu'elle  auroit  aportées.    Cafa^  Afoff^Kily^ 

Trébifondè  &  Angora  (ont  des  places  très-im- 
portantes, &  fi  je  raportois  ici  tout  ce  que 

des 
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des  Marchands  Chrétiens  pourroienc  y  débi* 
ter  5  en  échange  des  Marchandifes  &  des  den- 
rées du  Païs,  on  feroit  furpris  avec  raifon  de 
l'indifférence  que  les  Nations  les  plus  Com- 
merçantes ont  jufqu'à  préfent  montrée  à  cet 
égard. 

Page  257.  avant ,  Paixde  Wasvvar  û/ou- 
îez  Suéde. 

Les  Suédois  n'ont  pas  avec  la  Porte  des  Ca- 
pitulations moins  avantageufes  que  les  autres 
Puiflances  de  la  Chrétienté.  J'ai  eu  entre 
les  mains  quelques-uns  de  leurs  anciens  Trai- 
tés, Mais  il  feroit  inutile  d'en  rendre  comp' 
te,  &  je  me  borne  à  parler  de  celui quiaété 
conclu  à  Confiantinople  dans  le  mois  de  jan- 
vier 1737.  Les  Sujets  de  la  Couronne  de  5t/idff 
jouiront  fur  les  Terres  de  l'Empire  Ottoman^ 
de  tous  les  Privilèges  accordés  ,  ou  qu'on 
donnera  dans  la  fuite  à  la  Nation  la  plus  fa- 
vorifée.  Entrer  dans  un  plus  grand  détail^ 
ce  feroit  ne  répéter  que  les  mêmes  Conven- 
tions qu'on  a  vues  dans  les  articles  delà  Fr^n- 
ce  y  de  VAngUterre  &  des  Provinces-Unies. 

L  A  Couronne  de  Suide  &  la  Porte  Otto- 
mane ont  conclu  à  Conjlantinople  le  22.  Dé- 
cembre 1739.  une  alliance  perpétuelle  con- 
tre la  Ruffie.  Elles  fe  promettent  une  amitié 
confiante  &  fidelle*  Traité  de  Conjiantineple 
Art.  I. 

Si  par  quelque  événement  imprévu,  la 
Cour  de  Petersbourg  viole  les  conditions  con- 
venues de  la  Paix^foit  en  menaçant  une  des 

Puif^ 
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PuifTances  contraâantes  ,  foie  en  commet- 
tant concr'elles  quelque  hoflilité,  elles  con- 
cerneront fans  délai,  &  prendront  enfemble 
les  mefures  les  plus'  propres  à  terminer  les 
différends  élevés  Art.  2. 

Si  on  avoit  quelque  foupçon  bien  fondé, 
que  la  Rufie  voulût  rompre  avec  la  Suède  ou 
avec  le  Grand  Seigneur,  ces  deux  Puiflan- 
ces  n'oublieront  rien  pour  entretenir  la  tran- 
quilité  Publique.  Mais  en  cas  qu'elles  pré- 
viflent  que  le  fuccès  ne  dût  pas  répondre  à 
leurs  elpérances,  elles  prendront  enfemble 
les  armes,  &  feront  tous  leurs  ciForts  pour 
fe  procurer  une  promre  &  entière  fatisfaftioD„ 
Traité  de  Conflantinople  Art,  4. 

Il  eft  répété  plufieurs  fois  dans  ce  Traité 
que  l'Alliance  des  Suédois  &  des  Turcs  n'efi: 
que  défenflve,  mais  à  la  manière  dont  leurs 
conventions  font  rendues,  on  juge  fans  pei- 
ne qu'ils  ont  auffi  voulu  faire  une  ligue  of* 
fenfive.  Les  Traités  de  défenfe  ne  portent 
que  fur  le  cas  d'une  rupture  ouverte.  Quand 
on  veut  écouter  des  foupçons  &  fe  rendre  le 
maitre  d'interpréter  les  intentions  d'un  voi- 
fin ,  c'eft  fe  donner  le  droit  de  rompre  à  foa 
gré  avec  lui  &  d'exiger  de  fon  allié  des  fe# 
cours  (&).    Si  Imperium  RuJJïœ ,    quod  deus  a* 

ver-- 

(b)  Voilà  juftcment  fur  quoi  font  fondées  les. 
déclarations   contre  la  Grande-Bretagne  ^  QonXïQ 
Leurs  Hautes  PuifTances  en  1744.  &  1747.  fans 
parler  de  celle  contre  Tlmpératricc  Reine.  Le  Mi- 
liïftcre.dc  Vcrfailles  n'a  écouté  que/es  Joupçons ,  &f 
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vertat  pacem  cum  bifce  cQtifœieratîs  imperiîsfaC* 
tam  rumpere ,  ifiorumque  tranquillitaUm  aliqui 
modo  perturbare  voluerit ,  hocque  vsrum  6f  evf- 
icns  fueritf  îunc  temporis  amb9  (^  confœderata 

s'ejl  rendu  le  Maître  d*  interpréter  les  hit  entions  de 
fes  voijîns.  J'en  prends  à  témoin  l'Abbé  de  la  Ville 
qui  dit  dans  la  Déclaration  du  13.  Avril  1747. 
Le  Roi  préfera  Vidée  avantageuje  quil  avoii  de  la 
candeur  êf  de  la  bonne-foi  de  la-  Répubiiaue  à  V opi- 
nion généralement  répandue  en  Europe ,  que  fous  le 
Voile  fpécîeux  d'une  négociation ,  la  vtriîaUe  in- 
tention des  Etats  Généraux  itoit  de  fe  procurer  les 
délais  nécefjaires  pour  éloigiier  le  danger  dont  ils  é- 
trient  menacés.  Le  Roi  rcndoit  juftice  à  L.  H.  P. 
Qui  a  fait  changer  Sa  Maj.  de  feniimcnt?  Des 
Ouïs -dire  y  une  Opinion  non  prouvée  répandue 
peut-être  par  les  Envieux  les  Ennemis  de  L  H.  P. 
Ces  Soupçons,  ajoute  la  déclaration  ,  fe  Jont 
confirmées  par  les  difficultés  qu*on  a  fait  naître  avec 
affeBation  à  l'ouverture  des  Conférences  de  Breda, 
Voilà  les  foupfons ,  &  des  foupçons  confirmés ,  n;iai5 
cette  confirmation  n'efl  pas  prouvée,  car  ce  ne 
font  pas  les  Hollandois,  qui  faifoient  le  Rôle  de 
Médiateurs,  qui  ont  pu  faire  naitre  cc:s  difficultés, 
c'cft  ce  que  la  fuite  déclare  lorsqu'on  dit  de  ces 
foupçons  confirmés  9  &  de  ce  voile  fpécieux  d'une  Né- 
gociation ^  qttoiquHl  en  [oit  de  ce  motif  que  l'Evéne- 
vnent  ne  rend  que  trop  Vraisemblable.  Donc  ces 
ouïs-dire ,  ces  opinions  répandues  ,  ces  foupçons  con- 
firmés fur  lesquels  eft  fondé  le  motifs  que  la  Cour 
a  de  porter  le  Théâtre  de  la  Guerre  dans  les  Pro* 
vinceS'UnieSj  ne  fe  trouvent  à  la  fin  qu'une  vrai- 
femblance.  Dans  la  déclaration  du  21.  Sept,  mê- 
me langage  ;  le  filence  que  les  Etats  Gêner,  ont  gar» 
dé  iembleroit  anoncer  qu'ils  ont  préféré  la  haine  à 
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Imperia^  &c*    Je  laiflè  à  juger  au  Lcaeur  du 
fens  naturel  de  ces  expreflîons. 
Les  injures  que  la  Rujfts  poura  faire  à  l'un 

ou 

V amitié ,  6cc 5"^  Maj,  veut  bien  encore  fus^ 

-pendre  Jon  jugement  fur  ces  apaïiences.  Qu'eft» 
ce  que  ce  jembleroit  f  ces  aparencesi  Que  àcsfoup^ 
çons  des  fcntimens  qu'on  prête  à  des  voifins  qui 
n'ont  rien  fait  que  ce  que  cette  candeur  ôc  cette 
honne-foi ,  dont  le  Roi  avoit  une  idée  fi  avanta- 
geufc ,  cxigeoient  d'eux  en  donnant  à  leurs  Alliés 
les  fecours  qu'ils  leurs  dévoient  fuivant  leur5  Trai- 
tés d'Alliance  defFenfive,  puisqu'ils  étoient  atta- 
qués contre  tout  droit  &  raifon  par  un  Prince, 
qui  s'étoit  chargé  de  la  garantie  de  leursSucceffions 
refpeélives ,  &  auquel  ils  n'avoient  donné  aucun 
fujèt  de  plaintes.  C'eit-à-dire  que  les  François 
ont  envahi  les  frontières  des  Provinces-Unies  parce 
que  L.  H.  P.  ont  fait  en  honneur  pour  leurs  Al- 
liés ccque  Sa  Maj.  Très-Cbrét,  a  fait  pour  les  fiens. 
Il  on  peut  l'en  croire  fur  fa  déclaration  de  Guer- 
re contre  la  Grande  Bretagne  ,  oii  il  eft  dit ,  Sa 
Maj.  voulant  bien  ne  former  pour  elle-même  au- 
cune prétention  (en  avoit  elle  de  Légitimes  ?)  qui 
put  mettre  le  moindre  objiaele  au  rétahlijjement  de  U 
Tranquilité  de  /'Europe ,  elle  ne  comptait  pas  d'être 
êbligée  de  prendre  part  à  la  guerre ,  autrement  qu'tn 

FOURNISSANT  À  SES  AlLXES  LES  SECOURS  QU'EL- 
LE   SE    TROUVOIT  ENGAGE'e  A  LEUR  DONNER.   LcS 

Etats  Généraux  ont-ils  fait  autre  chofc  du  Con- 
fentemcnt  même  de  Sa  Maj.  Três-Chrét^  Con- 
cluons de  cette  Remarque  que  l'Auteur,  d'accord 
avec  nous  fur  les  Principes  d'un  Gouvernement 
juftc  &  équitable,  ne  s' eft  pas  aperçu  qu'en  la» 
chant  cette  période  vraie  en  tous  fens  ,  il  ccn-^ 
furoit  la  conduite  du  Miniftére  de  FerfailUs. 
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ou  à  Vautre  des  Contraftans ,  feront  réputées 
faites  à  tous  les  deux.  Ils  attaqueront  Tagref- 
feui  par  mer  &  par  terre  avec  les  forces  né- 
cefldires  pour  obtenir  une  jufte  fatisfaâion. 
Dans  ce  eas  la  Suède  ni  la  Porte  ne  pouront 
conclure  leur  Paix  féparement»  Traité  de 
Conftantimple ,  Art,  5*  &  6. 

Les  Régences  d'y^lger^  de  Tunis  &  de  Trip»- 
U  feront  inftruites  de  cette  Alliance,  âc  ii 
leur  fera  ordonné  de  s'y  conformer.  Traité 
de  Co  Jlant,  art.  8. 

Le  Traité  de  Commerce  pafle  entre  la  Suè- 
de &  la  Porte  en  1737.  eft  conjSrmé  dans  tous 
fes  articles  ,  &  les  Suédois  jouiront  fur  le^s 
Terres  Ottomanes  de  toutes  les  mêmes  immu- 
nités &  prérogatives  que  les  Sujets  des  Puif* 
fanées  les  plus  amies»  Préambule  du  Trait/ de 
Conjtantinople  &^  art.  9.  Dans  la  Guerre  qui 
furvint  entre  la  RuJJïe  &  la  Suéde  ,  peu  de 
tems  après  la  conclulion  du  Traité  de  Cm- 
ftantinQpky  le  Grand  Seigneur  inquiété  par 
Ja  Perfe^  ne  fie  aucun  afte  d'hoftilité  centre 
la  Cour  de  Petersbourg^  mais  ilpaïades  Sub- 
lîdes  confidérables  aux  Suédois^ 

Page  269.  après  la  féconds  ligne  y  ajêutn. 

Les  Privilèges  que  la  Gourde  Vienne  vient 
de  rendre  à  la  Hongrie  ,  nc/ont-ils  pas  ca* 
pables  de  réveiller  fon  ancien  goût  pour  la 
Liberté  &  pour  Tindépendance?  La  Maifon 
à* Autriche  n*avoit  jamais  tiré  aucun  fecours 
de  ce  Roïaume  contre  fes  Eanemis,  toujours 
pleine  de  défiance  &  d'allàrmes  ,  elle  crai- 

guoic 
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jrnoît  qu'il  ne  connue  Tes  forces.  Mais  h 
iille  de  Charles  VI.  contrainte  par  la  néceffî- 
té,  a  renoncé  à  cette  Politique  ;  elle  a  eu 
recours  aux  Hongrois  ôc  leur  a  prodigué  fes 
bienfaits. 

A  la  manière  dont  ce  Peuple  a  fait  la. Guer- 
re, il  eft  aifé  de  prévoir  tout  ce  que  la  Cour 
de  tienne  ea  doit  craindre.  Ces  incendiaires 
rendus  dans  leur  Pai's,  feront- ils  bons  Cito- 
îens?  Accoutumés  à  la  licence  des  armes  & 
au  pillage,  pouront- ils  fe  léfoudreà  viyre 
en  repos?  Ils  ont  recouvré  leur  ancien  cou- 
rage, n'agrandira-  t'-il  pas  leurs  prétentions? 
D'un  autre  côté  la  Maifon  d'Autriche  qui 
fentira  moins  la  néceffité  de  les  ménager, 
commencera  à  s'apercevoir  des  abus  atta- 
chés à  leur  Liberté,  &  fi  elle  veut  les  ré- 
primer,  peut- être  ne  fera- 1'- elle  que  les 
multiplier,  &  leur  donner  de  la  force»  (a) 

(a)  Cette  Addition  paroit  a (Tcz  hors  d'Oeuvre  i 
&  n'avoir  été  faite  ici  que  dans  la  vue  d'mfpirer 
à  ces  Peuples  ce  qu'on  feint  de  craindre,  ce  qu'on 
voudroit  voir  exécuté ,  &  ce  qu'on  tâchera  de  leur 
faire  exécuter  à  la  première  occafion  en  répan- 
dant parmi  eux  de  ces  Emiffaires  à  3  cornes  qui 
ont  l'art  de  foulever  les  Peuples  contre  leurs  Sou- 
verains dès  que  leur  Ordre  y  trouve  fon  avantage. 
Quand  l'Auteur  a  écrit  ,  ces  incendirAres  rendus 
dans  leur  P aïs  feront-ils  bons  Citoïensf  A  voit-il  ou- 
blié qu'il  y  avoit  dans  l'Armée  de  France  des  Cras^ 
fins,  des  Morliéres ,  des  Ulands ,  des  Compagnies 
Franches  de  Fifcher,  qui  l'emportoient  à  tous  é- 
irds,  fur  les  Créâtes  ôc  les  Varafdîns. 
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Page  289.  y^vril  17 12.  lig.  20.  6tez  lerejls  de 
Valinea^i^  avant  les  Russes  ^mettez 

Le  Grand  Seigneur  s'en  plaignit,  mais 
quand  on  vit  qu'il  fe  borooit  à  des  répréfen* 
tarions  ,  on  crût  que  fes  Miniflres  avoienc 
penfé  d'une  manière  fort  oppofée  fur  la  con- 
duite qu'on  devoit  tenir,  fans  pouvoir  con- 
venir de  rien  entr'eux.  On  penfa  que  le  Di* 
van  5  pour  concilier  tous  les  fentimens,  a- 
voit  pris  un  parti  mitoïen  ;  &  que  ne  vou- 
lant par  crainte  &par  orgueil  ni  en  venir  à  une 
rupiure  ouverte,  ni  demeurer  fans  vengean- 
ce, il  permit  aux  Tartares  de  faire  des  cour- 
fes  dans  VUkraitie.  j'ai  été  inftruit  depuis  la 
première  édition  de  cet  Ouvrage  ,  que  c'eft' 
fans  l'ordre  ,  &  même  fans  l'aveu  de  la  Por- 
te que  les  Tartares  fe  répandirent  fur  quel- 
ques  Cantons  des  Domaines  de  KuJJie  &  les 
pillèrent.  Les  Turcs  ^  à  ce  qu'on  m'a  afluré, 
étoient  aflez  portés  à  faire  la  Guerre  à  la 
Cour  de  Petersbourg  ,  mais  ils  craignoient 
que  les  différends  élevés  dans  la  Chrétienté , 
De  fuffent  trop  tôt  terminés,  (Se  ils  fe  fouve- 
iioient  du  tort  que  leur  avoit  fait  îa  Paix  de 
Ryfwick.  Le  Divan  preffentit,  dit -on,  la 
Cour  de  France ^  il  lui  propofa  de  s'engager 
à  continuer  la  Guerre  contre  l'Empereur  Çbar" 
les  VI.  j'jfqu'à  l'accommodement  de  la  Porte 
avec  la  Ruffie  ;  ou  du  moins  de  ne  traiter  a- 
vec  ce  Prince  qu'à  condition  qu'il  s'oblige- 
roitde  ne  donner  aucun  fecoursà  la  Czarine. 
La  fw/jren'aïant  pas  fait  de  réponfc  fatisfai- 
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fante ,  le  Grand  Seigneur  fe  détermina  i  dif. 
fimuler  Tinfraftion  dont  il  s'étoit  plaint. 

La  Czarine  defon  côté  fembia  ne  pas  fai- 
re  attention  à  l'injure  que  lui  faifoient  les 
Tarîares;  mais  dès  que  cette  Princefle  vit  ia 
Paix  rétablie  entre  la  France  &  la  Cour  de 
païenne  y  elle  fit  à  fon  tour  des  plaintes,  & 
n'étant  pas  écoutée,  elle  déclara  la  Guerre 
au  Grand  Seigneur.  L'Empereur  Charles  VL 
qui  n'avoit  encore  fait  aucune  réforme  dans 
fes  Troupes,  le  hâta  de  les  faire  pafTer  en 
Hongrie  pour  afFoiblîr  les  Turcs ,  en  les  con- 
traignant de  partager  leurs  forces, 

Il  en  faut  convenir,  la  Politique  delà 
Porte  efi:  inconcevable.  Puifque  la  crainte 
de  voir  trop*  tôt  finir  les  querelles  élevées 
au  fujèt  de  rEledlion  d'un  Roi  de  Pologne^ 
Tavoit  portée  à  ne  fe  point  venger  du  mé- 
pris  que  lui  témoignoit  la  Cour  de  RuJJie  ; 
pourquoi  le  Divan  ,  après  la  Pacification  gé* 
nérale  de  la  Chrétienté,  refuR)it-il  de  châ- 
tier les  Tartares,  &  par  ce  refus  ofoîc-il  allu- 
mer une  Guerre  moins  néceffaire  à  fon  hon- 
neur 5  &  dans  des  circonltances  moins  favo- 
rables? 

En  attaquant  plutôt  la  Ruffie,  le  Grand 
Seigneur  étoit  fùrd'ù  n'avoir  pas  d'abord  fur 
les  bras  les  forces  de  la  Maifon  d'Autriche^ 
&  il  en  pouvoit  profiter  pour  avancer  fes  af- 
faires. Peut  être  que  fon  exemple  eût  en- 
couragé la  Suéde  à  fe  venger  dès-  lors  de  la 
Cour  de  Petersbourg.  Peuc-êcre  que  !a  Fran- 
ce voulant  profiter  du  mauvais  état  oii  cette 
diverûon  auroit  jette  fes  Ennemis  ,  (e  fut 
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rendue  plus  difficile  fur  les  conditions  de  la 
Paix,  Le  feu  écoit  allumé  dans  l'Europe,  un 
rien  pouvoit  y  caufcr  un  embraflemenc  gé- 
néral, &  la  Porte  en  auroit  profité.  Elle  n'a- 
voitau  contraire  rien  de  pareil  à  efpérer  après 
la  fignature  des  Préliminaires  de  la  Paix. 

Tome    IL 

Page  I .  il  faut  mettre  à  la  place  du  commen- 

cerner; t  du  Cbap.  FIL  jufqu'*à  page  4.  a- 

linea  par  le  premier  Traité  ^  ce  qui 

]uit. 

Apres  la  concluGon  de  la  Paix  de  Ryf' 
wïckj    tous  les  regards  de  Y  Europe  fe  tour- 
nèrent fur  VEfpagne:  les  infirmités  de  Cbar^ 
les  II    le  menaçoicnt   d'une   fin  prochaine, 
&   il   étoit   bien    difficile  qu'un  Prince  auffi 
puifTant,  mourût  fans  poftérité  ,    &  que  fa 
fucceffion  ne  caufât  aucune  Guerre,  Un  in- 
térêt fi  conndérable  étoit  d'autant   plus  ca- 
pable de  troubler  le  repos   de  la  Chrétien- 
ré  ,   que   bien  loin  d'avoir  pris  au  Congrès 
de  Ryfwick  aucune  mefure  propre  à  régler 
le  fort  des  Princes  qui  avoient  des  Préten- 
tions  fur   la    Monarchie  Efpagnole  ,  on  fut 
perfuadé  dans  toutes  les  Cours  que  lai^mn* 
.:e  par  fon  empVeflement  pour  la  Paix,  n'a- 
rôit  fbngé  qu'à  tromper  les  Ennemis  &  l'on 
fent  que  de   pircils  foupçons  ne  pouvoient 
s'allier  avec  cette  confiance  qui  doit  fervir 
de  bafe  à  la  tranquiiité  publique. 
Puisque  les  vues  de   Lç^uis  XIF.  étoîent 

droi- 
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droites  (a)^  &  qu'il  vouloii  fincereiTient  la 
paix,  on  ne  peut  être    trop  iurpris  que  le 
Confeil  de  ce  Prince  n'ait  pas  propofé  aux 
Plénipotentiaires  de  Ry s wick  quoique  accom- 
modement au  fujètde  lafuccelîîon  E/pagnole. 
11  eft  vrai  que  trois  ans  auparavant,  dans  les 
premiers  pourparlers  de  Paix,  la  France  of- 
frit de  remettre  cette  affaire  à  l'arbitrage  du 
Roi  de  Suède  ;  m^ais  cette  première  démarche 
ne  fut  pas  foutenue,  &  dans  la  fuite  il  n'en  fut 
plus  queftion.  11  eft  cependant  afTez  vraifem- 
blable  que  les  arrangemens  pris  par  les  Traitez 
de  partage,  ou  quelque  équivalcQt,  euflent 
fait  partie  de  la  Paix  de  Ryswick^  fi  la  Fran-^ 
ce  l'eut  voulu.  Comme  on  auroit  été  perfjia- 
dé  de  la  droiture  de  fes  intentions,  (es  En- 
nemis auroient  agi  avec  plus  de  bonnefoi; 
On  fe  feroit  raproché,  &  Louis  XIl^.  profi- 
tant des  avantages  qu'il  avoit  eus  pendant  la 
Guerre  ,  étoit  plus  en  état  de  réilïTir  alors 
dans  cette  négociation,  que  quand  il  T enta- 
ma après  la  conclufion  de  la  Paix. 

Les  mêmes  motifs  qui  portèrent  depuis 
le  Roi  Guillaume  à  foufcrire  à  un  partage,  le 
lui  auroient  fait  agréer  quelque  tems  plirflt: 
il  n'auroit  été  queftion  que  de  gagner  la  Cour 

de 

(a)  C'cfl:  ce  dont  on  ne  convenoit  pas; bien  loin 
delà,  de  raveu  de  l'Auteur  même,  quelques  Iw 
^;nes  plus  haut,  on  étoit  perfuadé  dans  toutes  les 
Cours ^  que  la  France^  (c'eft-à-dire  le  .Roi,)  par  f on 
emprejjement  pour  la  paix  ^riavDÏt  Jongé  quà  tromper 
fes  Ennemis^  Ainfi  il  auroit  dû  dire  non  pas,  Puis^ 
EUS  les  '^uëi  ^  .mais  Si  les  vué'i» 
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de  Madrid.  Je  fais  que  Charles  IL  ne  devoit 
voir  qu'avec  chagrin  le  démembrement  de 
fa  Monarchie  ;  mais  étoit-il  impoffiblc  de 
lui  perfuader  que  les  Provinces  3  qu'il  polTe- 
doithors  del'^/p^g^î^^faifoienc  la  foibleflede 
fa  Couronne  ;  que  la  confcrvation  de  Vltalie 
&  des  Pa'ù'  Bas  lui  coûtoic  des  fommes  im- 
inenfes,  &  l'expofoit  à  des  Guerres  aufîî  rui'- 
neufes  que  fréquentes  ;  que  VEfpagne  bornée 
à  elle-même  &  aux  Roïaumes  qu'elle  poiFé- 
de  dans  les  Indes  ^  pouvoit  reprendre  fon  an- 
cienne fplendeur ,  &  faire  la  jaloufie  de  tou- 
te l'Europe?  Charles  IL  étoit  un  Prince  re- 
ligieux &  humain  ;  il  devoit  être  flatté  que 
la  Guerre  ne  fortit  pas,  pour  ainfî  dire,  de 
fon  tombeau,  pour  ravager  toute  la  Chré- 
tienté 5  &  ruiner  peut-être  entièrement  fes 
fujèts.  Puifque  ce  Prince  conduit  par  \t% 
feuls  motifs  que  lui  infpiroit  fa  conlcience^ 
pardonna  à  la  France  l'injure  qu'il  croïoit  en 
avoir  reçue  par  les  Traitez  de  partage;  eft- 
il  probable  qu'il  eut  refufé  de  confirmer  les 
conventions ,  dont  tous  les  Prctendans  à  fa 
fucceffion  feroient  convenus? 

L'acquiescement  de  Charles  IL  à  un  par- 
tage ,  eut  entraîné  celui  de  la  Cour  de  Vien- 
ne. Qu'eut  pu  l'ambition  de  I^eopold  fans 
Alliés  V  Son  Confeil  étoit  trop  fage  pour 
lui  infinuer  de  facrifier  l'établifTement  réel 
&  folidc  de  l'Archiciuc  Charles  à  des  efpé- 
rances  vagues,  &  de  remettre  la  décifion 
de  fes  intérêts  au  fort  toujours  douteux 
des  armes.  Il  n'eut  point  fait  alors  les  ré- 
fiflances  qu'on  éprouva  de  fa  part  ,  quand 

on 
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on  lui  propofa  d'accéder  au  Traité  de  par- 
tage. Dans  le  Congrès  de  /<yswicky  Léopolâ 
auroit  vu  que  Charles  IL  nécoit  pas  porté 
à  favorifer  toutes  fes  prétentions  3  comme  il 
s'en  flattoit  depuis. 

Si  Ton  fut  convenu  de  quelque  partage 
dans  la  paix  générale  ,  il  eft  vraifemblable 
que  les  conventions  en  auroient  été  refpec- 
tées,  parce  qu'aïant  été  réglées  d'une  ma- 
nière légitime,  elles  n'auroient  laifTé  aucun 
prétexte  de  les  violer  Çb),  Mais  loit  que 
les  Miniftres  de  France  ne  viflent  que  l'ob- 
jet qui  étoit  fous  leurs  yeux  ;  foit  qu'ils  fuf- 
fent  trop  frapés  des  difficultés  qui  retarde* 
roient  la  conclufion  d'une  paix  qu'ils  fou- 
haitoient  ardemment  ;  ils  ne  voulurent 
point  multiplier  les  obilacles  de  leur  négo- 
ciation ,  en  mettant  en  avant  la  prochamc 
fucceffion  à*Efpagne. 

Ils  fentirent  bientôt  la  faute  qu'ils  a- 
voient  faite:  leur  Paix  ne  leur  parut  qu'un 
Ouvrage  frivole,  &  qui  ne  pouvoit  fubfî- 
fier  qu'en  renonçant  à  toute  prétention  fur 
VEfpagne^  il  étoit  fâcheux  d'en  être  réduit 
à  cette  extrémité.  Dans  ces  circonftances 
le  Confeil  de  Louis  XIV.  imagina  un  projet 
par  lequel  il  fe  flattoit  de  prévenir  toute 
rupture,  en  conciliant  les  intérêts  des  Prin- 
ces 

{If)  Voilà  juftement  la  raifon  qui  détermina 
Loi'.ts  XIV.,  à  ne  point  porter  cette  affaire  au  Con- 
grès il  ne  vouloit  point  de  partage,  &  s'il  en  eût 
accepté  un ,  il  eût  été  obligé  à  s'y  tenir ,  ce  qui 
n'étoit  pas  fon  intention. 
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CQs  qui  âvoient  des  droits  fur  la  Couronne 
de  Charles  IL  La  France  fit  la  première  ou- 
verture de  fes  vues  au  Roi  Guillaume  ;  &  fi 
€n  conféquence  on  entama  à  la  Haïe  une 
négociation  3  c'efl:  que  les  intérêts  du  Roi  Guil- 
laume reconnu  &  affermi  fur  le  trône  d'yfw» 
gleîerrc^  étoient  bien  differcns  de  ceux  du 
Prince  d'Orange ,  fimplc  Stadthoudre  des  Pro- 
vi?7ces' Unies.  Son  ambition  fatisfaite  oublioit 
ie  fiftême  de  Téquilibre,  &  tous  les  projets 
qui  en  étoient  la  fuite  (cj.  En  un  mot, 
ce  Prince  occupé  à  jouir  de  fa  fortune,  & 
n'ai'ant  plus  le  même  befoin  qu'autrefois  de 
s'agiter^  de  faire  la  Guerre,  de  troubler 
l'Europe  5  &  de  la  foulever  contre  la  France  ^ 
s'étoit  fait  de  nouveaux  principes  conformes 
à  fa  nouvelle  fituation. 

Pdge  8»  alinéa  il  étoit  difficile  ,  doit- être  chan* 
gé  amfi. 

I L  ctoit  bien  difficile  dans  ces  circonflan* 
ces  que  le  dernier  Traité  de  partage  fit  for- 
tune ;  cet  ade  paffé  fans  la  participation  des 

Puif- 

(c)  Réproche  très-mal  fondé ,  fimple  conjcftu- 
rc,  que  les  évcnemens  fuivans  ont  démentie.  Guil- 
hume  III.  eft  TAuteur  du  fiftême  de  l'Equilibre , 
fl  l'a  fuivi  tant  qu'il  a  vécu,  fans  quoi  il  n'auroit 
pas  formé  la  grande  Alliance ,  des  fuccès  de  laquel- 
le il  ne  pouroit  tirer,  ni  pour  fes  Roïaumes  ni 
pour  la  Républ,  d'autre  avantage  que  raffermfffe- 
ment  de  cet  Eonilibre;  le  bût  de  toutes  fes  entre- 
prifcs. 
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Puiffances  qui  auroicnt  dû  néceflTairement  y 
intervenir  ,  étoit  nul  par  fa  nature  ;  il  ne 
lioit  par  conféqucnt  les  mains  ni  aux  Anghis 
ni  aux  Hollandois.  Ce  défaut  ne  pouvoir  être 
couvert  que  par  Tacceffion  de  la  Cour  de 
i/ïsnne;  mais  il  n'étoit  pas  de  l'intérêt  de 
l'Empereur  Leopold  de  la  donner.  Perfuadé 
que  Charles  II.  ne  tcileroit  qu'en  faveur  de  fa 
IVIaifon  ,  &  que  TEurope  ne  fouffriroit  ja- 
mais un  petit  fils  de  Loïtis  Xll^.  fur  le  trône 
iïEfpagne,  il  ne  craignoit  point  que  le  fort: 
des  armes  fit  perdre  à  T Archiduc  Charles  les 
Etats  qu'on  étoit  convenu  de  lui  abandon- 
ner. 

Page  10.  il  faut  oter  depuis  Valinea.     La  Fran- 
ce ne  compta  plus,  jufqu'à  page  12.  j'ai 
ajouté,  &*  mettre  à  la  place. 

QuELQU  s  efforts  qu'eut  fait  la  Franr^  pour 
calmer  &  réunir  les  efprits ,  elle  ne  compta 
plus  fur  le  Traité  de  partage  ;  &  ce  n'étoit 
pas  fans  chagrin  qu'elle  voVoit  s'évanouir 
Tefpérance  flatteufe  de  réunir  à  fon  domaine 
de  riches  Provinces  (rf).  Sur  ces  entrefai- 
tes, Charles  IL  mourut;  la  Reine  dEfpagne 
&  les  Seigneurs  que  ce  Prince  avoit  char- 
gés de  la  Régence,  ouvrirent  fon  teftamenr^ 
&  fe  hâtèrent  d'inftruire  Louis  XIF'  des  dif- 
pofitions  du  feu  Roi  en  faveur  du  Duc  d'/ln- 

jou^ 

(d)  On  pouvoit  ajouter  qiie  lui,  fon  bifayeul  & 
^  fon  trifaycul  avoicnt  ardenmcnt  convoitées. 
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jou  5  que  les  vœux  de  toute  la  Nation  Qey 
apelloient  au  Trône. 
Si  après  une  longue  délibération  (/),  le 

Con-» 

(  ff  )  C'eft  ce  qu'il  faudroit  prouver ,  car  dans  ce 
tcms-là  les  Efpagnols  n'avoient  pas  encore  oublié 
toutes  les  injufticcs  <k  tous  les  outrages  que  leur 
avoient  faits  les  François;  dont  le  dernier ,  qui  ten- 
doit  au  démembrement  de  leur  Monarchie,  n'ctoît 
pas  le  moindre. 

(/)  Ceci  feroit  bon  à  dire  à  nosarriéres-neveux, 
dans  200  ans  /  mais  non  à  nous  qui  avons  été  les 
témoins  de  cet  événement,  &  qui  favons  que  „  la 
„  principale  raifon  qui  avoit  porté  le  Roi  à  pref- 
„  fer  la  conclufion  de  la  Paix  à  Riswyck ,  étoit  I  a 
„  mort  prochaine  du  Roi  A'Efpagne  ^  puisqu'il  é- 
„  toit  de  fon  intérêt  de  defunir  tant  de  PuiiTances 
„  alliées, dont  la  concurrence,  par  Tunion  de  leurs 
5,  armes,  auroit  été  fatale  à  ^es  deffeins,  û  S,  M. 
,,  Cath,  fut  dccédée  dans  le  tems  de  la  Négocia- 
„  tion.    Au  lieu  de  fermer,  on  auroit  ouvert  de 
,,  nouveau  le  Théâtre  d'une  Guerre  plus  fanglante; 
„  &  les  Princes  alliés  auroient  fans  doute  redou- 
blé leurs  efforts  6c  contefté,lcs  armes  à  la  main, 
la   fucceffion  de  la  Monarchie  d'Ejpagne  à  la 
5,  Couronne  dciFrance*  Le  Roi  tira  de  grands  A- 
„  vantages  des  intrigues  dont  fcs  Plénipotentiai- 
„  res  fc  fervirent  pour  abréger  cette  Négociation, 
„  car  la  Paix  étant  faite  tous  les  Princes  alliés  des- 
5,  armèrent»  &  il  n'y  eu  que  Sa  Maj,  qui  con- 
5,  icrva  feule  fes  Armées  fur  pié ,  dans  la  Réfolu- 
5,  tion  de  les  faire   agir  au  premier  avis  qu'cl- 
,,  le   auroit  de  la  mort  du  Roi  à!EJpagne;  mais 
„  il  falloit   donner  le    change   à  tant   de  Prin. 
5,  ces,  &:  leur  faire  accroire  que  le  Roi,  dans  l'â- 
,,  gc  avtncé  où  il  fc  trouvoit,  ne  fongcoit  plus 

qu'à 


>> 
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Confeîl  de  Francî  accepta  le  teftament  de 
Charles  IL  ce  n'eftpas,  comme  Tont  dit  les 
Alliés  5  qu'il  fut  aflez  peu  éclairé  pour  pen- 
fer  que  l'élévation  du  Duc  à' Anjou  fut  plus 
avantageufe  au  Roïaume  ,  que  l'exécution 
du  dernier  Traité  de  partage  ;  mais  c'étoit 
un  parti  forcé ,  &  il  n'étoit  pas  libre  à  Lmis 
Xl^.  de  fe  comporter  d'une  manière  diffé- 
rente. Rejetter  le  teftament  de  Charles  IL 
c'étoit  en  faire  un  titre  pour  la  Maifond'v^M- 
triche ,  qui ,  au  défaut  des  enfans  de  France 
f^),  étoit  apellée  à  la  fucceffion  (ÏEfpagns. 
L'Empereur  Leopold  avoit  d*autant  plus  fû- 
rement  perfifté  dans  fon  refus  d'accéder  au 
dernier  partage ,  que  les  Efpagnols  ne  vou- 
loient  point  entendre  parler  d'un  démem- 
brement défendu  par  les  dernières  difpofî- 
tions  de  Charles  IL  Les  Puiflances  mêmes 
qui  reprochoient  à  la  Cour  de  Fèrfailles  une 

in* 

5,  qu'à  conferver  la  Paix".  Etant  dans  ces  dis- 
pofitions  &  aïant  travaillé  comme  on  avoit  fait  à 
JVfa^n'^ ,  pour  faire  faire  àceRoiimbccilcle  Tefta- 
ment qu'on  lui  a  extorque ,  falloit-il  de  longues  dé- 
libérations ,  fur  le  parti  qu'on  vouloit  prendre ,  on 
étoit  tout  réfolu  ,  il  y  avoit  longtems ,  &  les  mefu- 
rcs  étoicnt  prifes  pour  faire  valoir  le  Tcltamcrit 
de  gré  ou  de  force. 

(g)  Qui  n'y  avoient  plus  le  moindre  droit  puis- 
que leurs  Mères  &  leurs  Pères  6c  leurs  Aïeux 
mêmes  y  avoient  renoncé  pour  eux  &  pour  leurs 
defcendans  ;  li  les  adcs  de  Renonciation  ne  font 
pas  des  Traités  facrés  &  inviolables ,  à  quoi  bon 
les  faire  ?  N'cft-ce  que  pour  tromper  Tune  des 
parties? 
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inquiérude  toujours  agiffante,  &  unt  ambî* 
tion  fans  bornes  ,  quel  mépris  n'auroient  el- 
les pas  eu  pour  Ton  Confeil^  fi  dupe  d'un 
Traité  décrié  depuis  fa  naiflance,  il  y  eût 
follement  facriiié  les  droits  du  Duc  d^An- 
jou 

Quand  la  Cour  de  Londres  &  les  Provin" 
ces- Unies  auroient  été  dans  la  difpofition 
de  maintenir  &  de  protéger  le  partage  con- 
venu avec  la  France^  LouU  XIV  auroit 
encore  été  le  maître^  fans  violer  fes  enga- 
gemens  rè)^  d'accepter  le  teftaraent  de  Cèar- 
les  IL  s'il  en  faut  croire  un  Ecrivain  /inglois ^ 
homme  qui  faifoit  un  rôle  confidérable  dans 
le  Parlement  de  fa  nation.  ,,  On  ne  peut, 
5,  dit-il,  examiner  notre  Traité  de  partage, 
-,,  fans  être  extrêmement  furpris  de  Tinad- 
3,  vertence  de  nos  hommes  d'Etat ,  qui  n'y 
5,  ont  itiféré  aucun  article  pour  énoncer  ce 
5,  que  le  Roi  de  France  feroit  tenu  de  faire, 

„  en 

{h)  C'eft  ce  qui!  faudroit  prouver  ,  car  com- 
ment peut-on  avancer  que  c'eut  été  fans  violer  Jr? 
tnFo.^rnmis ,  puifque  l'aceeptatlon  du  Teftamenr 
détruifoit  le  Traité  de  Partage.  Le  paffagc  ra< 
porté  pour  preuve  n'en  eft  pas  une .  c'eft  le  fen- 
timent  d'un  particulier  qui  ne  l'avance  que  com- 
me une  critique  de  la  conduite  du  MinifLcrc  An-^ 
gîoir.  L'Art.  IV.  du  Traite  de  partage  n'énon- 
cc-t'il  pas  clairement  6c  à  la  lettre  c^  quf^  Louis 
XIV.  devoît  faire  ,  on  ne  pôuvoit  fupoier  que  la 
Couronne  d'Efpagne.fut  laîffée  à-und^  fes  petits- 
fils,  fans  déclarer  nulles  les  Renonciations^  puis-, 
qu'elles  ctoient  la  bafe  du  Traité. 
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3,  en  cas  que  la  Couronne  d'Efpagne  fut  laif- 
„  fée  à  un  de  fes  petit-fils.  De  la  manière 
5,  dont  le  Traité  efl  conçu,  on  laifle  ex- 
3,  prefTément  au  Roi  de  France  le  choix  de 
„  celui  des  deux  partis  qui  paroitra  le  plus 
3,  convenable  ,  c'eftà-dire  ,  d'ajouter  de 
3,  nouvelles  Provinces  à  la  Couronne  de 
33  France^  ou  de  mettre  la  Couronne  d'Efpa- 
33  gne  fur  la  tête  d*un  Prince  de  fa  Maifon." 
Il  me  femble  que  VEmpcYQur  Leopold  ne 
fe  comporta-pas  félon  les  règles  de  la  Jufti- 
ce ,  en  voulant  envahir  la  fucceffion  de  Char- 
les 11.3  la  Cour  de  Vienne  fondoit  fes  droits 
fur  la  renonciation  de  Marie  Tbérefe  d'Autri- 
che^ ratifiée  par  le  Traité  des  Pyrénées,  & 
confirmée  par  le  teftament  de  Philippe  IV. 
Mais  jamais  titre  fut-il  établi  fur  des  fonde- 
mens  moins  folides?  L'objet  qu*on  s'étoit 
propofé  dans  la  renonciation  dont  je  parle , 
c'étoit  de  prévenir  l'union  des  Couronnes  de 
France  &  d'Efpagne\  &  pour  s'en  convain- 
cre, il  ne  faut  que  lire  cet  afte,  &  le  dix- 
feptiéme  article  du  teftament  de  Philippe  W. 
Dès  que  ce  motif  ceffoit ,  Tordre  naturel  & 
légitime  de  fucceffion ,  comme  le  reconnoic 
Charles  IL  dans  le  trézième  article  de  fon 
teftament,  ne  pouvoît  être  changé  ;  &  par 
une  conféquence  néceflaire ,  le  Duc  d'Anjou 
étoit  apellé  au  Trône  d'EJpagne.  (Q 

Page 

(i)  Tout  ce  raifonncment  tiré  de  ce  motif  ces- 
Jant  n*eft  qu'un  fophifme  réfuté  par  le  but  des 
Traitçs  de  partage  6c  par  la  conduite  de  toutes 
les  Cours  de  YEurope  qui  ne  tendoit  qu'à  empê- 

C  cher 
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Page  î8.  avant  V alinéa^  On  pouroit  peut-ê- 
tre ,  il  faut  mettre. 

Si  les  reflexions  que  je  viens  de  faire  fur 
la  conduite  des  Alliés  font  juftes,  il  faut  en 
conclure  que  leurs  demandes  étoient  avanta- 
geuics  à  la  France  ;  &  l'on  ne  peut  trop  la 
blâmer  de  n'avoir  pas  profité  de  leur  aveu- 
glement. Indépendanment  de  l'avantage  qu'el- 
le trouvoit  à  manitenir  la  tranquilite  de  l'Eu- 
rope y  il  étoit  de  fon  intérêt,  fi  elle  vouloit 
fe  rendre  utile  l'élévation  de  Duc  d'Anjou^ 
Je  le  brouiller  avec  les  anciens  Alliés  de  fa 
Couronne  3  &  de  le  porter  à  abandonner  les 
Provinces  qui  devenoient  néceilàirement  une 
caufc  de  rupture  entre  les  deux  Cours. 

Apres  que  Philippe  V.  eut  pris  poflTefiîon 
de  fes  Etats,  le  Confeil  de  Louis  XIJ^.  au- 
roit  donc  dû  profiter  de  la  lenteur  avec  la- 
quelle V Angleterre  &  les  Provinces -Unies  fe 
comportèrent  ,  pour  entamer  une  négocia - 
don,  &  engager  le  nouveau  Roi  d'EJpagne 
à  faire  le  facrifice  de  quelques-unes  de  Ces 
Provinces.  La  France  n'auro=t  pas  manqué 
de  raifons  pour  faire  fentir  aux  EJpagnoU  la 
néceffité  de  cette  démarche,  en  lui  faifant 
efpérer  de  s'en  dédommager  dans  des  circon- 
(lances  plus  heureufes. 

cher  Y  union  de  ces  deux  Couronnes  ^  qui  auroit  jette 
les  fondemens  inébranlables  delà  Monarchie  Uni' 
verfelle. 
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Page  i-jy  avant  la  France,  Dannemarck  ii 
faut  ajouter  Dhi^^^KUhViCK y  Russie» 

S I  une  Flotte ,  une  Efcadre ,  un  Vaifleau 
de  Guerre ,  un  Armateur  ou  tout  autre  Bâti- 
ment Danois  portant  Pavillon ,  rencontre  dans 
le  Golfe  de  Riga  y  depuis  Domusnés^  à  la 
pointe  de  C ur lande  ^  jufqu  à  Cronfladt  &  Pf- 
tersbourg^  une  flotte,  une  efcadre,  un  vaif- 
feau  de  Guerre,  un  armateur,  ou  tout  au- 
tre Bâtiment  ftujfe  portant  Pavillon,  les  Da- 
mis  falueront  les  premiers  le  Pavillon  de 
Ruffie ,  qui  rendra  auffitôt  le  falut.  Le  falut 
&  le  contre-falut  feront  fait<5  de  part  &  d'au- 
tre à  coups  impairs  &  en  même  nombre.  De 
forte  que  fi  le  falut  ell  de  3,  5,7,9,  ii, 
ou  13  coups  de  canon,  le  contre  falut  fera 
de  pareil  nombre  fans  baifTer  le  pavillon. 
Traité  de  Mo/cou  conclu  entre  la  Cour  as  Ruffie 
^  la  Couronne  de  Dannemarck  le  1 1  Novembre 
1730. ,  pour  régler  le  faim  des  Faijjeaux  des 
deux  PuiJJances ,  Art  2.  6?  4.  Ce  Traité  n'eft 
point  fait  pour  un  tems  limité.  Art.  I. 

Les  Danois  falueront  le  Pavillon  RuJJi 
dans  la  mer  du  Nord  ,  depuis  le  Cap-Nord 
jufqu^à  l'extrémité  des  Frontières  delà  jRwy- 
Jïe^  &  dans  toute  l'étendue  de  la  mer  blan- 
che jufqu'à  l'embouchure  de  la  Dwine  près 
éCArcbangeL  De  leur  côté  ,  les  Vaiffeaux 
Rujjes  feront  les  premiers  le  falut  aux  Vaif- 
feaux  Danois  depuis  le  Cap- Nord ,  le  long  des 
côtes  de  Norwege  ^  &  jufqu'au  U^ejer  ^  &  mê- 
me auffi  loin  que  s  étendent  les  pofleffions 
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de  Sa  Majefté  Danoife  dans  le  Categate  &  la 
iqer  Baltique^  c'eft  -  à  -  dire ,  le  long  des  cô- 
tes de  Zéelande^  de  Munden^  de  Faterland^ 
dcFéméren,  jufques  aux  Frontières  refpedtives 
des  Ductiez  de  Holftein  &  de  Mecklebourg,  Si 
quelques  Vaifleaux  Riijfe  &  Danois  fe  rencon- 
trent fur  les  côtes  d'Irlande  &  de  Féro^les  Rujjes 
donneront  le  premier  falut  ^nx Danois^  Irai- 
té  de  Mo/cou ,  /Irt,  3  &?  5- 

Dans  la  Mer  Baltique ,  depuis  la  hauteur 
de  Bomholm  jufqu'au  Golfe  de  /Uga^  il  n'y 
aura  de  falut  ni  contre  falut  entre  les  Puis- 
fances  contractantes.  Cependant  fi  un  Na- 
vire Marchand  de  Tune  ou  de  l'autre  Na- 
tion  rencontroit  dans  cette  étendue  de  mer, 
une  Flotte,  une  Efcadre  ,  un  Vaifleau  de 
Guerre,  ou  même  un  autre  Bâtiment  armé  en 
Guerre  du  Contractant  refpeétif ,  il  fera  o- 
bligé  de  baifîer  fon  pavillon  à  la  portée  du 
canon  ;  s'il  contrevient  à  cette  convention , 
fon  Capitaine  fera  feverement  puni  par  fes 
Supérieurs  auxquels  on  portera  fes  plaintes. 
Traité  de  Mofcou^  Art,  6  ^  g. 

Quand  une  Flotte ,  une  Efcadre ,  un  Vaif- 
feau  de  Guerre  ou  tout  autre  bâtiment  armé 
&  portant  pavillon  de  Tune  des  deux  Puiflan- 
ces,  pafleront  devant  les  Forterefles,  Châ- 
teaux &  Batteries  de  Tauire ,  ou  y  jetteront 
l'ancre,  ils  commenceront  le  falut  fans  baif- 
fer  leur  pavillon,  &  on  leur  répondra  par 
un  faluc  êgaL  Dans  le  même  cas  les  na- 
vires marchands  baiflTeronc  leur  pavillon,  à 
moins  que  la  tempête  ou  quelque  autre  ac- 
cident ne  le  leur  permette   pas.    Alors  on 
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examinera  fi  le  Capitaine  a  fait  ce  qu'il  a 
pu  pour  remplir  fon  devoir,  v^'i!  fe  trou*' 
ve  en  faute 5  on  ne  l'arrêtera  point,  on  ne 
poura  même  l'empêcher  de  continuer  la 
route  ,  mais  il  fera  puni  fans  rémiffîon  par 
fes  Supérieurs  à  qui  la  Puidance  ofFenfée 
portera  fes  plaintes.  Traité  de  Mo/cou  y  Art, 
7  &f  8. 

Il  eft  expreffément  defFeedu  à  tout  Com- 
mandant de  forterefle,  château ,  batterie ,  à 
tout  armateur,  à  tout  VailTeau  garde-côtes , 
de  tirer  un  coup  de  canon  pour  avertir  les 
Vaiffeaux  marchands  du  falut ,  &  d'en  exi- 
ger quelque  rétribution.  Toute  contraven- 
tion à  cet  article  fera  fevérement  punie, 
mais  on  châtiera  encore  plus  rigourcufement 
un  Capitame  de  navire  marchand  qui  fera 
convaincu  d'avoir  donné  lieu  par  une  négli- 
gence affeftée  à  fe  faire  avertir  de  fou  de- 
voir.    Traité  de  Mofcou^  Art.  10. 

Quoique  les  Armateurs  ou  Câpres  préten- 
dent avoir  le  traitement  des  Vaifleaux  de 
Guerre  ,  ils  ne  feront  regardes  que  fur  le 
pié  de  navires  marchands  par  raport  au  falut. 
Pour  prévenir  tout  inconvénient,  ils  ne  por- 
teront, au  lieu  de  pavillon,  qu'une  fimple 
flâme  qu'ils  baifleront  en  faluant  un  VailTeau 
de  Guerre ,  &  ils  ne  pouront  prétendre  au- 
cun contre  falut.  Traité  de  Mofcouy  Art.  12. 

L^s  Puidlmces  Contrariantes  continueront 
à  fe  conformer  à  leurs  réglemens  &  ufages, 
au  fujèt  du  falut  que  fe  font  des  Officiers 
de  differens  grade  oc  caradere;  cependant, 
pour  prévenir  toute  difcuffion  ^  il  eft  arrêté 
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qu'un  Amiral  répondra  à  un  Vaiffeaude  Guer- 
re commandé  par  un  fîmple  Capitaine ,  qua- 
tre coups  de  moins ,  &  les  autres  Vaifleaux 
de  fa  flotte  ,  deux  coups  de  moins  fimple* 
ment.  Dans  tout  autre  cas  le  contre  falut 
fera  égal  au  falut.  Si  une  efcadre  de  Vaif* 
féaux  de  Guerre  Rujes ,  fous  le  commande- 
ment d'un  Officier  de  Pavillon,  de  quelque 
caraftere  qu'il  foit  revêtu  ,  rencontre  dans 
une  rade  Danoi/e ,  un  VailTeau  Danois  ne  por- 
tant pas  le  pavillon,  elle  recevra  le  premier 
falut.  Mais  fi  ce  VaiiTeau  Danois  porte  le 
pavillon  ,  on  n'aura  point  égard  au  grade  de 
rr>fficier  qui  îe  commande,  &  il  fera  d'abord 
falué  par  l'efcadre  Ruffe.  Dans  le  même  cas 
les  Danois  obferveront  le  même  ordre.  Trai- 
té de  Mo/cou^  Art.  ii,  ^  14. 

Quand  une  Efcadre,  un  VaifFeau  de  Guer- 
re ou  quelqu'autre  Bâtiment  portant  le  pa- 
villon de  Tune  des  Nations  Contraftantes, 
aura  falué  en  entrant  dans  une  rade  ou  dans 
un  port,  un  Vaifleau  de  Guerre  apartenant 
à  la  Puiffance  propriétaire  de  la  rade  ou  du 
port ,  il  ne  fera  point  obligé  de  faluer  un 
autre  Vaifleau  qu'il  y  rencontreroit.  Si^  a- 
près  avoir  donné  le  lalut  ordinaire  en  for* 
tant  d'un  port,  il  cil  forcé  par  les  vents 
contraires  d'y  rentrer  ,  il  ne  fera  point  un 
nouveau  faluL  Traité  de  Mo fcou  ^  Art  i^  &.  15* 

Si  contre  l'attente  de  deux  Couronnes, 
un  Officier  RuJJc  ou  Danois  contrevenoit  à 
ce  Traité,  &  refufoit  le  contre  falut;  ce- 
lui qui  aura  été  ofi'enfé,  doit  fur  le  champ 
s'en  plaindre  &  demander  qu'on  lui  faflTe  fatis- 

faftion» 
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faftion.  Dans  le  cas  de  refus,  il  aura  foin 
de  fe  munir  de  preuves  qui  conftatenc  le 
délit,  &  il  en  fera  fon  raporc  à  IVAmirauté. 
Le  coupable  fera  puni  par  fon  Souverain. 
Four  prévenir  toute  mefincelligence,  entre 
les  deux  Nations,  il  efr  défendu,  fous  peine 
de  punition  corporelle,  de  fe  faire  juftice  par 
foi-même  en  commettant  quelque  hoîlilité. 
Traité  de  Me/cou  y  Art.  16. 

Les  Danois  &  les  Rufjes  fe  rendront  récipro- 
quement tous  les  bons  offices  qui  dépendent 
d'eux ,  &  ils  s'abfiicndront  dans  leurs  ports 
refpeftifs  d'embarquer  &  d'emmener  fur  leurs 
Vaifleaux  des  perfonnes  qui  n'auront  poinc  de 
paffeporc.  Toute  Contravention  à  cet  article 
fera  punie  févérement,  &  on  rendra  les  fugitifs. 
7mîé  de  Mo/cou  ^  Art.  17.  êf  18. 

Page  18  r*  Lig.  14.  il  faut  mettre  ^ 

CHAPITRE    XI. 
Paix  p'A  b  o. 

i^  à  la  place  de  ce  qu'y  eji  pag.  î88.  Lig.  4, 
mettes. 

Tout  le  monde  fe  rapelle  que  l'Impéra- 
trice de  Rujfie  ^  jinne  Iwamwna^  qui  mou- 
rut le  27.  Oâobre  1740.,  établie  par  (on  tef- 
tament  une  forme  de  pouvernement  bifar^ 
re,  injufte  &  contraire  aux  intérêts  cic  trop 
de  perfonnes  pour  être  durable.  La  confian- 
A  e  aveugle  dont  cette  PrinceiTe  avoit  honoré 
!e  Comte  de  Biron^  Duc  de  Courlande^  avoie 
fait  plufieuts  mccontens.    La  dernière  prcu- 
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ve  d'attachement  qu*elle  lui  donna  en  Téta- 
bliflant  Régent  de  'RuJJit  ^  pendant  la  longue 
minorité  du  fuccefleur  qu'elle  avoit  choilî, 
acheva  de  îoulever  tous  les  efprits  contre  un 
homme  qu'on  regarda  des  lors  comme  Tufur- 
pateur  du  Trône* 

QuoK^uE  Pierre  le  Grand  eût  rendu  fa  Cou- 
ronne  patrimoniale  ,    c'eft-à-dire  ,   que  fcs 
lacceflTeurs  fuirent  libres  d'en  difpofer  à  leur 
volonté,  il  n'^ivoit  pu  les  affranchir  des  loix 
que  !a  bicnféance  impofe,ni  accoutumer  les 
Mofcovites  à  refpedter  les  caprices  de  leurs 
Souverains.     Les   uns   fe   plaignoient  de  ce 
qu'un  enfant  encore  au  berceau ,  &  qui  n'a- 
voit  de  droit  à  l'Empire  que  par  fa  mère, 
lui  fut  préféré.    Les  autres  ,  en  beaucoup 
p!us  grand  nombre,  murmuroient  contre Tin- 
juftice  qu'on   faifoit  à  la  Princeffe  EH/abetb 
Pétrowna^f[\\Q  de  Pierre  L  &  qui  étoit  apel- 
]ée  au  Trône  par  le  teftament  de  IMmpéra- 
trice  Caiberhie  fa  mère,  foit  que  les  Ennemis 
du  Oucde  Coiirlande  fuffent  dévoués  à  la  Du- 
chefle  de  Brunfwick- Beveren ^  foit  qu'ils  fuf* 
fcnt  attachés   à  la  Princeife  Elizahetb  ^  ils  fe 
réunirent  dans  le  deffcin  de  rendre  odieux 
le  Gouvernement  préfent. 
♦:-   Les  Suédois  toujours  pleins  de  leur  ancien- 
ne gloire,  &  qui  bien  loin  de  s'être  familia- 
rifés  avec  leurs  difgraccs,  n'en  étoient  que 
plus  ardens  à  fe  venger ,  prévoïoient  avec 
plaifir  les  troubles  dont  la  Rujie  alloit  être 
agitée;  &  croïant  que  le  moment  étoit  venu 
OÙ  ils  pouroient  réparer  les  pertes  qu'ils  a- 
voient  faites  par  la  Paix  de  mujiade ,  ils  lui 
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déclarèrent  la  guerre  le  24.  Juillet  1741, 
Cette  Déclaration  fut  fui  vie  d*unManifefte, 
<ians  lequel  on  reprochoit  à  la  Cour  de  Pe^ 
îersbourg  l'afTaflinat  de  Mr.  de  Sinclair ,  Mi- 
niftre  de  la  Suède  à  la  Porte  y  &  le  violement 
de  plufieurs  Articles  de  la  dernière  Paix. 

Les  Suédois  ne  fe  trompèrent  pas  dans 
leurs  conjeftures  :  le  Duc  de  Courlande  fut 
arrêté,  dépouillé  trême  de  fes  Etats,  &  re- 
légué avec  toute  fa  Famille  dans  les  déferts 
de  la  Sibérie  y  &  la  Régence  palîa  entre  les 
mains  de  la  Duchefle  de  Brunfwick-  Beveren^ 
Ce  ne  fut  -  là  que  le  prélude  d'un  mouve- 
ment encore  plus  confidérable,  il  fe  formoic 
un  parti  pour  porter  fur  le  Trône  la  Fille  de 
Pierre  le  Grand,  Cette  entreprife  conduite 
avec  autant  de  courage  que  de  fecrèt,  eut 
le  fuccès  defiré,  le  jeune  Empereur,  la  Ké- 
gentc  ,  fon  Mari  &  leurs  Miniltres  furent 
arrêtés  ,  &  Elizabeth  Petroiiwna ,  proclamée 
par  la  garde,  reçut  les  hommages  &  le  Ser- 
ment de  fidélité  de  tous  les  Ordres  de  l'E- 
tat» 

Ces  révolutions ,  comme  toutes  celles  qui 
arrivent  dans  un  Gouvernement  defpotique, 
furent  terminées  trop  promtemenr  ,  pour 
que  les  Suédois  en  tiraflént  quelque  avantage. 
Leur  Armée  qui  n'avoit  eu  aucun  fuccès,  fe 
trouva  même  enfermée  à  Hellingforîs.  Sans 
reflburce  &  prête  à  périr,  elle  fut  obligée 
de  capituler,  &  reçût  comme  une  faveur  la 
liberté  de  repafler  enSuède,  en  abandonnant 
la  Finlande  aux  Ennemis.  Après  cette  dif- 
grace  ,  les  Suédois  connurent  toute  leur  foi- 
C  5  bief- 
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bleffe  ;  il  ne  fut  plus  queftion  que  de  de- 
mander la  Paix  ;  les  conférences  s'en  tinrenc 
à  Mo  en  Finlande,  &  le  Traité  définitif  y 
fut  figné  le  i7.  Août  1743. 

Deux  Mois  auparavant  on  étoit  convenu 
par  des  articles  Préliminaires  ,  que  les  Etats 
du  Roïaume  de  Suède  ,  en  conlîdération  de 
l'Impératrice  Elizabeth  &  du  Duc  de  Holjiein 
fon  fuccefleur  ,  confentiroient  d'élire  &  de 
proclamer  le  Prince  Adolphe -Frédéric  de  IhU 
Jtein  -  Gottorp  -  Euîin  (a) ,  Evêque  de  Lubeck 
pour  fucceder  à  la  Couronne  de  Suède.  Par 
cette  Convention  la  Cour  de  Petersbourg  a 
cimenté  fon  Empire  fur  le  Nord,  &  le  cré- 
dit dont  elle  jouît  dans  le  refte  de  l'Europe. 
Mais  ce  n'efl  pas  ainfi,  que  Tont  crû  quel- 
ques perfonnes ,  parce  que  l'Evêque  de  Lu- 
ieek  {era  dévoué  au  Chef  de  fa  Maifon ,  & 
qu'en  régnant  fur  la  Suède  ^  il  ne  la  regarde- 
ra que  comme  une  Province  de  i^Wj/^îe  (fc).  Ce 
Prince  fait  y  fans  doute  ^   quelles  bornes  é- 

troi- 

{a)  L* Auteur  avoit  écrit  Huttin  ;  ce  dont  je 
îie  puis  trouver  la  Raifon,  car  on  prononce  &  on 
écrit  même  en  AUeman  Euti-n ,  en  Latin  Eutinum, 
ou  Otiniim^  c'eft  une  petite  ville  &  un  château 
à  4  lieues  au  Nord-Eft  de  Lubeck ,  oii  TEvêquc 
Luthérien  de  cette  dernière  Ville  fait  fa  Réfi- 
dence. 

(^)  On  n'entend  point  bien  le  fens  de  cette 
Phrafc  ,  mais  ce  nejt  pas  ainji ,  8cc.  punfluée  de 
cette  manière  dans  l'Edition  de  France  ou  de  C^- 
ne've  ;  mais  fi  l'on  met ,  Mais  ce  n'efi  pas  ,  airji 
que  &c.  la  Phrafc  eft  fort  intelligible. 
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troites  fon  devoir  méh  à  fa  recornoiflance  , 
&  mi  leexpériencc*^  ont  prouvé  que  les  litos 
du  tang  ne  font  pas  capables  uc  réunir  des 
PuiflTances,  que  leur  incéréc  divife  &  fépare. 
L'Elévation  de  l'Evêque  de  Lubeck  eft  avan- 
tag'jufe  àTËmpire  ûcRuffie^  en  ce  qu'elle  a 
rttenu  tous  Tes  voiflns  dans  une  foiblefle  qui 
fait  fa  grandeur. 

Si  la  Czanne  ne  fe  fut  pas  rendu  maitref- 
fe  de  l'Eleftion  d'un  Succedcur  au  Trône 
de  Suède ^  il  efl:  vrai.'emblable  que  les  ^W- 
dois,  après  avoir  éprouvé  la  fupériorité  ac- 
cablante des  ^w//é;j,  auroienc  cherché  à  fe 
relever,  en  choififlant  pour  Roi  ,  un  Prince 
dé|à  puilTant  par  lui-nriême.  On  éroit  peut- 
être  à  la  veille  de  voir  revivre  l'union  de 
Calmar;  il  e(t  du  moins  certain  que  le  Dan- 
nemarck  avoit  beaucoup  ûep^nlhus  en  Suède ^ 
&  il  étoit  d'autanr  plus  ailé  de  lui  en  don- 
ner de  nouveaux,  qu'il  étoit  de  l'intérêt  de 
toute  l'Europe  (b)  de  favorifer  fes  préten- 
tions. 

Il  importoit  beaucoup  à  la  République 
de  Pologne  que  la  Rvffie  eût  dans  fon  voi- 
firage  une  Puiffance  jaîoufe  de  fa  grandeur 
&  qui  pût  lui  caufer  quelque  inquiétude. 
A  la  faveur  des  ménagemens   que   la   Cour 

de 


(b)  Ou  plutôt  des  Ennemis  de  la  Maifon  d'u^u- 

riche  t  car  on  n'ignore  pas  que  fi  quelqu'un  a  a- 

|utïé,  en  Suéde  ^  l'idée  de  remettre  fur  le  Tapis 

VUnion  de  Calmar  y  c'a  été  le  Miniftrc  de  France 

&c  les  adherans. 
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de  Petershourg  auroit  été  forcée  d'avoir  pour 
la  Suède  unie  au  Dannemarck  &  à  la  Norwege^ 
les  Polonois  auroient  fecoué  refpéce  d'Em- 
pire que  le  Czar  Pierre  L  a  ufurpé  fur  euK» 
&  que  fes  Succefleurs  exercent  encore.  La 
Ru£i9  &  la  Suède  fe  feroient  difputé  leur  al- 
liance, &  fans  avoir  befoin  de  beaucoup 
d'art ,  pour  profiter  de  cette  fituation  avan- 
tageufe  ,  la  République  libre  &  indépen- 
dante auroit  vu  augmenter  de  jour  en  jour 
fa  confidération,  (r) 

Le  Roi  de  Prujfe  ^n'étoit  pas  moins  in- 
téreflë  à  favorifer  l'union  de  Calmar.  Je  fai 
qu'à  la  Paix  de  U^^ejtpbalie  ,  la  Maifon  de 
Èrandenbourg  n'a  cédé  que  malgré  elle  une 
partie  de  la  Pomeranie  aux  Suédois,  ;  elle  a 
toujours  continué  à  regarder  cette  Provin- 
ce comme  fon  Patrimoiae  ,  &  elle  tentera 
toujours  de  la  recouvrer  (d,)  Cependant  je 

fuis 

(c)  Ce  Paragrafe  entier  cil:  dans  TEfprit  de  la 
Politique  Françoife.  On  n'entend  point  les  Po- 
lonois fe  plaindre  de  ce  prétendu  Empire  ufurpé 
par  Pierre  le  Grande  &  exercé  encore  par  fes  fuc- 
cefTeurs.  La  Nation  Polonoîfe  le  foufriroit-elle  ? 
Elle  ne  s'en  plaint  point,  depuis  13.  ans  que  Pierre 
le  Grand  efl  mort,  elle  n'a  fait  aucune  démarche 
pour  le  fecouer,  on  peut  en  conclure  qu'il  n'exi- 
lie  que  dans  l'idée  de  l'Auteur,  qui  poui oit  bien 
ne  la  mettre  au  jour,  cette  idée,  que  pour  ex- 
citer les  Polûnuis^  à  faire  ce  qu'il  leur  confeille 
indireélement. 

(d)  On  voudroit  que  tous  les  Monarques  fui- 
viffent  les  maximes  a'infidc.litc  du  Miniftére  de 

Fer* 


DE     L"E  U  R  O  P  E.  45 

fuis  perfuadé  que  la  Cour  de  Berlin  ne  pen- 
fe  pas  que  la  foiblefle  des  Suédois  doive  fa- 
ciliter réxécution  de  fes  projets.  Kes  Po- 
litiques fe  irompent  quand  ils  avancent  vague- 
ment &  en  général,  quec'eft  toujours  un  mal 
pour  un  Etat  queTa^randiflement  de  fonlvoi- 
fin.  Le  Roi  de  PruJ^e  fait  que  cette  maxime  a 
fes  exceptions,  il  regarde  au  contraire  avec 
chagrin  TaiFolbliflement  des  Suédois  ;  il  ea 
reçoit  le  contre  coup  ,  parce  qu'il  en  fent 
davantage  la  fupériorité  de  la  Rujfie  dans  le 
Nord.  S'il  y  avoit  quelque  efpéce  d'égalité 
entre  la  Rujfie  &  la  Suède  ^  la  Cour  de  Berlin 
pouroit  faire  pencher  la  balance  à  fon  gré; 
&  emploïant  la  même  politique  dont  la  Mai- 
fon  de  Savoie  s'eft  fervie  à  Tégard  de  la  Mai- 
fon  d'Autriche  ,  elle  auroit  certainement  les 
mêmes  fuccès ,  &  s'empareroit  bientôt  des 
Provinces  qui  fontTobjètde  fon  ambition.(0 

II 

Ferfailles;  fi  la  chofe  pouvoît  arriver,  la  violation 
des  Traités  les  plus  folemnels  leroit  générale ,  fe- 
roit  à  la  mode ,  on  ne  la  reprocheroit  plus.  Mais 
fi  la  Cour  de  Berlin  formoit  une  telle  entrcpri- 
fe,  Mr.  de  Mahly  fait  que  la  Cour  de  France  eft 
garante  du  Traité  de  JVeftphalie  &  qu'elle  feroit 
obligée  de  courir  au  fecours  de  la  Suède^  à  qui 
on  n'a  déjà  que  trop  enlevé  de  ce  que  ce  Trai- 
té lui  avoit  affuré  en  P  orner  anîe  ;  peut-être  qu'en 
cette  occafion  la  Cour  de  France  préfteroit  fa  ga- 
rantie comme  elle  a  préfté  celle  de  la  Pragmati^ 
que  SanBion  Caroline. 

(  e  )  Magnifiques  Maximes ,  qui  peuvent  fervir 
en  tout  tems  ôc  en  toute  occafion  à  allumer  la 
Guerre  toutes  les  fois  qu'on  y  trouve  fon  intérêt. 
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Il  n'y  a  poinc  de  Prince  dans  l'Europe 
qui  n'ait  éprouvé  combien  la  nouvelle  con- 
fidération,  donc  la  Cour  de  Petersbourg  jouît 
depuis  le  commencement  de  ce  Siècle  ,  a 
diminué  de  la  fienne.  Pierre  1.  &  fes  Sug- 
celTeurs  ont  accoutumé  les  Etats -mêmes  les 
plus  reculés  à  des  attentions  ,  à  des  éiîaids 
jufqu'  alors  inconnus  ,  ils  les  ont  forcés  à 
des  ménagemens  ils  leur  ont  infpiré  des 
allarmes  ;  il  étoit  donc  de  l'intérêt  de  tous 
les  Etais  d'abaifler  la  Rnjffie^  ou  du  moins 
de  travailler  à  Tunion  dj  Cilmar,  pour  lui 
oporer  un  ennemi  redoutable  3  &  l'occuper 
des  feules  affaires  du  Nord. 

Il  n'y  a  eu  que  la  Cour  de  f^ienne  >  qui  ait 
d'abord  vu  augmenter  fon  crédit  par  Téléva- 
tion  de  la  Rztffie.  L'alliance  que  1  Empereur 
Charles  V(.  contraâia  le  6.  Août  1726  avec 
la  Veuve  de  Pierre  I.  étoit  fondé  fur  leur 
avantage  mutuel.  Ces  deux  Puiflances  ne 
pouvant  fe  faire  aucun  tort ,  ne  dévoient 
point  être  jaloufes  de  leurs  forces  ,  ce  qui 
agrandiflbît  le  pouvoir  de  Tune  ^^  augmentôic 
la  confidération  de  l'autre.  En  un  mot,  la 
Ruffie  menaçoit  le  Nord  des  forces  de  la 
Maifon  d'Autriche ,  &  la  Cour  de  l^ienne  s'a- 
puïoit  dans  le  Midi  de  l'Europe  de  Pamitié 
de  la  RuJJîe, 

Les  chofes  n'ont -elles  point  chane;é  de 
face,  depuis  que  le  Duc  de  Holftein-Goitorp 
eft  défigné  SuccefTeurde  l'Impératrice  Rlizci- 
lethl  Le  Czar  fera  un  jour  Prince  de  l'Em- 
pire, il  aura  des  Droits  &  des  prétentions  à 
y  faire  valoir ,  &  les  Miniltres  du  Duc  de 

HqU 
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Holftein  à  la  Diète  ,  feront  fentir  que  leur 
Maître  eli  Empereur  de  Ruffie.  Dès  lors  la 
nouvelle  JViaifon  d'Autriche  qui  pofledera 
d'aflez  grands  Domaines  pour  vouloir  do- 
miner dans  Y  Allemagne  ^  n'aura  - 1' -  elle  pas 
lieu  de  fe  plaindre  à  fon  tour  de  Tagrandif- 
fement  des  Rufjesl  Cette  réflexion  n'a  pas 
echapé  à  la  fagacité  du  Confeil  de  Fùnne^ 
Prévoïant  que  la  Fortune  du  Duc  de  Holfiein 
ruïneroit  une  alliance  avantageufe  ,  &  lui 
préparoit  même  un  ennemi  dans  le  fein  de 
TEmpire;  il  a  fait  tous  fes  eff^orts  pour  ex- 
citer de  nouveaux  troubles  en  RuJJîe  ^  &  y 
changer  Tordre  de  Succeffion  établi  par  Tlm- 
pératrice  régnante  (/).  Il  n'efl:  pas  douteux 
que  dans  ces  circonftances  la  Cour  de  Vien^ 
ne  n'eut  agi  en  faveur  du  Dannemarck ,  fi  les 
Suédois  euflent  encore  été  les  Maîtres  de  fc 
choifir  un  Roi. 

La  fituation  préfente  du  Nord  efl  un  des 
objets  les  plus  intéreflans  qui  puiflent  occu* 
per  la  Politique.  En  favorifant  la  Maifbn 
d' Autriche  i  le  Miniftère  de  Peter sbourg  s'é- 
carte de  fes  vrais  intérêts,  il  travaille  à  fai- 
re fubfifter  dans  l'Empire  dominante;  &  il 
ne  devroit  fonger  qu'à  y  établir  l'égalité  pour 
préparer  &  rendre  plus  facile  à  Thériticr  pré- 

fomp- 

(/")  Conjedcure  fondée  fur  les  Relations  des 
Marquis  de  la  Chetardie  &  de  Lauîtiary  &  fur  cel- 
les du  Sr,  Daillon ,  qui  ont  tâché  d'acréditer  ces 
bruits  par  les  circonilances  de  la  prétendue  disgrâ- 
ce'du  Marquis  Botta  à' Adorno  ^  qu'ils  ont  fdl 
Auteur  de  Complots ,  qui  n'out  fubfiitéi  que  dan« 
leur  Imagination^ 
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fomptif  de  Rujfie  l'afcendant  qu*il  y  doit  a- 
voir  (g).  L'Empire  RuJJim  n'eft  point  dé- 
chu depuis  le  Règne  de  Pierre  le  Grand  \  les 
Arts  s'y  perfeftionnent  de  jour  en  jour;  fon 
Commerce  s*étend;  fa  Marine  eft  floriflantc 
&  fes  Milices  aguerries  &  difciplinée»  vien- 
nent de  faire  voir  qu'elles  confervent  Tefprit 
de  celles  qui  battirent  les  Suédois  à  Pultowa. 
Avec  tant  d'avantages  la  Maifon  de  Holftein 
poura- 1'-  elle  fe  refufer  à  la  fortune  qu'elle 
eft  en  droit  d'efpérer  (/?)?  N'aïant  que  des 
voifins  qu'elle  domine  ,  c'eft  en  tournant 
toutes  fes  vues  du  côté  d^V  Allemagne^  qu'elle 
achèvera  de  le«  aflervu*  (Q.    Sans  fe  piquer 

de 

fe)  Sf^'^"^  y  àoîtavQÎr  ^  cîl  qualité  de  Duc  de  Hol- 
fleini  fi  ce  principe  étoit  fondé  en  raifbn ,  il  de^ 
vroit  auffi  travailler  à  diminuer  le  crédit  qu'ont 
dans  TEmpire  les  Elefteurs-Rois  ,  comme  celui 
de  Saxe  y  celui  de  Brandenbourg  ,  celui  de  Hano^ 
vre.  Mais  de  quel  droit  fe  mêleroit-il  des  affai- 
res Domeftiques  de  TEmpire  ,  dont  il  n'eft 
feulement  pas  membre.  Autre  maxime  du  Cabi- 
net de  Vev  failles ,  qui  croit  qu'il  lui  eft  permis  de 
régenter  par -tout. 

(h)  Dans  l'Empire  aparemment?  Il  feroit  à  fou- 
haiter  que  notre  favant  &  politique  Auteur  vou- 
lût bien  nous  découvrir  8c  enfuite  nocrs  prouver 
ce  Droit.  Il  feroit  fondé  aparemment  comme  celui 
A*  Alexandre  fur  le  Roïaumede  Por?^j-,  comme  celui 
de  Brennus  fur  YEtmrie  ,  &  celui  d'Attila  fur  ks 
GauleSy  celui  qu  Horace  atribue  à  Achille  quand  il  dit 
jura  negat  Jîbi  nata ,  Jiîhil  non  adro^^ct  armis, 

(i)  Sentiment  d'un  Philippe  ,   d'un  Alexandre  , 

d'un 
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de  lire  dans  l'avenir,  ne  peut-on  pas  aflurer 
.  qne  ravcoemenc  du  Duc  de  Holjlem  au  Trô- 
ne de  Rujffiey  doit  produire  un  changemenC 
entier  dans  les  intérêts  de  VEurope"?  ]e  fais 
que  ce  Prince  confulcant  plus  la  jiiftice  que 
fes  intéré  s,  ne  caufera  aucune  inquiétude  à 
fes  voifins;  mais  fes  SuccefTeurs  auront-ils 
tous  la  même  modération,     k) 

Parmi  les  troubles  qui  ont  agité  les 
Iiu[[es  depuis  la  mort  de  l'Impératrice  /tnne 
Iwanowm^  ne  s'cft-il  point  formé  dans  leur 
Monarchie  quelque  caufe  de  dedruflion  on 
du  moins  d'afFoibliflTement  (aj?  Les  deux  ré- 
volutions que  les  Mqfcovites  ont  éprouvées 
dans  refpace  d'une  année,  peuvent  être  d'u- 
ne conféquence  d'autant  plus  dai.gereufe 
que  la  RuJJîe  renouvellét:  &  formée  par  Pie/^ 
re  I.  cft  un  Etat  en  quelque  forte  naiflant, 
dans  lequel  la  fuccefllon  n'eft  point  établie 
par  des  loix  ou  par  un  ufage  que  le  tems  & 
l'habitude  aient  confacrés.  {b) 

Au- 

d*un  Atîlla  y  d*un  Tamerland,  d'un  Mîrey-We'jsl 
d'uni  Koiili'Kan^  qu'une  amc  auffi  grande,  auffi 
rertucufc  que  celle  du  Grand  Duc  ne  peut  qu'a- 
Toir  qu'en  horreur,  bien  loin  d'en  être  fusceptiblc* 

{k)  Oui ,  s'ils  font  élevés,  comme  lui,  dans  des 
fentimens  d'Humanité  &  de  Juftice,  &  fur  tout 
s'ils  choififfent  des  Miniftrcs  qui  ignorent  la  Po- 
litique Machiavélique  &   Françoife. 

{a)  Pas  plus  qu'après  que  le  même  Etat  eut 
foufcrt  tous  les  inconvéniens  qui  réfultérent  des 
troubles  caufés  par  les  trois  Demétrius. 

(p)  Si  fur  tous  les  Sceptres  il  étoittoit,  com- 
^  me 
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'Autrefois  fon  Gouvernement  étoît 
prcfque  militaire  ;  &  quoique  les  Strelitz 
foient  aujourd'hui  détruits,  on  n'a  pas  en- 
core oublié  l'autorité  dont  cette  milice  in- 
foletite  jouifToit;  plufieurs  Evénemens  ont 
été  propres  à  en  retracer  le  fouvenir.  Ce 
font  les  troupes  qui  fous  le  Règne  de  la 
feue  Impératrice  ,  abolirent  le  Sénat  avec 
lequel  elle  avoit  confenti  de  partager  fou 
autorité.  Ce  font  elles  depuis,  qui  ont  dé- 
pouillé le  Duc  de  Curlande^  remis  la  Ré- 
gence à  la  DuchelTe  de  Brunpuoick- Beverèriy 
&  détrôné  le  Czar  Jean  pour  donner  fa  Cou- 
ronne à  la  PrincefTe  Elifabeîh  Petrowna.  D'un 
autre  côté ,  fi  on  fait  attention  que  le  Gou- 
vernement MofcovUe  eft  abfolument  defpotî- 
que ,  on  aura  lieu  de  craindre  que  la  Garde 
de  l^Czarine^ïi  on  n'y  remédie,  n'aille  pas  à 
pas  jufqu'à  ufurper  les  mêmes  droits  que  les 
Cohortes  Prétoriennes  acquirent  dans  l'Em- 
pire Romain ,  ou  ne  caufe  du  moins  des  fou- 
levemens  dangereux  Mais  on  efl:  perfuadé 
que  le  Gouvernem.ent  aâuel  de  Petersbourg 
cil  trop  éclairé  pour  ne  pas  apercevoir  tout 
ce  qu'il  doit  raifonnablement  cramdre  ,  & 
trop  fage  pour  ne  pas  étouffer  les  germes 
de  difcorde,  avant  qu'ils  puiflent  jetcer  de 
profondes  racines,  (c) 

SUEDE 

me  le  dicte  la   Loi   de    Pierrs  le  Grand  pour  la 
Succeffion  ,  Detuk  Digniori,   l'Hiftoire  nous 
auroit-cllc  hiffé  rennuïeufe  lifte  de  tant  de  Mo- 
narques, qui  n*étoient  pas  nés  pour  le  Trône. 
;  (c)  C'cft  ce  dont  Mrs.  dçla  Cbetardie  &  d'Jil- 

kn 
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SUEDE.    RUSSIE. 

L  y  aura  une   Paix  perpétuelle   entre   la 
Suède  &  la  Rii/fie.    Loin  de  prendre   au- 
cune alliance  qui  foie  contraire  aux  Articles 
d'/Ibo ,  ces  deux  Puiflances  renonceront  mê.* 
me  aux  engagemens  qu'elles  pouroient  avoir 
contraftés,  &  qui  y  feroien:  nuifibles.   J.'une 
ne  donnera  jamais  aucun  fecours  aux  Ennè* 
mis  de  l'autre,  &  elles  conviennent  encr'el- 
les  d'une  amitié  très^étroite  T  cVAbo^  art.  /, 
Après  la  conclufion   de  la  Paix  ù'Âlo  ,   la 
Suéde  &  la  Rujjie  renoMvellé'-ent  leur  Traité 
conclu  à  Stockholm^  le  22.  Février  1724.,  & 
confirmé  le  5.  Aoûc  1735.   j'ai  déjà  parlé  de 
cette  alliance  dans  le   huitième  Chapitre  de 
cet  Ouvrage,  à  Tarticle  delà  Maifon  àe  Hol* 
Jiein  Gotîorp  ;  mais  nVïant  rendu  compte  que 
des   engagemens    relatifs   aux    intérêts    des 
Princes  de  Holjiein^  je  vais   faire  connoitre 
les  autres  conventions  de  cette  alliance  re- 
mife  en  vigueur* 

Page  189  avant  Chapitre  XI.  ajoutez. 

J 'Ajouterai  ici  une  obfervation.  AvanC 
que  les  Préliminaires  de  la  Paix  à^Âbo  fuf- 
fent  fignés,  les  Etats  du  Roïaume  de  Suède 
choifirent  pour   héritier  préfomptif  de  leur 

Cou- 

îon  pouront  rendre  témoignage;  ils  favent  qu'ils 
ont  perdu  leurs  peines,  6c  que  tous  leurs  reflbrts 
n'ont  agi  que  pour  les  couvrir  de  honte. 
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Couronne ,  le  Duc  de  Holjiein ,  Grand  Duc 
de  Kiiffie.  Ce  Prince  qui  avoic  embraffé  la 
Religion  Grecque  pour  pouvoir  fuccéder  à 
rirapératrice  Elifabeth  fa  tante  ,  fe  trouva 
dans  rimpuiflance  d'accepter  TofFre  des  Suè^ 
dois  dont  la  Couronne,  fuivant  les  Loix  du 
Païs,  ne  peut  être  pofledée  que  par  un  Prin- 
ce de  la  Coiafeflîon  d'/lugsbourg.  En  deman- 
dant que  l'Evêque  de  Lubeck  fut  déclaré  fuc- 
ceffeur  au  Trône  de  Suède  ^  le  Grand  Duc 
de  Riijpe  renonça  à  toutes  les  prétention? 
qu'il  pouvoit  avoir  par  fa  Grand'Mere  pater- 
nelle, fœur  ainée  dQCbarles  XII. &de  la  der- 
nière Reine  de  Suède,  La  Cour  de  Peîers^ 
bourg  s'engagea  en  même  tems  de  maintenir 
PEleftion  de  l'Êvêque  de  Lubeck  ,  &  de 
prendre  conjointement  avec  les  Suédois  les 
mefures  les  plus  efficaces  contre  les  perfon» 
nés  qui  tenteroient  de  les  troubler  à  cette 
occafion. 

Le  Roi  &  le  Roïaumc  de  Suède  confirment 
en  détail  l'abandon  de  toutes  les  Provinces, 
Ifles,  Places,  Domaines,  &c.  qui  ont  été 
cédés  à  la  Rujfie  par  la  Paix  de  Neuftadt. 
Voïez  le  Chapitre  huitième  de  cet  ouvrage.  Ils  re- 
noncent à  tous  les  Droits  &  Prétentions  quils 
pouroient  avoir  fur  ces  Pais  ,  qui  feront 
unis  ponr  toujours  à  la  Couronne  de  RuJJie. 
Traité  d'Abo.  Art.  4. 

Sa  Majefté  Suèdoîje  cède  encore  à  la  Cza- 
fine  &  à  fes  Succefleurs  le  Gouvernement 
de  Kimengord  ddiViS  le  Grand  Duché  de  Fin- 
lande ^  les  Forterefles  de  Frederiskam  &  de 
U^tlman[irandt  y  la  partie  de  la  Paroifle  de 

Pytîis  ^ 
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Pyttis^  qui  efl:  à  TOuefl:  d^  Kymen  ou  Keltù; 
ia  Ville  de  Ny/lot  avec  fon  territoire,  les 
Ports,  Places,  Diftrids  iîtués  à  Tembou- 
churc  du  Kimen^  de  même  que  touies  les 
Ifles  qui  font  au  Sud  &:  à  TOueft  de  cette 
Rivière*  Sous  aucun  prétexte  que  ce  puiffe 
être,  les  Suédois  ne  revendiqueront  jan^ai« 
ces  ceflîons,  &  la  Couronne  de  Suède  ren- 
trera en  pofleffion  des  autres  Pais  dont  el- 
le a  été  dépouillée  pendant  la  guerre  par 
les  arniécs   R^iffienncs  ,  T.  d'Abo^  An.  f. 

Les  limites  refpefl:ive$  entre  les  deux 
Puiiîances  Contraftantes,  commenceront  au 
Cap  du  Nord  du  Golfe  de  Finlande^  à  Tem- 
bouchure  du  dernier  bras  à  l'Oueft  de  la 
rivière  de  Kimen  ou  Keltis ^  la  Ruffie  con- 
fervera  tout  le  Pais  fitué  à  TEft  &.  au  Nord 
de  cette  Rivière  depuis  fon  embouchure 
dans  la  Mer,  jufqu'aux  Diflriûs  de  Tavas- 
îhus  &  de  Savelax.  Du  territoire  de  Ny/let^ 
ot  on  établira  le  point  fixé  des  limites,  on 
tirera  deux  lignes  ,  Tune  du  côté  du  Sud 
▼ers  les  frontières  du  Gouvernement  dQ  Ky- 
mengerd  ,  &  l'autre  du  côté  de  rEft  vers 
celles  de  la  Carélie;  ces  lignes  fervironc  de 
bornes  aux  Domaines  des  deux  parties  con- 
traftantes.  On  ne  fera  aucun  autre  chan- 
gement dans  le  refte  de  leurs  Frontières, 
&  elles  fubfifteront  telles  qu'elles  ont  été 
réglées  par  le  Traité  de  Neujtadt.  Traité 
à'Abo^  art.  7. 

La  RuJJie  renouvelle  l'abandon  que  leCzat 
PUrre  L  a  fait  à  la  Suède  de  la  partie  de 

D3  it 
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la  Carelie^  appellée  le  fief  de  liexbolm.  Ce 
ûf  qui,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit 
ne  fera  jamais  revendiqué  par  les  Rujfes  , 
reftera  pour  toujours  uni  à  la  Couronne  de 
Sîièle^  Traité  d* Ah(i\  art.  7. 

Dans  les  Païs  cédés  à  la  Rujfie ,  les  an- 
ciens habitans  ne  feront  expolé^  à  aucun 
changement  par  raport  à  kur  Religion.  Ils 
jouirent:  d'une  entière  liberté  de  confcien- 
ce,  ils  conferveront  leurs  Eglifes  &  leurs 
Ecoles,  &  tout  ce  qui  en  dépend  ,  fur  le 
pié  éa^Ii  dans  le  Gouvernement  de  Suéde^ 
On  poura  cependant,  en  faveur  des  anciens 
Sujets  de  la  Czarine  ^  établir  dans  les  mêmes 
Domsines  les  cérémonies  de  la  Rçligion 
Grecque.  ^Traité  d'Abo  ^  art^i. 

Tour  vaifleau  de  guerre  apartenant  à  la 
Couronne  ào  Suède  ^  qui  pafTcra  devant  un 
Fort  de  Riijfie  ^  fera  le  Salut  Suédois  s  &  on 
]ui  répondra  par  le  falut  RuJJien.  Récipro- 
quement tout  vaifleau  de  guerre  de  RuJJie  ^ 
faluera  de  fon  falut  ordinaire,  les  Forts  de 
Suède  devant  lesquels  il  paflera  ^  &  on  lui 
répondra  par  le  falut  Suédois..  jOn  dreflera 
une  Convention  particulière,  pour  régler  h 
façon  dont  les  Vaifleaux  de  Ruffie  &  de  Suè- 
de fe  gouverneront  ,  foit  qu'jjs  fe  rencon- 
trent en  mer,  foit  qu'ils  fe  trouvent  dans 
un  port.  Jufqucs-Ià,  pour  éviter  rourc  con- 
teftarion,  ils  ne  fe  feront  aucun  falut.  Trai- 
té d*4bo^  article  17.  Avant  le  rè,2;nc  de  Pier^ 
re  le  Grande  les  Riiffes  ne  connoillbient  point 
Tufagc  du  fklut:  il  feroit  à  feuhaiter  que 
les  Fuiflances  de  l'Europe  convinflent   en- 
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truelles  de  quelques  articles  fur  ce  point  ; 
cette  négociation  feroit  difficile,  plufieurs 
Peuples  étant  extrêmement  jaloux  de  l'hon- 
neur de  leur  pavillon,  &  afFeértint  même 
fur  certaines  mers  un  Empire  que  leurs  voi- 
fins  n'ont  jamais  voulu  reconnoitre. 

Les  deux  Puiflances  contractantes  fe  ren- 
dront réciproquement  tous  les  Sujets  fugi- 
tifs qu'elles  reclameront.  Traité  d'Abo^  ar-^ 
îicle  20.  Les  Plénipotentiaires  d'/fbo  ,  au 
lieu  d'être  convenus  par  un  article  particu- 
lier de  leur  Traité,  que  celui  de  Neuftadt 
était  remis  en  vigueur,  en  ont  rapellé  en 
^détail  plufieurs  Conventions*  Tel  eft,  par 
excniple,  le  djx-hqitiémc  article  du  Traité 
d'////o  qui  confirme  le  vingtième  article  de 
la  Paix  de  Neuftadt  ^  par  lequel  on  étoit  con- 
venu que  les  deux  Cours  ne  défrareroient 
plus  les  Ambafl^adeurs  qu'elles  s'envoient 
mutuellement.  Je  rendrai  compte  dans  le 
Chr^pitre  fuivant  des  Conventions  concer- 
nant le  Commerce. 

Ibid,  Il  faut  mettre  Chapitre  XII.  au 
lieu  de  XI. 

Page  222,  avant  Engage  mens  respec- 
tifs il  faut  mettre. 

.  En  ca^  de  rupture^  on  convient  aufli  que 
les  Sujets  des  Parties  Conrraftantes  avvront 
un  certain  tems  fixe  après  la  déclaration  de 
Guerre  ^  c'eft  ordinairement  un  terme  de 
fix  mois,  pour  vendre  leurs  Marchandifes,  ■ 
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&  les  tranfporter  où  bon  leur  femblera.  Jus- 
qu*à  rexpiration  du  terme  convenu,  ils  doi- 
vent Jouir  d'une  liberté  entière.  Sans  cette 
Convention  ,  qui  n'ell  pas  ancienne ,  les 
Commerçans  feroient  continuellement  in- 
quiets; au  moindre  mouvement  qui  (emble- 
roit  menacer  d'une  rupture,  chacun  fe  hâ- 
teroit  de  retir;.'r  (es  effets  pour  prévenir  fa 
ruïne;  &  il  eft  aifé  de  juger  quel  tort  le 
Commerce  foufFriroit  de  ces  interruptions. 
Quelque  proteûion  que  les  Puiflances  ac- 
cordent àleursNégocians,il  s'en  faut  encore 
beaucoup  qu  elles  aient  atteint  au  point  que 
leur  preicrit  leur  intérêt.  Pourquoi  deux  Na« 
tions  qui  fe  déclarent  la  guerre,  slnterdif- 
fent  elles  d'abord  tout  commerce  récipro- 
que? Peut-être  eft-ce  un  rcfle  de  Barbarie; 
ou  plutôt  une  Politique  timide  &  ftérile  en 
rcflToufces,  a  perfuadé  qu'il  écoit  dangereux 
de  recevoir  chez  foi  les  fujcts  de  fon  En- 
nemi. Je  confens  qu'il  foit  imprudent  de  leur 
accorder  en  tems  de  guerre,  !a  même  liber- 
té dont  ils  jouidoient  pendant  la  Paix;  mais 
quel  inconvénient  y  auroit-il  pour  deux  Peu- 
ples, de  convenir  refpcûivement  d'une  ou 
de  plufieurs  places  de  Franchife  que  leurs 
Né^ocians  pouroient  fréquenter  avec  liber» 
té?  Il  feroit  facile  d'y  établir  une  Police 
capable  de  raflembler  la  Politique  la  plus 
foupçonneufe.  En  interdifant  le  Commerce, 
on  veut  nuire  à  fon  Ennemi,  mais  on  fe  fait 
fûrement  un  tort  confiderahlc  à  foi-méme. 
Il  n'y  a  point  d'Etat  qui  ne  fe  reflente  de 
ce  défaut  de  circulation.  Les  Marchands  fe 
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trouvent  furchargés  d'une  grande  quantité 
de  Marchandifes,  elles  dépériffcnt  dans»  leurs 
l*^agazins,  les  fonds  ne  rcnrrent  point;  Ict 
JVJanufaftures  larguifllnt  ,  &  les  Ouvriers 
qui  failoient  la  richelîe  du  Païs,  lui  devien- 
nent à  charge;  les  produdiors  de  la  terre 
fe  perdent  faute  de  confommation.  D'ail- 
leurs, fi  le  Commerce  roule  fur  des  denrées 
néccflaires  ,  il  fe  continuera  en  Contreban- 
de, malgré  toutes  les  céfenfes,  &  !es  Etats 
fe  trouveront  frufliés  du  produit  de  leurs 
Douanes. 

On  ne  peut  remédier  à  un  abus  fi  facheui 
pour  tous  les  Commerçant ,  &  dont  par  con- 
tre coup  tous  les  Ordres  de  Citoîens  éprou- 
vent les  fuites  funeftes,  qu'après  avoir  prol- 
trit  un  ufage  encore  piUs  pcrnicitux  ,  & 
qui  multiplie  fans  nécefl[î^é  les  maux  de  la 
guerre;  on  fent  que  je  veux  parler  des  pi- 
rateries qui  s'exercent  fur  les  navires  Mar- 
chands dès  que  It^s  deux  Puiflances  ceflent 
d'être  en  Paix.  Comment  des  Nations  qui 
regardent  le  Commerce  comme  le  fonde- 
ment  le  plus  folide  de  leur  grandeur,  &  qui 
font  tant  d'efforts  pour  étendre  leurs  cor- 
refpondances ,  n'onc-elles  pas  compris  jus- 
qu'à préfènt  combien  il  leur  feroit  avanta- 
geux  de  convenir  entr'elles  de  quelques 
Articles  propres  à  aflurer  la  Navigation  de 
leurs  Commerçans  en  tems  de  Guerre?  in- 
térogez  les  Négocians  jlnghis^  Hollandois^^ 
Fraîjfois^  &c.  Leur  réponle  fera  la  ménîe. 
ils  voient  avec  horreur  les  armemens  en 
courfe,  &  ils  aprendroicnt  tous  avec  la  plus 
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vive  fatisfiîftion  qu'à  la  Paix  prochaine,  le^ 
PuiiTances  Bclligeranics  fe  font  promis,  en 
Cas  de  rupture  ,  de  ne  plus  permc:trc  à 
Jeurs  Sujets  le  métier  de  Corfaires,  &  de 
défendre  à  leurs  Vaifieaux  d'infuker  les  Ma- 
vires  Marchands,  &  de  s'en  fajfir. 

Pour  peu  qu'on  çonnoifle  les  principes  de 
la  grandeur  des  HollandoU  ^   &   la  nature  de 
leur  Pàïs  &  de  leur  Commerce,  on  ne  fau- 
roit  douter  qu'ils  n'adoptent  avidement  la 
claufe   dont   je   propofe   de   convenir   à   Ici 
Paix    prochaine  ,    &   qu'ils   ne   concourent 
mèrviQ  de  toutes  leurs  forces  à  la  faire  re- 
cevoir par   les  autres   Puilfances.    Comme 
leur  Pais   bien  loin  d'être   riche  &  puilTant 
par  lui-même,  n'efl:  pas  en  état  de   nourrir 
les  habitans,  &  que  la  République  ne  doit 
qu'aux  produits  de  foA  indRftric,  la    confi- 
dération    dont  elle  jouit  .da-ns  ,rÈurope  ;  il 
ti\  de  fon  intérêr  de  fayorifer  tout  ce  qui 
tend  à  aflurer  la  Liberté  de  fpn.  Çopm.cr- 
ce,  c'efl:  à-dire  ,    à    rendre    intariflablc    la 
fource  des  richelTcs  avec. lesquelles  elle  pof- 
féde   des  foiccs   capables  d'impofer    à   Îq% 
Ennemis  ,   &   de   faire   rechercher  fon   aU 
liancc. 

Dans  le  Syftéme  préfent,  dès  que  la 
République  des  Provinces  Urnes. ^  eft  en  guer- 
re, les  Forts  de  fcs  Ennemis  lui  font  fer- 
més ;  &  cette  interruption  dans  une  bran* 
che  de  fon  trafic,  influe  prefque  fur  toutes 
les  autres  5  &  en  altère  la  vivacité.  Ce  mal 
n'cft  pas  fimplemert  paffager  pour  la  Hol- 
lande.   Son   Commerce    confiflant   prefque, 
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tout  entier  à  colporter  &  à  revendre  :es 
Marchandifes  des  autres  Nations,  il  arrive 
que  la  Guerre  les  force  ,  pt>ur  pourvoir  à 
leurs  befoins  ,  de  faire  elles -mêmes  leur 
Commerce.  On  aprend  à  Te  pafler  de*  Hol- 
landois;  il  fe  forme  à  leurs  dépens  de  nou- 
velles correfpondances;  &  à  la  Faix  ils  doi- 
vent éprouver  d'autant  plus  de  uifficaités  à 
fe  refaîfir  d'un  Commerce  qui  leur  a  écna- 
pé,  qu'ils  ne  le  dévoient  qu'à  la  parcfle  ou 
à  l'ignorance  des  Puiflànccs  qui  s'en  font 
emparées. 

Quelques  armemens  que  fafTent  les  Pro, 
vinceS'Unies  pour  fe  mettre  àTabridcs  pirate* 
ries,  elles  font  toujours  des  pertes  confidéra- 
blés.  L' Auteur  des  iVlémoires  de  Jean  deli'itt 
en  donne  la  raifbn.  Notre  pécbe  ^iÏM-W^i^  nr)- 
îre  Commerce  font  d^une  fi  grande  étendue^  que  la 
Hollande  n'eft  pas  en  pouvoir  de  les  protéger 
par  tout  ,  quand  même  e'.le  n\iuroit  que  la 
ij/îer  à  foigner.  Il  n'y  a  en  effèc  aucune  pro- 
portion entre  le  nombre  îles  Vaiffv^aux  que 
la  République  peut  armer,  &  celui  de  Tes 
Navires  Marchands.  Si  elle  tecte  d'avoir 
des  flottes  affcz  puiflantes  pour  dominer 
fur  les  mers,  il  faut  qu'elle  y  emplui'e  les 
Matelots  deftinés  au  trafic.  Kile  ruïneroic 
par  confcquent  fon  Commerce  en  voalahc 
le  protéger  ,  &  fe  mettroit  hors  d'ë' ac  de 
pouvoir  Ibutenir  la  guerre  dans  fes  propres 
Provinces. 

Tour  le  monde  doit  fcnrir  que  fi  le 
Commerce  au  contraire  fe  faifoit  en  tems 
de  guerre  avec  la  même  lioerté  qu'en  tems 
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de  Paix  ,  les  Hollandois  feroient  bcau^ 
coup  plus  puiffaDS  qu'ils  ne  le  font  aûuul- 
lement.  La  Guerre  qu'ils  onr  lant  de  rai- 
fon  de  redouter  ,  &  qui  avance  toujours 
leur  ruine,  ne  (eroit  plus  pour  eux  un  plus 
grand  mal  que  pour  les  autres  Etats.  La 
fource  de  leurs  richefles  n'étant  point  ex- 
pofée  k  te  tarir,  ils  feroient  invincibles  chez 
eux,  &  en  fout  tems  ils  pouroient  proté- 
ger leurs  Alliés. 

Si  une  Nation  jouiflbit  de  l'Empire  de 
la  Mer  avec  la  certitude  de  le  conferver, 
elle  feroit  intércflëe  à  ne  pas  renoncer 
à  l'ufage  établi  des  Pirateries  ;  mais  heu- 
reufement  pour  les  Peuples  de  VEurope^ 
aucune  Puilîance  ne  peut  fe  flatter  d'un 
pareil  a\antage  fur  les  autres.  L'Angleterre 
eft  un  Roîaume  riche  par  lui-même,  6c  plus 
riche  encore  par  Ion  Commerce,  elle  n'eft 
point  obligée  d'entretenir  de  nombrcufes 
Armées  de  terre,  &  fon  intéiêt  l'invite  à 
emploîer  toutes  fes  forces  fur  Mer,  parce 
que  fes  Vaifleaux  lui  tiennent  lieu  des  For- 
terefles  dont  les  autres  Ktats  couvrent  leurs 
Frontières.  Malgré  tant  de  motifs  parti- 
culiers aux  /Ingkis  ^  &  qui  femblent  les  ap* 
peller  à  l'Empire  de  la  Mer,  il  eft  impos- 
fible  qu'ils  confervent  conftanrHcnt  une  fu- 
périorité  qui  les  mette  en  état  de  protéger 
leur  Commerce  &  de  ruiner  celui  de  leuri 
Ennemis. 

La  preuve  en  eft  fenfible  ;  c'eft  que  la 
fuperiorité  dont  V Angleterre  jouit  ,  elle  ne 
remploie  point  à  fa  feule  fûrcté^    Entrant 
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dans  tous  les  diiFerends  d«  V Europe^  elle  a 
c!e$  Guerres  de  terre  à  foucenir  en  faveur 
de  fes  Alliés  ;  elle  eft  obligée  de  divifcr  fcs 
forces  &  de  foudoïer  les  Armées  Le  nom* 
bre  de  fes  hommes  de  Mer  eft  borné;  plui 
fon  Commerce  efl  écendu,  moins  il  lui  re- 
lie de  Matelots  pour  armer  Cet  Efcadrcs 
Bombreufes  ;  &  le  Gouvernement  ne  peut 
les  emploïer  à  fon  fervice,  fans  commen- 
cer par  faire  un  tort  confiderable  à  fes  Com- 
merçans.  D'ailleurs,  il  faut  remarquer  avec 
l'Auteur,  que  j'ai  déjà  cité  ,  que  V Angle- 
terre  eft  d'autant  plus  expofée  aux  piratc- 
îics  de  fes  Ennemis  ,  que  fon  Commerce 
intérieur  n'en  eft  pas  môme  à  l'abri.  Ses 
Rivières^  dit -il,  font  petites  ^  éloignées  les 
unes  des  autres  :,  6f  les  Anglois  fe  fervant  de 
la  Mer  pour  trânfp<irîer  leurs  Marcbandifes  d^u* 
ve  Province  à  Vautre ,  il  doit  leur  en  coûter  beau- 
coup plus  qu'à  îêute  autre  Nation  pour  ajjuref 
leur  Commerce, 

D'un  autre  côté,  fi  les  voifins  de  V Angle- 
terre lui  font  inférieurs  fur  Mer,  ce  n'eft  pas 
gu'ils  doivent  l'être,  ou  qu'ils  foient  rabaif- 
\é%  par  leur  conftitution;  mais  ils  ont  né- 
gligé de  fe  fervir  de  leurs  avantages.  Les 
raifonnemens  qu'on  peut  faire  en  conféquen- 
ce  de  ce  qui  s'eft  pafle  dans  cette  Guerre, 
ne  détruifent  point  mes  réflexions.  Je  de- 
manderai fi  la  France  &  VEfpagne  ont  fait 
tout  ce  qu'elles  pouvoient  faire.  Je  rapellerai 
aux  Anglois  la  Guerre  de  1688  ,  pendant  la- 
quelle leur  Commerce  fur  entièrement  ruï- 
lé.  Suivant  un  Eiat  drelTé  par  ordre  de  leur 
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Pnriemenc ,  ils  avoient  perdu  quatre  mille 
deux  cents  VaifTeaux  Marchands  évalués  à 
trente  millions  fterlings»    \J Angletrre  e(t  au- 
jourd'hui  mairrefTe  de  la  Mer,  mais  peut-on 
douter  que  la  France^  quoiqu'obligée  d'en- 
tretenir des  Armées  nombreufcs ,  ne  puifle 
encore  avoir  des  flottes  puiffantcs?  La  fljpé- 
riorité  fur  Mer  n'eft  elle  point  telle  que  cel- 
le fur  terre  ,   qu'on  ne  peut  enlever  à  un 
peuple  que  par  des  efforts  redoublés,  &  par 
des  Guerres,  dont  l'événement  eft  toujours 
douteux.     Avant  le  rèsjne  de  Louis  Xll^.  les 
Françm  étoient  plus  foibles  fur  Mer  qu'ils 
ne  le  font  afluellement»  cependant  ce  Prin- 
ce créa   en  peu  d'années  une  Marine  capa- 
ble de  réfifter  aux  forces  unies  des  Puiflan- 
ccs  Maritimes.    Son  fuccefleur  profitera  de 
la    paix   pour  fe   rendre  audl  puiflant  ,    & 
peut-être  que  le  meilleur  rnoïen  ûoVilYAn^ 
gkterre  puifle  fe  fervir  pour  conferver  fa  fu- 
pcnorité,  c'eft  de  convenir  de  TArticle  que 
je  propofe.     La  France  fentiroit  moins  alors 
la  néccfiirc  de  rétablir  fa  Marine.     Occupée 
de   f('^^  forces  de  terre,  elle  fe  négligeroic 
du  côté  de  la  Mer,  &  les  Anglois  en  conti- 
Buant  à  y  dominer  Jouiroient  de  la  confide- 
ration  qui  y  eft  attachée. 

Si  l\^f},s:kterre  examine  avec  attention  fur 
quel  fondement  peu  folide  fa  fuperiorité  efl 
établie,  elle  comprendra  aifément  combien 
il  lui  importe  de  concourir  à  Tinrerdidion 
des  pirateries,  d'affermir  fon  Commerce, 
,&  d'ncquerir  par  un  trait  de  plume  une  fure- 
té qui  lui  coûte  des  dépenfes  énormes,  & 
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qui  efl  toujours  équivoque  ,  malgré  le  nom- 
bre de  fts  Vaidcaux  de  Guerre.  £n  effet 
les  Anglois ^  d^r.s  cette  Guerre  même,  n'ont- 
ils  pas  fait  des  pertes  confidérables?  Plu- 
ficurs  familles  ont  éré  réduites  à  la  mendi- 
cité. Combien  de  Compagnies  de  Marchands 
ont  porté  h'urs  plaintes  au  Parlement?  i.cs 
Corfaires  François  &  Bifcaïens  ont  fait  mon- 
ter les  affuranc  'S  à  un  prix  cxceflif  Oa 
peut  même  dire  que  les  Anglois  ont  moins 
gagné  qu'ils  ne  croïoient  par  leurs  prifcs, 
car  ils  exerçoient  en  partie  leurs  pirateries 
fur  leurs  propres  concitoïens  Les  Efpagnols 
n'ont  perdu  aucun  Vaifll-au ,  qu'ils  n'aient 
partagé  leur  malheur  avec  les  Sujets  d'/fn- 
gleterre  intéreffés  dans  le  Comiiierce  de  Ca- 
dix^ &  la  Compagnie  d'Affùrance  établie  à 
Londres  ,  a  fenti  le  contrecoup  de  toutes 
les  pertes  que  les  François  ont  faites. 

L«:.s  fommes  que  VAngleterre  emploie  Am- 
plement à  protéger  la  Navigation  de  fes 
Commerçans,  ne  feroient  elles  pas  dépen-' 
fées  plus  utilement  d'un  autre  côré  ?  Oa 
connoit  le  génie  des  Anglois\  ils  cherchent 
à  agrandir  leur  Commerce  l'épée  à  la  main, 
toute  leur  Ambition  fe  tourne  contre  TA- 
mérique,  oîi  ils  veulent  érendre  leurs  con- 
quô:cs,  ils  parviendroient  plus  aifément  i 
leur  bût  en  favorifant  la  profcription  des 
pirateries,  qu'en  laiflant  fubfifter  Tufage  é- 
tabli.  Les  forces  qui,  dans  le  Syftême  pré» 
fcnt  ,  ne  font  que  défenfives  encre  leurs 
mains,  deviendroient  offenfives  ,  &  fervi- 
rpient  à  faire  des  entreprifes  iaiportantes, 

maif 
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maïs  impraticables  tant  que  VAng'eterre  fe- 
ra obligée  de  partager  Tes  kfc^dre:>,&  d'en 
emploïer  une  partie  à  la  fureté  de  fon  pro- 
pre Commerce. 

Jamais  les  Âni^lois  ne  font  la  Guerre  à  la 
Frai  ce  y  fans  fe  flatter  de  ruiner  entiéremcnc 
fon  Commerce,  &  de  s'enrichir  de  fcs  dé- 
pouilles; &  cette  efpérance,  toute  chimé- 
rique qu'elle  e(l,  fera  peui-êire  le  plus  grand 
obftacle  à  la  Négociation  que  je  propofe. 
Mais  je  les  prie  de  confulter  l'expérience, 
elle  les  défabufera  La  France  ne  doit  point 
fes  richefles  à  la  feule  induftne  de  (es  ha- 
bitant ;  c'eft  un  Fais  fertile,  abonda  h  & 
riche  de  fon  propre  fond  ;  il  eft  arrofé  par 
de  grandes  rivières;  il  a  d'excellens  Ports 
fur  les  deux  Mers,  fes  voifins  ne  peuvent 
fe  pifTer  ni  de  fes  denrées,  ni  de  fes  ma- 
nufadures,  &  fi  fon  Commerce  eft  inter- 
rompu dans  quelques-unes  de  les  branches 
pen-Jant  la  Guerre,  U  Paix  lui  redonne  né- 
ceflairement  une  nouvelle  aâivité. 

Quoique  le  Comme; ce  forme  un  objet 
moins  Capital  en  France  qu*en  Angleterre^ 
&  en  Hollande  y  le  Miniftére  de  Fetf ailles  ce 
laille  pas  d'avoir  des  motifs  très  -  preflars 
pour  profcrire  Tufage  des  Pirateries.  Outre 
qu'il  mettroit  par-là  le  Commerce  du  Roïau- 
me  à  l'abri  de  tout  revers,  &  qu'il  encou- 
rageroit  une  plus  grande  partie  des  fujèts 
à  s'y  livrer  en  rendant  leur  condition  pîus 
avanta^eufe  ,  chaque  citoïen  en  fentiroic 
moins  les  inconveniens  de  la  Guerre  C\ft 
affcz  qu'elle  oblige  d'augmenter  les  impots 

ordi-^ 


D   E      L'E    U   R    O   ?    E.  65 

ordinaires,  &  d'en  lever  de  nouveaux,  fans 
que  les  déprédations  commifes  fur  les  Nc- 
gocians  y  faiTcnc  monter  les  denrées  à  un 
prix  exceffif  &  fouient  le  Peuple.  Je  con- 
viens que  les  avantages  donc  je  parle  ,  ne 
feront  pas  particuliers  à  la  France  ^  les  au- 
tres Etats  les  partageront  avec  elle;  mais 
ce  bien,  pour  être  général,  perdra-t'-il  de 
fon  prix  entre  les  mains  des  François'? 

Un  avantage  en  effet  particulier  pour 
eux  ,  ce  feroit  de  conlèrver  les  mêmes 
fonds  dans  la  Commerce  de  la  Nation^ 
Quelques  prifes  que  faiTent  les  Corfaires 
û* Angleterre  &  de  Hollande  ^  les  produits  en 
tournent  toujours  au  profit  du  Commerce 
dont  les  fonds  par  ce  moïen  ,  fe  trouvent 
toujours  rafraichis.  C'eft  un  bonheur  qu'il 
faut  attribuer  au  génie  particulier  des  An-^ 
glois  &C  des  tiolla^idois  \  toutes  leurs  vû(3s  fe 
portent  du  côté  du  trafic,  &  ils  ne  connoif- 
îent  guères  a'autres  voies  de  faire  valoir 
leurs  richefies.  Il  n'en  eft  pas  de  môme 
en  France^  &  de- là  vient  que  les  captures 
de  fes  Corfaires  paflant  dans  des  mains  é- 
trangéres  au  Commerce,  ne  les  dédomma- 
gent prefque  jamais  des  pertes  qu'il  a  fai- 
tes. 

Il  paroit  que  le  Gouvernement  de  Fran- 
ce donne  fa  principale  attention  à  fes  for- 
ces de  terre:  ;  en  adoptant  la  claufe  que  je 
propofe,  il  poura  s'attacher  plus  étroite- 
ment à  fon  Syfiême.  D'ailleurs  les  Fran^ 
fois  ne  penfent  pas,  &  ne  doivent  pas  pen- 
fer  à  multiplier  leurs  poflcffions    hors  de 
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V Europe ,  il  leur  eft  donc  plus  avantageuse 
d'alTurer  la  liberté  de  leur  Commerce  par 
les  Articles  d'un  Traité,  v-juc  par  la  con- 
llruÊtion  de  quarante  ou  cinquante  Vaif- 
féaux  de  ligne;  ce  qui  ne  fe  peut  faire 
qu'avec  ces   îommes  très  confidérabies. 

Tout  le  morde  fait  afTcz  coiiibien  Fin- 
terruption  du  Couimerce  tntre  VEfvagm  & 
fes  pofleffions  d'/^wié^r?çz/é' ,  fait  de  tort  à  la 
Cour  de  âJacUid^  pour  juger  qu'elle  ira  au 
devant  de  toute  Convention  propre  à  aflli- 
rer  la  liberté  de  la  Navigation.  Mais  on 
ne  manquera  pas  de  m'objcfter  que  rintéréc 
des  Anglois  à  cet  égard,  n'eft  pas  le  même. 
Leur  contrebande  augmente  dans  les  Inàes 
Efpagnoles  à  proportion  que  le  Commerce 
de  Cadix  diminue.»  D'aiileurs,  ajoutera-t- 
on, ne  cherchant  qu'à  Te  faire  quelque  é- 
tabliflement  fur  les  cotes  du  A'iexique^  pour- 
quoi favoriferoient-ils  une  hberté  de  Com- 
merce qui  ne  tend  qu'à  rendre  les  EJpagnols 
plus  puiflans  dan<î  leurs  Colonies  dont  ils 
pourront  fans  cefTe  rafraichir  les  aprovi- 
lîonemens? 

Il  le  préfente  mille  réponfes  à  ces  ob- 
jeftions.  il  eft  vrai  que  pendant  cette 
Guerre  les  Ânglois  ont  fait  une  Contreban- 
de confiderable  dans  le  Mexique '^  mais  s'il 
faut  s'en  reporter  à  des  calculs  qui  paroif- 
fent  exads ,  cette  augmentation  de  Corn* 
merce  n'a  dédommagé  qu*en  partie  VAn-. 
gleterre  des  pertes  qu'elle  a  faites  de  plu» 
fleurs  autres  côtés. 

SEcôNDiiMEjsT,  quaîid  CD  parle  d'établir 
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la  liberté  du  Commerce  pendant  la  Guer- 
re, il  n*e{l  point  queftiort  des  Marchafidî- 
fes  de  Contrebande  ,  le  tranfport  en  de- 
raeureroit  toujours  prohibé»  On  faifit  au* 
jourd'hui  avec  juft-ice  les  Vaifleaux- neutres 
qui  portent  des  munitions  de  Guerre  à  u- 
ne  Puilfance  Ennemie  ;  cette  Loi  ne  doic 
point  être  abrogée;  &  dès  lors  la  féconde 
objcétion  qu'on  m'a  propofée ,  ne  fubfifte 
plus.  Mais  n'eft-ce  pas  une  'erreur  groffié- 
re,  que  de  fe  perfuader  que  les  Indes  Ef' 
pagmles  manquent  à  un  tel  point  de  fubâ- 
ftance,  qu'elles  foient  obligées  de  fe  don- 
Ber  aux  Juglois"?  Des  Puiflances  telles  que 
V Angleterre  &  VE/pagne^  n'en  viennent  pas 
brufquement  aux  armes  fans  que  leur  rup- 
ture n'ait  été  prévue ,  &  à  la  première  al- 
larme  ,  le  Confeil  de  Madrid  n'eft-il  pas 
aflez  prudent  pour  mettre  V Amérique  en  fu- 
reté ?  Quelques  fuperieurs  que  foient  les 
Anglois  en  forces  maritimes,  ils  n'empêche- 
ront jamais  qu'une  partie  des  fecours  que 
YËJpagne  envoie  au  Mexique ,  n*y  parvien- 
ne*  J'avance  même  qu'avec  trente  ou  qua* 
rante  Vaifleaux,  cette  Couronne  eft  en  é- 
tat  de  protéger  fon  Commerce  contre  tou- 
tes les  Efcadres  Angloifes.  je  n'ajouterai 
ici  qu'une  réflexion  ;  s'il  eft  aifé  aux  An* 
glois  de  s'établir  dans  les  poffcflîons  Efpa* 
gnôles^  ils  y  réufllront  encore  plus  facile- 
ment, malgré  la  liberté  du  Commerce,  dès 
qu'il  leur  fera  libre  d'y  cmploïer  les  forces 
qu'ils  occupent  à  troubler  le  Commerce 
des  Efpgmls\  s'il  eft  difficile  au  contraire  de 
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faire  des  conquêtes  en  Amérique^  il  eft  fans 
doute  avantageux  à  VAngleterre  de  ne  pas 
partager  fes  forces,  &  de  les  pouvoir  tou* 
tes  diriger  au  même  bût. 

La  légère  ébauche  ,   car  je  ne  pais  lui 
donner  que  ce  nom,  que  je  viens  de  met- 
tre fous  les  yeux  du   Leéteur ,  fufBt ,  (î  je 
ne  me  trompe,  pour  fervir   de  bafe   à  la 
Négociation  peut-être  la  plus  digne  d'occu- 
per la  Chrétienté.  Si  les  Puiffances  ,aujour- 
d'hui  belligérantes  convenoient    à  la  Paix- 
des  Articles  que  j'ai  propofés,  il   n'eft   pas. 
douteux  que  les   autres   Ecais  ne  fuiviffenc  . 
bientôt  leur  exemple,  mais  il  eft  inutile  de 
m'étendre  fur  cette  matière. 


F    I    N. 


